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ÉLOGE 


DE M. LE COMTE 


DE SAINTE-AULAIRE 


PAR M. LE DUC DE BROGLIE ! 
Membre do l'Académie Française. 


M. de Sainte-Aulaire est né en 1778. 

Nous l’avons perdu en 4854. 

Durant ce laps de temps, qui comprend les trois 
quarts d’un siècle, il a vu tomber notre ancienne mo- 
narchie ; il a vu passer la première monarchie constitu- 
tionnelle, la première république, le premier empire; 
puis la seconde et la troisième monarchie constitution- 
nelle ; puis la seconde république; puis enfin, il a vu 
poindre et bientôt naître un second empire. 

1 Cet éloge fait partie du discours de réception à l'Académie française, 
prononté le 3 avril 1856, par M. le duc de Broglie, élu à la place vacante 


par le mort do M. ls comie de Sainte-Aulairo. 
LE 1 
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Huit gouvernements, neuf révolutions, si l'on tient 
compte des événements dé 1845. 

Heureux qui, dans cette longue série de vicissitudes, 
tour à tour victime, acteur et témoin, atteint le terme 
de sa course sans regretter co qu'il & souffert, sans désa- 
vouer ce qu'il a fait, sans désespérer de l'avenir! 

Né de nobles parents, issu de deux familles justement 
considérées dans le Périgord et dans la Bretagne, M. de 
Sainte-Aulaire avait onze ans quand éclata notre pre- 
mière révolution. Il commençait ses études au collége 
Mazarin, c'est-à-dire dans ce palais, devenu depuis 
l'École centrale des Quatre-Nations, avant d’être Institut, 
et où moi-même j'ai reçu, quelques années plus tard, 
les premières leçons de mes premiers maîtres. 

Il avait seize ans lorsque, en 1794, il fut admis à 
T'École polytechnique, presque au moment où se formait 
cette école, devenue bientôt l'honneur de la France et de 
la science, et qui devait garder, sous tant de régimes 
différents, l'empreinte de sa généreuse origine, l'instinct 
de sa haute vocation, le souvenir des grands maîtres 
qu’elle a reçus et qu'elle a donnés. 

I y trouva un refuge contre le malheur des temps. 

Son père était émigré. Son aïeul n’avait échappé que 
par un miracle à la commune destinée des gens de bien 
sousla Terreur, Sun patrimoine était confisqué ou séques- 
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tré. Sa digne mêre, modèle également admirable de piété 
filiale et de tendresse maternelle, en disputait pour lui 
quelques débris au pillage, avec ce mélange d'activité 
intrépide et de prudence consommée qu'elle avait dé- 
ployées peu'de mois auparavant, en disputant à l'échafaud 
Ja tête de son propre père. 

11 avait dix-huit ans lorsque, en 4796, réduit À faire 
vivre sa mère et à vivre lui-même du produit de son tra- 
vail, il obtint, au concours, la place d'ingénieur géo- 
graphe. 

Ces places étaient les seules qui fussent alors réser- 
vées, dans l’ordre civil, aux élèves de l'École. 

Elles étaient au nombre de six. 

Les juges du concours étaient Laplace, Monge, et 
Lagrange. 

Ainsi s’écoulèrent Jaborieusoment les premières an- 
nées de sa jeunesse. C'est à ces conditions qu’existaient, 
dans leur patrie, les enfants de ceux que la persécution 
forçait à s'expatrier. 

L'événement qui garde encore, dans la langue de nos 
troubles civils, le nom de 18 brumaire, perpétuant ainsi 
Je souvenir du calendrier républicain, devait naturelle. 
ment inspirer à M. de Sainte-Aukire, à peine majeur, 
mais déjà bien exercé, bien meurtri par l'adversité, 
les mêmes sentiments qu'à la France entière. 
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Quelque jugement qu’on porte, en effet, sur la nature 
et le caractère politique de cet événement, il fut heureux 
pour la France. On pent tout exagérer, mais non pas le 
grand service qu’il lui a rendu. 

On peut tout exagérer, mais non pas l'état où cet 
événement a trouvé la France, après huit ans de boule- 
versements. 

La France était aux abois. 

Epuisée de son meilleur sang par l'échafaud et par la 
guerre, décimée par les coups d'État, par la déportation 
sur un rivage empesté, ses ennemis entamaient sa fron- 
tière et se disputaient déjà ses dépouilles. Plus de sécurité 
sur son territoire, pour rien ni pour personne ; l’em- 
prunt forcé, la loi des otages; plus de culte; les temples 
fermés ou profanés ; des nuées d'oiseaux de proie s'en- 
graissaient, sous des noms divers, du peu qui lui restait 
de substance. Ses lis s’acharnaient à détruire le peu 
qui lui restait de mœurset d'esprit de famille. Ces gran- 
des, ces saintes idées de raison, de liberté, de progrès, 
de justice civile et sociale, dent elle avait fait des idoles, 
étaient devenues, comme le sont toutes les idoles, cruel- 
les, impures, stupides. Le sage regrettait presque les 
erreurs du passé, et l'homme de bien, ses abus. 

Tout périssait. 

Ce fut le mérite du consulat de rendre à la France, 
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en moins d’un an, la victoire et la paix: la victoire 
pour plusieurs années, la paix pour un temps bien court; 
d’implanter très-avant dans notre sol, labouré mais non 
fécondé par la révolution, les racines d'un pouvoir vigou- 
reux, vivace, dont les esprits fermes et pénétrants pré- 
virent, sans doute, et prédirent, dès l’abord, la tendance, 
les entraînements, mais qui, pour le temps, ct pour un 
temps, n'avait peut-être rien d’excessif. Ce fut surtout 
son mérite de remettre en crédit, dans le gouvernement, 
le bon sens et la prévoyance; dans l'administration, le 
bon ordre, l’économie; dans la législation, le respect du 
droit et des saines conditions; de fermer la plaie des 
confiscations politiques ; puis bientôt, relevant les autels, 
replaçant la France sous la protection du Dieu des chré- 
tiens, de dégager dans les décombres de l’ancien régime 
les éléments d’une société nouvelle, d’une société simple 
et sensée, fondée sur les principes éternels de la raison, 
sur les rapports naiurels des individus et des familles. 
Un gouvernement dont l'unique mission semblait être 
de rétablir la paix au dehors et l'ordre au dedans; de 
rendre, en tout, le haut du pavé aux hommes, aux choses 
honnêtes, avait droit au concours des honnêtes gens et 
lc recherchait, La fidélité personnelle, la fidélité fondée 
sur des motifsde reconnaissance ou d'affection, devait s'y 
refuser. L'idée que je n’ai garde de discuter, que je res- 
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pecte sans la partager, l'idée qu'il existe en politique des 
dogmes, comme en religion, y pouvait faire obstacle ; 
mais au lendemain de tant de malheurs, à la veille, si le 
nouveau gouvernement succombait, de malheurs plus 
grands oncore, do tels scrupules no 5e rencontraient que 
de loin en loin ; c’étaient de rares exceptions. 

M. de Sainte-Aulhaire était libre de tout engagement. 
En politique, son esprit n'avait rien d'absolu. Pré- 
férant, néanmoins, dès sa jeunesse, comme dans son âge 
avancé, la vic privéc à toute chose, il se tenait paisi- 
blement à l'écart, quand tout à conp, à sa frès-grande 
surprise, une faveur, si c'était une faveur, lui fut signifiée 
d’en haut. 

L'empire, au bout de quatre ans, avait remplacé le 
consulat. À l'empire, il fallait une cour; à la cour, des 
écuyers, des chambellans, tout le cortége d'un établis- 
sement monarchique, On les cherchait, sinon exclusi- 
vement, du moins de préférence, dans l'ancienne noblesse, 
On ne tolérait pas de refus. 

Indiqué par sa naissance, M. de Sainte-Aulaire ne 
l'était assurément ni par ses habitudes, ni par la position 
modeste et retirée qu'il avait prise. Sans nourrir, contre 
les fonctions qui lui étaient assignées d'autorité, aucun 
préjugé puéril, il n’y avait aucun goût. Il hésita, et, 
tout compte fait, ne s'y résigna que dañs l'espérance 
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d'échanger, au plus tôt, ces fonctions contre d'autres 
plus actives et plus sérieuses, 

Peut-être, s’il eût été déjà ce qu’il fut depuis, et, je 
suis le premier À le reconnaître, ce qu'aucun de nous 
n'était alors; peut-être, dis-je, aurait-il décliné même 
celles-B. 

Tout, en effet, était déjà bien changé. 

A l'état de paix, qui n'avait guère duré plus d'une 
année, avait succédé un état de guerre à peu près perma- 
nent, un état de guerre à peine interrompu par quelques 
trêves courtes et menaçantes ; aux protestations de désin- 
téressement, l'ambition des conquêtes, qui rend l'état 
de guerre perpétuel ; à l'exercice tutélaire et mesuré 
d'uns autorité sans limites, ce qu’entraine nécessairement 
dès qu'elle a ocssé d'être nécessaire, une telle auto- 
rité. 

Il y avait là de quoi réfléchir. 

Mais comment yésister dans la jeunesse, comment 
résister dans un temps de gloire et d'espérance, à l'en- 
traînement de tout un peuple? Comment ne pas admirer, 
trop admirer, sans doute, le plus grand capitaine des 
temps modernes, et peut-être de tous les temps, formant 
lui-même se8 armées , dressant, de ses mains, ses soldats, 
dictant la nuit ses plans de campagne; le matin, partant 
comme Ja foudre pour les exécuter, supportant les pri- 
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vations, les frimas, la fatigue, comme le plus aguerri de 
ses vétérans? 

Qui de nous, d’ailleurs, pouvait regretter, à cette 
époque, autrement qu’en théorie, la liberté dont nous 
n'avions connu que les excès, des garanties qui, jusque-là, 
n'avaient profité qu'au plus fort? 

L'empereur, héritier de ce droit du plus fort, que 
toutes les factions avaient successivement exercé, n’en 
abusait pas autant qu’elles. Il était absolu ; il imposait la 
soumission et le silence, mais ce n’était ni pour son 
repos ni sans utilité pour le pays; il disait : L'État, c'est 
moi, et cela était vrai sous plus d’un rapport. Infatigable, 
inépuisable, ayant l'œil et l'oreille à tout, parcourant sans 
cesse, à pas de géant, ses vastes États, réprimant sévère- 
ment tout cxcès de pouvoir qu'il n’eût pas autorisé lui- 
même ou prescrit; inexorable envers les traitants, les 
aventuriers, ce qu'il nommait les faiseurs d’affaires, 
consumant ses jours et ses nuits à supputer des chiffres, 
à dépouiller des budgets, à retrouver un centime égaré 
ou oublié, épargnant chaque année la moitié de sa liste 
civile pour récompenser ses soldats et ses serviteurs, 
mais prêtant plutôt qu’il ne donnait, exigeant en retour 
tout ce qui se peut exiger. A le servir, il ne fallait ni comp- 
ter les efforts, ni mesurer les sacrifices ; le servir, c'était 
servir plus que lui. 
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Appelé à l'administration du département de la Meuse, 
M. de Sainte-Aulaire s'en tint pour satisfait, et ne profita 
point de sa position pour prendre sa part des prospérités 
de l'empire. Aux approches de la catastrophe, en présence 
de l'invasion étrangère, il remplit activement, fidèle- 
ment, tous les devoirs que de telles extrémités imposent 
aux bons citoyens. Ces devoirs étaient rigoureux. Ce 
qu'il y porta de justice et de ménagements, ce qu'il laissa 
dans tous les cœurs d’estime, d'affection et de respect, 
un seul mot le dira. En 1845, au plus fort des entraine- 
ments de cette époque, le département de la Meuse, 
oubliant les impôts de guerre, la conscription, les gardes 
d'honneur, choisit pour représentant son ancien préfet. 

On ne peut complaire à tous les partis. 

Celui qui triomphait alors ne pouvait avoir pour agréa- 
ble la conduite et les sentiments qui valaient à M. de 
Sainte-Aulaire la confiance de ses commettants. Ce parti 
avait, d’ailleurs, contre lui, un autre grief. 

La première restauration avait précédé 4848. 

Ala chute de l'empire, la première restauration, 
ayant trouvé M. de Sainle-Aulaire préfet, préfet estimé, 
considéré, lui avait très-sagement confié l'administra- 
tion d’un département important. Quand intervint ce 
qu'on est convenu d'appeler les cent-jours, il donna sur- 
le-champ sa démission. C'était son devoir ; il ne faut point 
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lui en faire un mérite. Il s’abstint d'engager ceux de 
ses administrés qui pensaient comme lui dans une 
lutte, à ses yeux, dépourvue de toute chance de succès; 
c'eùt été folie de sa part. En les quittant, il s'efforça, 
dans une proclamation sincère at sensé, de calmer, 
chez ces hommes auxquels il demeurait fidèle, l'empor- 
tement des passions violentes qui n'ont depuis que trop 
éclaté. Ce fut un crime que ces passions eurent peine À 
lui pardonner. 

Peu lui importait, au surplus. 

Il ne demandait rien ; il n’entendait plus rentrer dans 
la carrière des emplois. Une autre s’ouvrait devant lui, 
une carrière nouvelle, non moins honomble, et plus 
conforme à son. caractère. 

La restauration avait deux avantages : d’une part, 
elle renouait la chaîne des temps ; elle ralliait à la société 
nouvelle ce qui restait de l'ancienne, elle faisait revivre 
de beaux souvenirs, et relevait dans les cœurs ce culte 
du passé, qu'on peut nommer en quelque sorte la piété 
filidle des nations; d’une autre part, elle donnait à la 
France ce que l'empire ne lui avait nidonné ni même 
promis, un gouvernement fondé sur le partage, la pon- 
dération etle contrôle réciproque des pouvoirs publics. 

Réconcilier tous les sentiments généreux , quelle qu’en 
fût la date ou la nature, tous les intérêts légitimes, quells 
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qu'en fût l'origine, les placer tous également sous la 
garantied'institutions justes et sages, c'était là sa’ mission. 

Ainsi la concevait l'auteur de la charte, ainsi les minis- 
tres qu'il honorait de sa confiance, et dont les plus 
illnstres ou siégent encore, ou siégeaient naguère au 
milieu de vous; ainsi le jeune ministre qui devint bientôt, 
pour lui, l'objet d'une prédilection presque paternelle. 

Ce ministre était entré dans la famille de M. de 
Sainte-Aulaire. Durant les cinq années où son influence 
s’est exercée sous des titres divers, il a touvé dans son 
beau-pèrge un ami à toute épreuve, un conseiller désin- 
téressé, un défenseur éloquent de cette politique juste 
précisément parce qu'elle gardait le wilieu entre les 
extrêmes, de celte palitique supérieure aux parlis, Bupé- 
rieure aux prétentions du moment, aux passions de tous 
les temps; politique qu'en ‘tombant il a transmise aux 
plus éclairés de ses successeurs, en quelques rangs que 
le cours des événements ait-conduil le prince à les choisir, 
et que la restauration, dans un jour néfaste, n'a répudiée 
qu'à sa ruine, 

La restauration a duré seize ans. 

Je ne dirai rien des vicissitudes de ces seize années. 
Ce qu'y fut M. de Sainte-Aulaire, chacun le sait, Chacun 
sait qu’il ynissait, dans les luties de la tribune, à l'éner- 
gie du citoyen, les lumières de l'homme d’État, l'élégance 
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etl'urbanité de l'homme du monde ; à la fierté du gentil- 
homme, la confraternité du député. En toute question, 
en toute occasion, la justice et le bon droit pouvaient 
compter sur lui, Royaliste de cœur, on l'a vu se lever, 
lui troisième, pour maintenir aux juges de Lous XVI les 
garanties de la charte. Catholique fervent, on l'a vu 
dénoncer, avec indignation et persévérance, les cruautés 
exercées sur les protestants du Gard. Modéré de senti- 
ments et de langage, on la vu défendre, dans une cir- 
constance délicate, le droit de tout dire, l'inviolabilité de 
la parole, l'inviolsbilité quand même ! Étranger à toute 
ambition personnelle, étranger à toute animosité, à toute 
arrière-pensée, homme de parti, exempt d'esprit de parti, 
on l’a vu tour à tour s'asseoir sur des banes opposés, 
selon que la politique du moment lui paraissait servir 
où compromettre la cause qu'il avait embrassée. 

Cette cause, je la nommerai de son nom, c'était la 
cause de la liberté, de la liberté réglée mais réelle, loyale 
mais sérieuse. 

C’est encore à cette cause qu'il a consacré, dans les 
loisirs que lui faisaient les alternatives de la politique, le 
livre qui lui a ouvert les portes de l'Académie. 

11 n’est personne qui, ayant lu l'Histoire de la Fronde, 
n'en ait été, tout ensemble, éclairé et charmé. 

Les documents abondent sur cette époque ; les Mé- 
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moires fourmillent, si l'on peut s'exprimer ainsi ; nous 
possédons trente, quarante volumeset plus de confessions, 
qui ne sont pas dictées, il est vrai, par un grand esprit 
de sincérité ni de pénitence, mais qui, respirant au con- 
traire tout le feu, toute la vivacité des passions du 
moment, nous ouvrent à chaque instant d'inépuisables 
sources d'instruction et d'agrément. 

Le dirai-je cependant? Avant d'avoir lu l’Histoire de 
la Fronde, jene comprenais pas grand'chose à ce singulier 
épisode de nos troubles domestiques, En prêtant à la 
série des faits et des transactions , aux récits des acteurs 
et des témoins oculaires, l'attention la plus suivie, je 
m'égarais de l'un à l’autre; dans ce dédale d’intrigues 
qui se croisent et se brisent à tout propos, le fil que 
je croyais un instant saisir, se brisait lui-même entre 
mes doigts; en comparant, à chaque levée de boucliers, 
d’une part, la réalité des griefs, l'importance des motifs; 
de l’autre, l'incohérence des actions, la misère des événe- 
ments, je croyais parfois vivre dans un de ces rêves où 
les incidents se produisent de fantaisie et s’enchaînent 
à l'aventure, où les effets n’ont point de cause, et les 
causes points d'effets; en suivant à travers leurs trans- 
formations, coup sur coup, leurs tristes palinodies, leurs 
changements à vue de parti, de principes et de langage, 
tous les grands personnages fourvoyés dans ces tracasse- 
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ries , j'arrivais à ne savoir plus qu'en penser; il me 
semblait que ces divinités destinées à peupler bientôt 
V'Olympe du grand roi, à faire cortége au char dusoleil, 
préludaient un peu trop à l’apothéose par la succession 
des métamorphoses, et que le grand Condé lui-même 
ne gagnait rien à confondre ainsi, dans sa personne, 
le héros de la Fable et celui de l'histoire. 

J'ai lu le livre de M. de Sainte-Aulaire, et dès lors, 
pour la première fois, j'ai compris la Fronde; dès lors, 
pour la première fois, j'ai pu relire les Mémoires 
du temps avec un plaisir exempt de mélange. 

Non-seulement, en effet, l'exposé des événements est, 
dans ce livre, d’une lucidité parfaite, et, pour ainsi 
dire, transparente; non-seulement la narration vive, 
simple, naturelle, dégagée de digressions, marche 
droit au but, d'un pas égal et rapide ; non-seulement 
T'élocution est élégante sans recherche, ingénieuse sans 
subtilité, correcte sans eflort, mais les faits y sont dis- 
tribués et les acteurs groupés avec un art qui met tout 
en lumière, sans altérer en rien la vérité. 

Il y a là trois époques distinctes, trois périodes 
successives, 

La première, où prédomine l'intérêt général, où les 
hommes infectés de l'amour du bien publie (ainsi s'ex- 
prime madame de Motteville) ont la haute main; où les 
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ambitions de cour et les cupidités privées sont con- 
traites d'emprunter, vaille que vaille, le masque du 
patriotisme, et d'en affecter le langage. 

La seconde, où c’est le contraire; où l’ordre rétabli 
dans les rues, le désordre éclate dans les hauts lieux; 
où la cour étant divisée contre elle-même, c’est du par- 
tage des gouvernements, des charges, des emplois qu’il 
s’agit entre les princes et les grands, d'une part; de 
l’autre, la régente et son ministre; où l'intérêt public 
et ses défenseurs sont trainés à la remorque, trop heu- 
reux lorsqu'on leur permet d'élever la voix de temps à 
autre, et de faire acte de présence! 

La troisième enfin, où tout concours, toute alliancé 
ayant pris fin entre ces intérêts divergents, les magis< 
trats aÿant, de guerre lasse, regagné leurs siéges, les 
bourgeois leurs boutiques , le pauvre peuple son panvré 
gite, cé qui reste sur le champ de bataille n’y resta 
que pour tirer, à temps, son épingle du jeu, et pour se 
vendre un peu plus cher soit au vainqueur, soit à l’en- 
nemi. 

C'est à la clarté de ces distinctions que tout, dans 
l’histoire de la Fronde, se dessine et s’illumine. 

Il faut voir, au début, l'auteur s'attacher à bien éta- 
blir les griefs trop vrais, trop réels. de la nation; le 
désespoir des paysans, la ruine des rentiers, les exac- 
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tions du fise, tous les maux d’une guerre qui, datant 
déjà de vingt ans et plus, ne semblait se prolonger que 
dans l'intérêt d'un ministre, étranger de naissance, et 
indifférent aux souffrances du pays. 

1 faut le voir rechercher avec soin et définir avec 
exactitude ce qu'offraient de protection, de garanties 
les institutions d'alors, aux personnes, aux propriétés, 
à la bourse de chacun, au trésor public cette bourse 
de tous qu’en ce temps-là on nommait l'épargne, appa- 
remment par dérision. 

Il faut le suivre ct pénétrer avec lui dans l'enceinte 
de ces parlements, seuls corps intermédiaires entre le 
prince et le peuple, dans ces chambres assemblées, où , 
le cours des événements, le poids des circonstances, 
les devoirs même de leurs charges ayant introduit 
la politique à flots pressés et tumultueux, on voyait, 
pour la première fois, les principes de la monarchie 
française, les maximes de notre droit public, invoqués 
avec sagesse et résolution dans la grand'chambre par 
les grandes barbes, par les vieux magistrats, avec em- 
portement dans les enquêtes par les jeunes conseillers, 
les nouveaux venus; où tout semblait marcher, au 
souffle de l'opinion publique, sous Je feu de la discus- 
sion, vers un ordre de choses à la fois antique et nou- 
veau, antique de droit, nouveau de fait, et qui, s’il 
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eût duré plus d'un jour, aurait changé la face de notre 
pays, et le courant de sa destinée. 

C'est ct âge d'or de la Fronde que M. de Sainte- 
Aulaire s’est appliqué à retracer vivement, parce qu'il ÿ 
voyait ce qu’en politique il avait le plus à cœur, le 
progrès dans l’ordre, l réformé sans révolution. Il n'é- 
tait point, en effet, de ces historiens qui, les yeux exclu- 
sivement fixés sur 4789, regardentpeut-être avec un peu 
trop d'indifférence ou de dédain, les efforts que la 
France a faits jusque- pour se donner un gouvernement 
libre et régulier. IL n’était pas de ceux qui traitent légè- 
rement l'humble droit de remontrance, cet unique 
fondement à l'intervention des parlements dans les 
affaires publiques, sachant bien qu’en Angleterre l’initia- 
tive et l'autorité des communes ont pris naissance 
dans l’humble droit de pétition. Il n’était point enfin 
de ceux qui, trouvant en 4648 le parlement de Paris 
un peu trop empêtré dans les formes juridiques, un 
peu trop novice dans le maniement des affaires, un 
peu trop dépourvu d'esprit politique, s’en étonnent 
et s’en irritent. IL savait qu'à toutes choses il faut le 
temps; que l'esprit politique ne se forme qu’en s'exor- 
gant; que ni l'expérience ne s'acquiert, ni les habitu- 
des ne se perdent du premier coup. Heureux qui réussit 
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mais parce que ses fautes s’oublient ou lui tournent 
à mérite! Malheur, au contraire, à qui échoue! il de- 
vient l'âne de la fable; c'est à qui eriera haro sur ses 
moindres torts. 

Mais si M. de Sainte-Aulaire s’est arrêté de pré- 
dilection sur ce tableau des premiers temps de la 
Fronde, s'il n'a rien négligé pour faire partager sur 
ce point ses sentiments à ses lecteurs, il n'a pas dépeint 
sous des traits moins vifs l’époque suivante, cette épo- 
que des ambitions effrénées et des prétentions sans 
limites que déchaîne la guerre civile, cette époque de 
rivalités acharnées, d'intrigues galantes ou futiles, qui, 
forcées pour réussir de prendre leur point d'appui dans 
les partis politiques, d'en suivre les évolutions, d'en 
arborer tour à tour et d’en déposer le drapeau. forcées 
de se produire au grand jour et de manœuvrer sur à 
place publique, d’habiter en quelque sorte la maison de 
verre du sage romain, offraient tout ensemble ke spec- 
tacle le plus triste et le plus risible qu'on eût jamais vu, 
découvrant sans pudeur ee qui se cachait d'ordinaire 
*dans les détours des palais et l’ombre des ruelles, en 
trainant dans leur tourbillon la cour et la ville, la pro: 
vince et l'étranger, compromettant bon gré mal gré 
les plus grands noms, les plus hautes renommées, les 
dignités les plus saintes, couvrant d'un ridicule égal 


Google 





LE M. Di SANIE-AUL. 





xx 





lc bâton du maréchal, la pourpre du cardinal, la mitre 
de l'archevêque et l’hermine du magistral. 

Enñn, où l'auteur excelle surtout, c'est à bien expli- 
quer , à nettement caractériser le dénoûment de cette 
tragi-comédie, à faire ressortir avec évidence tout ce 
qu’a de supériorité nécessaire et facile la position d'un 
homme en possession du pouvoir, poursuivant un in- 
térêt, lorsqu'il n’a plus devant lui qu’une nation fati- 
guée, avide de repos, dégoûtée d'illusions, des gens de 
bien désarmés ct découragés, des adversaires divisés, 
jaloux les uns des autres, aigris par des ressentiments, 
par des animosités réciproques, et lorsqu'il est lui- 
même bien résolu à ne reculer devant rien pour en 
triompher. 

A coup sûr, bien qu'il ne manquât point de courage, 
Mazarin n'avait ni la grande âme ni l'intrépidité de 
Mathieu Molé; bien qu'il eût servi dans sa jeunesse, il 
m'avait ni l’héroïsme impétueux de Condé ni l'héroïsme 
réfléchi de Turenne; bien qu'il connût à fond le cœur 
humain et sût fort bien traiter avec les hommes, il 
n'avait au fort de l'orage, lorsqu'il fallait payer d'audace 
et d'éloquence, ni le coup d'œil, ni l'instinct rapide, ni 
la décision prompte et ferme du cardinal de Retz; bien 
qu’il fût homme d'expédients et fidèle à sa royale mai- 
tresse, d’autres étaient fidèles autant que lui, quel que 
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fût leur chef ou leur parti, et comme lui féconds en 
ressources. Mais par cela seul qu'il n'avait qu'un but, 
garder le pouvoir, et qu'un conseiller, lui-même; par 
cela seul qu’indifférent aux moyens, étranger aux SCru- 
pules, rien ne lui coûtait pour y réussir : ni le temps, 
il savait attendre; ni l'argent, il puisait au trésor public; 
ni les protestations ni les promesses, pur cola soul qu'il 
savait plier, patienter, louvoyer jusqu'au bon moment; 
étranger}, sans autre appui que le grand nom de son 
prédécesseur, sans avoir rien fait, du moins jusque-là, 
qui pôt jeter un grand éclat sur le sien, il a définitive- 
ment eu raison de tous les hommes illustres de son 
temps. Laissant crier les misérables et chansonner les 
mauvais plaisants, il a fermé la bouche aux parlements, 
détruit leur meilleur ouvrage, rallié Turenne ct Molé, 
envoyé le,cardinal de Retz à Vincennes, relégué Condé 
dans les Pays-Bas; et, resté maître du terrain, il a 
porté dans l'exercice du pouvoir les qualités qu'il avait 
déployées pour l'acquérir et le conserver. Il en a joui 
quelques années sans obstacles et sans partage; il a 
régné sur le roi, sur la régente et sur le royaume, 
signé le traité des Pyrénées, son véritable titre de gloire, 
et laissé sa propre fortune, il faut bien le dire, en meil- 
leur état que les finances du pays. 

Malgré le succès de l'Histoire de lu Fronde, M. de 
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Sainte-Aulaire était trop modeste pour se faire homme 
de lettres à cinquante ans, et se livrer exclusivement 
aux travaux historiques; son temps appartenait à la vie 
active, et les événements lui préparaicnt de nouveaux 
devoirs. 

I était absent et hors de France au mois de juil- 
let 1830. . 

Il n’eut point à délibérer avec lui-même; il n'eut 
point à prendre parti dans celte crise soudaine et ter- 
rible. Tout était décidé avant sun retour. 

Je le dis pour rendre témoignage à la vérité. Je n'en- 
tends, quant à moi, d'ailleurs, ni regretter ni rétracter 
le parti que j'ai pris à cette époque. J'ai fait ce qui m'a 
paru juste et nécessaire, Si je me suis trompé, je me 
trompe encre; mais ce qu'il en coûte en parcil cas de 
combats, intérieurs et d’anxiété, Dieu seul le sait; je le 
remercie de les avoir épargnés à l'âme la micux faite 
pour en être douloureusement éprouvée. 

Le prince appelé au trône dans ces circonstances 
redoutables avait plus d'un devoir à remplir, plus d'un 
péril à conjurer. 

Poursuivre l’œuvre du consulat, dans ce que cette 
œuvre avait d'excellent dans la politique intérieure ; — 
faire respecter partout, au dehors, les sentiments et les 
droits de la France, sans exciter, sans soutenir, nulle 
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part, l'esprit de la révolution; — poursuivre l’œuvre de 
la restauration dans ce que cette œuvre avait d’excellent; 
en affermissant, en étendant les libertés publiques; — 
maintenir l'ordre sans verser de sang, sans lois ni me- 
sures d'exception, sans coup d'État; — couvrir le sol de 
travaux utiles, sans accroître le fardeau des impôts, ni 
celui de la dette publique, e’était là sa tâche. Je ne sache 
pas qu'une plus noble et plus difficile soit jamais échue 
au chef couronné d'un grand peuple. 

Je me tairai sur ce prince : il ne me siérait pas de lui 
rendre justice. Honoré pendant tant d'années, je n’ose- 
rais dire de son amitié, mais de ses bontés, appelé plu- 
sieurs fois dans ses conseils, conservant à sa mémoire une 
fidélité inutile et sans mérite à mon âge, j'attends, avec 
confiance, le jugement qu’en portera l'histoire ; l’histoire 
dira si les dix-huit ans de paix qu'ilnous a donnés, ont été 
achetés aux dépens de l'honneur et des intérêts du pays; 
si sa sagesse n’est pas entrée pour quelque chose dans 
la prospérité dont nous moissonnons les fruits à pleines 
mains; si l'armée qu'il a formée, s'est montrée digne de 
la France, si ses fils se sont montrés dignes de cette 
armée. 

Devenu, par la mort de son père, membre de la 
chambre héréditaire, M. de Sainte-Aulaire y fut ce qu'il 
avait été dans la chambre élective, indépendant, éclairé, 
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laborieux; c'était l'ordre qui se trouvait en péril, c'est 
à l'ordre qu'il porta l'appui constant do son vote et de sa 
parole. 

Il espérait rester, sous le nouvel établissement, comme 
sous la restauration, étranger à toute fonction publique ; 
et c ne fut pas sans une vive résistance qu’en 4831, 
cédant aux pressantos sollicitations de ses amis et aux 
instances du gouvernement, il consentit à représenter 
son pays, d’abord près de la cour de Rome, plus tard et 
successivement près des cours de Vienne et de Londres. 

Ces trois missions ont occupé quinze ans de sa vie; il 
s’est trouvé, dans chaque pays, aux prises avec des diffi- 
cultés de nature très-différente. 

En Iialie, lorsqu'il y fut envoyé, tout était en feu. De 
Naples à Milan, le mouvement révolutionnaire gagnait et 
s’étendait de proche en proche; l'existence du saint siége 
était menacée; une armée autrichienne occupait la Ro- 
magne ; la guerre civile appelait à grands cris la guerre 
étrangère. 

+ L'ambassadeur de France avait, tout ensemble, à dé- 
courager, dans les Élals romains, et par contre-coup 
dans le reste de l'Ilalie, le parti révolutionnaire, en gar- 
dant, néanmoins, envers ce parli, des ménagements qui 
lui permissent de s'en faire écouter ; à désarmer le mé- 
contentement des populations, en oblenant du saint-siége 
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des réformes administratives telles qu'on y pût asseoir 
les fondements d’une pacification durable ; à rendre inutile 
ainsi, de l'aven même de l'Autriche, l'intervention au- 
trichienne; et lorsque de nouvelles fautes en devinrent, 
pour la deuxième fois, l'occasion, à faire supporter sans 
trop de murmures, par le saint-siége, notre expédition 
d’Ancône. 

A Vienne, au centre de la politique continentale de- 
puis la chute de l'empire, depuis les traités de 1846, 
Y'ambassadeur de France avait à soutenir les droits et 
les intérêts de la France en face du ministre consommé 
qui tenait en main tous les fils de cette politique vaste et 
déliée; il avait à soutenir l'honneur et la dignité de la 
France, la justice et le droit du gouvernement qu’elle 
s'était donné, en face d’une aristocratie hautaine ct 
dédaigneuse, qui se croyait alors à l'abri de tous les 
eoups de la fortune et de tous les eontre-coups des révo- 
lutions. 

A Londres enfin, à Londres où, pendant dix ans, 
nous avions rencontré l'appui d’une amitié constante, 
d’une bienveillance empressée et sincère, l'ambassadeur 
de France, en 1846, se trouvait tout à coup, par une 
étrange fatalité, avoir à tenir ferme contre le plus violent 
des orages, à contenir par sun sang-froid et sa résolution 
une nouvelle et furibonde explosion de cette rivalité 
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nationale qu'avaient excitée jadis l'établissement de la 
maison de Bourbon en Espagne, et le pacte de famille. 

Comment M. de Saint-Aulaire a rempli ces rôles 
divers, comment il a su concilier, dans une juste mesure, 
ses devoirs envers son pays et les égards que tout ambas- 
sadeur digne de ce nom doit conserver envers les souve- 
rains, les cours, les cabinetsétrangers, il faut le deman- 
der aux ministres dont il a suivi les instructions avec 
prudence et discernement, et qui, tous, se sont successi- 
vement accordés pour l'élever, de poste en poste, au pre- 
mier de tous. Il faut le demander aux adversaires qu'il a 
rencontrés sur le terrain de la politique, et qui, tous, ou 
sont demeurés ses amis, ou conservent pour lui la plus 
haute estime. En quelque pays qu'il ait résidé, son nom 
n’est encore prononcé qu'avec respect et avec regret. 
Quand les mémoires qu'il a rédigés, dans sa retraite, 
verront le jour, quand la raison d'État et la raison de 
convenance permettront de livrer au public ce dernier 
fruit de ses travaux, ce qu’il a déployé de qualités rares 
dans l’ensemble et dans le détail des négociations qu'il a. 
poursuivies ou menées À fin, sera dignement apprécié. Le 
public y trouvera ce qu'il a trouvé dans l'Histoire de la 
Fronde, beaucoup d'instruction, d'intérêt et de plaisir ; 
les hommes d'État, les hommes du métier y puiseront 
d'utiles leçons. 
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Ce fut en 1846 qu'ayant atteint sa soixante-neuvièma 
année, s'estimant quitte envers son pays, il insista pour 
qu'il lui fût permis de consacrer à sa famille le temps 
qu'il avait encore à passer sur la terre, et de mettre, 
comme on disait au xvu° siècle, un intervalle entre la 
vie et la mort. Chrétien sincère et régulier depuis son 
enfance, il n'avait rien à réformer dans sa vie extérieure, 
mais il n'en ressentait que mieux, au fond de l'âme, l’ap- 
proche et la solennité du dernier moment, 

Quand je dis qu'il entendait consacrer à sa famille ses 
années de retraite et de repos, je suis presque tenté de 
comprendre, sous ce nom de famille, l'Académie fran- 
çaise, Il lui donnait tous les moments qu'il pouvait dé- 
rober à ses devoirs; et je n’exagère point eu afürmant 
qu'il a toujours compté cs moments au nombre des 
meilleurs et des plus doux de sa vie. Aussi, ayant long- 
temps parlé de l'homme public, du député, du citoyen, 
qu'aurais-je à dire sur l’homme lui-même à ceux 
qui l'ont connu? Tant d'élévation dans le cœur, tant de 
générosité, de fidélité dans le caractère, tant de bonté 
vraie, d'affection réelle dans la bienveillance, tant de 
solidité sous les dehors de l’aménité et de l'enjouement , 
et s’il était permis, malgré l’extréme différence des 
temps et des personnes, d'emprunter un langage qui ne 
s'imite point, une amitié si commode, un commerce si 
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doux, un si cher entretien, qui n’en a gardé la mémoire? 

Rentré dans la vie privée, M. de Sainte-Aulaire espé- 
rait couler en paix sos derniers jours entre sa mère, 
presque centenaire, mais dont le cœur était encore plein 
de jeunesse, et l'épouse, objet de son affection pendant 
quarante ans; il espérait la terminer, entouré d’une pos- 
térité nombreuse et charmante, à l'ombre d'un gouverne- 
ment heureux, libre et florissant. 

La Providence en avait autrement disposé. « 

Ce que Cicéron a dit de Crassus, et Tacite d'Agricola, 
nous ne pouvons le dire de lui. Il ne lui a pas été donné 
de mourir à temps. Les malheurs prêts à fondre sur les 
siens et sur sa patrie, ne lui ont pas été 





épargnés. Avant 
d’être frappé caup sur coup dans ce qu'il avait de plus 
cher, il a vu tomber ve gouvernement qu'il avait honoré 
et servi dans la maturité de l’âge; ila vu périr ces insti- 
tutions généreuses, l'œuvre et l'orgueil de nos belles 
années. Moins heureux que les deux illustres Romains, 
il a vu le sanctuaire des lois assiégé, envahi à main 
armée; il a vu la guerre civile dévaster nos cités ; il a 
vu les premiers de l'État poursuivis, proscrits, fugitifs. 

Je m'arrète; je n'aurais ni le droit ni le dessein de 
poursuivre. Ce serait dépasser la mission qui m'est assi- 
gnée. 

Les événements de 4848 ayant brisé le dernier lien 
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entre M. de Sainte-Aulaire et l'État, il n’a plus quitté sa 
retraite. De là, tout à ses regrets, tout à ce qui netrompe 
ni ne passe, il a vu tristement, mais sans s’émouvoir, ce 
ravage qu’excrcent les commotions politiques dans les 
mœurs ct dans les esprits, dans les cœurs ct dans les 
idées, ou plutôt il a revu ce qu'il avait vu, ce qui toujours 
so voit on pareille occurrence, l'ingrat oubli du passé, 
l'indifférence aux principes, l'empressement à brûler ce 
qu’on adorait hier, l'ardeur des conversions, des convoi- 
tises nouvelles, la soif de l'or, du luxe et du repos. 

Il a vulcela, et son âme n'en a point été ébranlée; le 
découragement ne l'a point atteint. 

S'il est vrai, comme l'a dit saint Augustin, commé 
l'ont répété Bacon, Pascal et tant d'autres; s’il est vrai 
que le genre humain s'élève d'épreuve en épreuve, 
que le genre humain ne soit en quelque sorte qu'un 
même homme qui passe, sous la main de Dieu, de l’en- 
fance à la jeunesse et de la jeunesse à l’âge mûr ; s’il est 
vrai, comme l'a dit après eux l’un des plus beaux génies 
du dernier siècle, que ce mouvement ascendant de l’hu- 
manité s'opère de telle sorte qu'avançant loujours elle a 
parfois l'air de reculer, pourquoi l’homme de bien ne 
regarderail-il pas d'un œil ferme les alternatives d'action 
et de réaction dans la destinée des peuples? 

M. de Sainte-Aulaire avait d'ailleurs appris de plus 
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haut que ssint Augustin, de plus haut que Bacon ct 
Pascal ; il avait appris de l'esprit de Dieu lui-même que 
l'espéränce est vertu divine, et qu’elle est imposée à 
l’homme en toutes choses, en toutes circonstances, du- 
rant sa traversée de ce monde à l’autre, et du temps à 
l'éternité. Il avait lu dans le livre des livres que Dieu 
châtie l’incrédulité des peuples en leur suscitant des 
révolutions ; et, voyant dans les calamités dont il était 
témoin une juste rétribution et un avertissement salu- 
taire, volontiers aurait-il répété ces belles paroles d'un 
historien célèbre, qui fut son ami et le mien : 

« Ne désespérons jamais des vertus et des principes 
qui forment le noble patrimoine de l’espèce humaine ; et 
lors même que nous les verrions mis en oubli. atten- 
dons le lent ouvrage du temps. Les vérités éternelles 
survivront aux attaques de leurs ennemis, et renaîtraient 
du cœur même de l’homme, s’il ne restait aucun monu- 
ment sur la terre pour attester leur antique existence ct 
le culte qu'on leur a rendu. » 

Mais, le dirai-je en terminant, ce culte des| vérités 
éternelles, c’est sur ceux même qui l’entouraient qu'il 
comptait pour le relever. C'est sur eux qu'il comp- 
tait pour en réveiller la foi dans les cœurs, pour en 
parler le langage à la génération qui nous succède, 
à cette génération étourdie de sa chute, engourdie dans 


Google 


xxx ELOGF 
le doute, enivrée. des intérêts du jour et de l'heure. 

L'honneur des lettres, c’est de ne subir ni d’endurer 
Y'abaissement des esprits; de les rappeler sans cesse et 
de les maintenir dans ces régions sereines où germent 
les hautes pensées, les nobles vœux, les sentiments dé- 
sintéressés. 

Les lettres dignes de ce nom, les lettres humaines, 
humaniores litteræ , nourrissent li jeunesse de sucs 
généreux, charment la vieillesse en lui retraçant les 
grands exemples ef les beaux souvenirs, apaisent l'âme 
dans le tumulte des affaires, lui sourient dans la retraite 
des champs, et, pareilles à la colonne de feu qui guidait 
Moïse, accompagnent l’homme dans son voyage ici-bas, 
en l'échauffant de leur flamme, en l’éclairant de leurs 
rayons. On les dit humaines par excellence, précisément 
parce qu'elles assistent l'humanité dans le combat de la 
vie,;et la raniment dans ses défaillances. L'humanité 
est ambitieuse et débile. Elle aspire tout, et se dégoûte 
de tout; c'est sa misère et sa grandeur. C'est sa misère, 
ear un rien l'abat et lui fait quitter la partie; c’est sa 
grandeur, car le repos la fatigue plus que le travail, et le 
moindre espoir la remet à l'ouvrage. Sa mture, œuvre 
de Dieu, vaut mieux que sa condition sur cette terre 
d'exil, C'est le sceau d'inmortalité qu'elle porte au 
cœur et sur le front. 
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L'empereur Sévère, soldat africain, porté au trône 
des Césars par la gloire et par la fortune, surpris par la 
mort à York, lorsqu'il accourait des extrémités de l’Asie 
pour repousser une invasion des Calédoniens, disait à 
l'ami qui, penché sur sa couche, sontenait sa tôte acca- 
blée : J'ai été toutes choses et rien ne vaut, omnia fui et 
mihil expedit; puis, voyant s'avancer le centurion qui, 
chaque matin, venait lui demander le mot d'ordre, ilse 
leva sur son séant, et lui dit d’une voix ferme : 


Travaillons, laboremus. 


Ce fut sa dernière parole. 

Que ce soit la mienne en ec moment; que ce soit la 
nôre aussi longtemps qu'il sera donné à chacun de nous 
de vivre, et d'élever une voix entendue de notre pays. 
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LA FRONDE 


INTRODUCTION. 


L'administration du cardinal de Richelieu fut san- 
guinaire, oppressive pour la noblesse et la magistra- 
ture, et dégradante pour le caractère français qui 
toujours honora l'esprit d'indépendance et de liberté. 
« Pendant douze années Richelieu avait violé toutes 
les lois du royaume... renversé toutes les formes de 
la justice et des finances... La volonté royale était 
devenue le souverain tribunal de la vie et des biens 
des hommes '. » Pour triompher des résistances que 
les traditions, les mœurs et les intérêts opposèrent à 
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cette révolution, il fallut multiplier les coups d'Etat ; 
les coups d'Etat amenèrent les révoltes. 

Ces acles , ainsi que l'a judicieusement remarqué 
un des hommes les plus éclairés de notre époque, sont 
de même nature, et doivent être jugés par les mêmes 
principes. En effet, que le souverain attaque ses su- 
jets, ou que les sujets attaquent leur souverain à main 
armée, c'est toujours l'empire de la force substitué à 
l'empire de la loi, et, dans un cas comme dans l’autre, 
de grands désordres vengeront les droits méconnus. 

Je ne voudrais pas soutenir cependant que les coups 
d'Etat et les révoltes soient toujours et nécessairement 
condamnables. Cette doctrine serait consolante , elle 
fournirait dans la pratique une règle de conduite tou- 
jours sûre, et au prix d'une résignation paresseuse elle 
offrirait la satisfaction du devoir accompli; mais les 
choses de la terre n'ont point été ainsi ordonnées ; 
Dieu, qui a accordé à l'homme la raison et une volonté 
libre, n'a pas permis, qu'abdiquant ces dons glorieux 
et redoutables, il pût jamais s’en reposer sur des for- 
mules générales du soin de régler ses actions. Partout, 
dans la vie privée comme dans la vie publique, pour 
les peuples et les gouvernements comme pour les indi- 
vidus, à côté du principe qui donne la règle, se ren- 
contre l'exception qui la modifie. Le grand travail de 
l'intelligence consiste précisément à reconnaître quand 
il faut résister ou se soumettre. En politique comme en 
morale enfin, les hommes qui savent toutsouffrir, devien 
nentsouvent aussi coupables que ceux quisavent tout oser. 
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Je ne veux done ni condamner ni sbsoudre le car- 
dinal de Richelieu pour avoir fait une révolution. Je 
n'ai pas d'ailleurs entrepris d'écrire son histoire; mais 
on ne pourrait comprendre les troubles de la Fronde 
sans quelques notions préliminaires sur l'état où les 
règnes précédents avaient laissé l’ordre social en France, 
et sur les formes d'administration en vigueur au temps 
de Louis XII. 

L'ancienne constitution de la monarchie n'existait 
plus ; peut-être scrait-il plus exact de dire que jamais 
il n’avait existé de constitution en France, car jamais’ 
l'ordre public n’y avait été établi sur des bases fixes et 
équitsbles; jumais des garanties n'avaient été assurées 
aux droits de tous. Au temps de la féodalité, un es- 
clavage plus ou moins mitigé était la condition générale 
du peuple. Si cependant on veut considérer la noblesse 
comme formant à elle seule la nation tout entière, on re- 
connaîtra dans son ‘organisation hiérarchique, telle que 
la donnait le régime féodal, les conditions d'une indé- 
pendance généreuse et les garanties que cumportail la 
barbarie des temps. Les devoirs du seigneur et du 
vassal étaient bien définis et réciproques. Nul n'était 
tenu à souffrir l'injustice ; il pouvait toujours en appeler 
à son épée; il succombait s’il était le plus faible, mais 
le droit légal ne lui manquait pas; l'opinion ne flétris- 
sait pas les résistances du nom de révoltes, et les rap- 
ports des nobles entre eux, autant que l'esprit géné- 
reux de la chevalerie, promettaient des défenseurs à la 
cause des faibles. 
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Un simple gentilhomme opprimé par son seigneur 
immédiat, tournait naturellement les yeux vers le sei- 
gneur de son seigneur; l'intérêt de celui-ci, non moins 
que son devoir, le disposait à intervenir dans la que- 
relle, et lui recommandait la défense de l'opprimé. 
Depuis les derniers rangs de l'échelle féodale jusqu'au 
Roi placé au sommet, chacun était ainsi intéressé à 
ménager ses inférieurs. Le baron lésé par le comte 
pouvait se plaindre au duc; et celui-ci n'était assez fort 
pour résister au Roi, que si le lien d’un intérêt réci- 
proque lui assurait le concours loyal de tous ses vassaux. 

Sans doute un tel gouvernement était mauvais pour 
la tranquillité publique, pour l'agriculture, l'industrie, 
pour les arts, enfants de la paix; il était surtout in- 
tolérable pour la masse du peuple qui, n'ayant pas de 
place dans ce système, se trouvait pour ainsi dire hors 
la loi. Mais à considérer seulement ceux qui étaient 
placés sur un des degrés de l'échelle féodale, il faut 
convenir que cet ordre de choses faisait un appel gé- 
néreux au courage et à l'indépendance. Chaque cheva- 
lier s’appuyait avec confiance sur son droit et sur son 
épée. L’habitude de l'obéissance passive n'avait pas brisé 
le caractère individuel des anciens preux, et, à tout 
prendre, le noble du treizième siècle n'avait guère plus 
souvent à subir l'injustice qu’un citoyen des Etats civi- 
lisés des temps modernes. 

Le système féodal ne présenta plus aucune de ces 
garanties, lorsque, par des usurpations successives, ou 
par la marche naturelle des affaires, les grands fiefs, 
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puis les arrière-fiefs furent réunis à la couronne; le Roi 
se trouvant alors en contact, d’abord avec ses arrière- 
vassaux, puis avec les simples gentilshommes, chacun 
en changeant de position, changeait aussi d'intérêt. Les 
seigneurs qui jadis devaient attendre protection du Roi 
contre les dues et les comtes, n'avaient plus à qui 
s'adresser lorsque le duc, le comte et le Roi furent une 
même personne, et dès lors il n'exista plus de garantie 
légale pour les priviléges aristocratiques qui se déco- 
raient du nom de liberté publique. 

Les traditions de la chevalerie survéeurent cependant 
à son existence , et les mœurs conservèrent l'esprit 
d'indépendance chassé des institutions. Le gentilhomme 
ne concevait pas que l'épée de ses pères lui eût été laissée 
comme ornement de cour; et parce que les cas dans 
lesquels la résistance serait permise, n'avaient pas été 
prévus, parce que le mode suivant lequel elle serait 
exercée, n'avait pas été réglé, chacun comprenait les 
libertés publiques, comme le droit de résister toutes les 
fois qu’il ne lui convenait pas d'obéir, 

De telles. prétentions entretenaient dans l'État une 
véritable anarchie, et la noblesse se montrant toujours 
incommode pour les Rois, oppressive pour les peuples, 
on conçoit que la politique des Rois fut toujours de 
l’attaquer, et que l'intérêt des peuples ne fut jamais de 
la défendre. Aussi l’histoire du gouvernement en France, 
depuis l’avénement au trône de la troisième race, n'est- 
elle que l’histoire des conquêtes successives faites par 
l'autorité royale sur l'aristocratie. Nos Rois, bons ou 
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méchants, Louis XI et Henri IV, l'ont attaquée par des 
moyens divers avec un zèle égal. Mais les nobles avaient 
été si puissants, qu'après avoir beaucoup perdu, ils 
restaient encore redoutables. 

Aux vassaux possesseurs de grands fiefs à titre hérédi- 
taire, succédèrent des seigneurs riches et illustres qui, 
pressés autour du monarque, prétendaient guider ses 
conseils et contraindre sa politique. Le droit de prendre 
part aux affaires d'État était réclamé pour la haute no- 
blesse, comme essentiel à la monarchie. Un gentilhomme 
de ce temps, qui nous a laissé des Mémoires, accuse le 
cardinal de Richelien d’un abus monstruenx d'autorité, 
parce qu'il « avait déclaré la guerre à la maison d'Au- 
triche sans consulter les grands du royaume qui devaient 
être appelés dans une délibération de cette nature, sui- 
vant ce qui s'était toujours pratiqué 

Les princes et les grands qui ne résidaient pas à la 
cour, retranchés dans leurs gouvernements, oubliaient 
bientôt qu'ils y exerçaient une autorité déléguée, et, se 
voyant à la place des anciens feudataires , ils préten- 
daient aux mêmes droits. La seule ressouree de l'auto- 
rité royale fut alors de distraire du gouvernement des 
provinces celui des places fortes situées dans les mêmes 
provinces, et d’opposer les uns aux autres des seigneurs 
ennemis qui, préoccupés de leurs querelles, ne pussent 
s’allier entre eux; mais cette combinaison organisait le 
plus souvent la guerre civile, et obligeait le Roi à faire 





1 Mémoires du comte de Montrésor. 
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marcher des troupes pour rétablir l'ordre. C'était en 
vain que les provisions des gouverneurs leur défen- 
daient de faire, sans autorisation, des levées d’ommes 
et d'argent, ils ne tenaient compte de ces défenses que 
le Roi n'avait aucun moyen de faire respecter, et les 
peuples ne distinguaient pas les ordres que le gouver- 
neur donnait cn son nom, de ceux qu'il donnait au nom 
du Roi 

Ta liste des gouverneurs que le cardinal de Richelieu 
trouva en possession des provinces, fera comprendre 
qu’il ne pouvait compter sur eux comme sur des agents 
fort dociles de son administration : 





Gouvenrétes, MM. 





Islede-France. Le duc de Montbazon. 
Oriéns. Le comte de Saiat-Pol. 
Berry. Le prince de Condé. 
Bretigne. Le dne da Vendôme. 
Normandie. Le due de Longacville. 
Picardie. Le duc de Luynes. 
Champagne. Le due de Nevers, 
Metz, Toal et Verdun. Le duc de La Valette. 
Bourgogne. Le duc de Bellegarde, 
Auvergne. Le due de Chevreuse. 
Le Maine, Le priuce de Guemené, 
Anjou, La reine douairière, 
Danphiné. Le comte de Soissons. 
Provence. Le duc de Guise, 
Languedoc. Le due de Montmoreney. 

Le duc de Mayenne. 

Saintonge et Angou- 
Le duc d'Épernon. 
Le duc de Rohai 





Je duc de La Force. 
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Il existait cependant une différence essentielle entre 
les anciens feudataires et les grands seigneurs du dix- 
septième siècle. Ceux-ci ne possédaient plus dans l'État 
que la puissance militaire, l'autorité civile était passée 
en d'autres mains. Mais ce changement n'avait pas eu 
pour effet d’affranchir les monarques de toute en- 
trave; la magistrature, sorte de féodalité civile, s'était 
élevée en regard de la chevalerie, et ne se montrait 
pas moins redoutable au pouvoir absolu. 

Quand les Valois eurent créé les offices de judicature 
et de finance, ils les vendirent aux bourgeois, comme 
leurs prédécesseurs avaient inféodé aux gentilshommes 
des terres et des châteaux. Les légistes et les commer- 
çants recherchèrent les charges honorables et lucra- 
tives, auxquelles était attribué le droit de rendre la 
justice et de percevoir les impôts. Ils consentirent à les 
payer à haut prix. Nos rois, séduits par la facilité de se 
procurer de l'argent à la satisfaction de ceux même qui 
le fournissaient, multiplièrent étrangement les offices. 
Ils en créèrent par milliers d’inutiles et bizarres. Sous 
Henri IV, le chancelier Paulet les rendit héréditaires. 
Sous Louis XIII, on en comptait en France quarante 
mille. 

Toutes les parties de l'administration devinrent ainsi 
le patrimoine dé familles privilégiées ayant acheté le 
droit d'exploiter la société pour leur compte, et l'ordre 
social se hérissa d'une multitude de droits privés dans 
lesquels l'esprit d'indépendance s& retranchait comme 
dans autant de citadelles. L'idée simple que les emplois 
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publics doivent ètre conférés et exercés en vue du bien 
général, fut entièrement mise en oubli; créés dans l’in- 
térêt du Roi, qui les vendait le plus cher qu'il pouvait, 
ils étaient ensuite exercés dans l'intérêt des familles 
propriétaires qui voulaient à bon droit retrouver l'intérêt 
de leur argent. 

Ce système amena des conséquences politiques que 
nul n'avaient prévues sans doulé. Les quarante mille 
familles investies d’offices de judicature et de finance, 
possédant en outre la meilleure partie des richesses 
mobiliaires acquises par le commerce et l'industrie, 
étaient unies entre elles par un lien beaucoup plus fort 
que celui des anciens barons ; car la noblesse française 
représenta toujours une agrégation de petits souverains, 
plutôt qu’une corporation aristocratique. La magistra- 
ture au contraire forma une association très-compacte; 
sa hiérarchie bien ordonnée s'élevait depuis le contrô- 
leur du port pour la vente de la marée, jusqu'à l'officier 
des Cours souveraines. Le Parlement de Paris formait le 
couronnement de l'édifice, et là se rencontraient de 
grandes existences, d'immenses fortunes, des noms po- 
pulaires et déjà illustrés. 

Une compagnie formée de tels éléments, et appuyée 
sur une elientèle si puissante, ne pouvait rester étran- 
gère au gouvernement. Plusieurs fois, dans les temps 
de troubles, elle rendit des services à la monarchie. 
Les Rois s’en servirent utilement pour résister aux 
grands de l'État; et ils ne pouvaient lui confier un soin 
auquel la magistrature s’employât plus volontiers. Enfin, 
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le Parlement de Paris, acquérant chaque jour davantage 
le sentiment de son importance, se croyait le droit de 
parler au Roi en ces termes [1645] : 

« Votre Parlement de Paris, Sire, né avec l'État, 
tient la place du conseil des princes et barons qui, de 
toute ancienneté, était près de la personne des Rois; 
pour marque de ce, les princes et pairs du royaume y 
ont toujours séance et voix délibérative. Les lois, or- 
donnances et édits, créations d'offices, traités de paix, 
et autres plus importantes affaires du royaume, lui sont 
envoyés pour en délibérer, en examiner le mérite et 
y apporter en toute liberté les modifications raisonna- 
bles. » 

A la vérité, ces prétentions n'avaient jamais reçu 
une sanction libre et précise; mais elles s'appuyaient 
sur des précédents tels qu'il est toujours facile d'en 
trouver dans une histoire aussi confuse que celle de la 
monarchie française, et elles recevaient quelque auto- 
rité de la constante pratique de nos Rois, d'envoyer au 
Parlement, pour ÿ être enregisrées, toutes ordonnan- 
ces et déclarations en matière de finance et de législa- 
tion. 

La Chambre des comptes, qui venait après le Parle- 
ment dans la hiérarchie de la magistrature, n'élevait pas 
de moins magnifiques prétentions. Instituée pour vérifier 
la comptabilité des recetles et dépenses publiques, elle 
en déduisait le droit « de poursuivre et de juger comme 
concussionnaires les auteurs de toute perception illégale ; 
et si les dépenses, bien que consenties par le Roi, ne 
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paraissaient pas à la compagnie avoir été faites pour 
causes nécessaires, elle croyait de son devoir de pour- 
suivre les comptables, les parties prenantes, et même 
en certains cas les ordonnateurs [octobre 4648]. » 

Dans chaque province, il y avait des Parlements, des 
Chambres des comptes et autres compagnies souveraines 
sur le modèle de celles de Paris; venaient ensuite les 
magistratures inférieures, les trésoriers de France ct les 
élus chargés de l'assiette et de la perception des impôts, 
de la réparation des routes et établissements publics, dn 
logement et de l'entretien des gens de guerre, etc. Ces 
administrateurs, au nombre de plus de trois mille, 
étaient aussi héréditaires, inamovibles; ils rendaient, 
dans les matières de leur compétence, les jugements 
dont l'appel se portait aux Parlements. Enfin, après 
ls trésoriers de France et les élus, venaient, par mil- 
liers, de petits officiers qui gênaient le commerce et 
l'industrie dans tous leurs développements, entravaient 
à chaque pas la marche de l'autorité, et prétendaient 
léguer à leurs descendants ces tristes priviléges. 

On décorait du nom de constitution de la monarchie 
et de libertés publiques, l’assemblage incohérent de 
toutes ces prétentions. C'était à travers le dédale des 
résistances qu'oppossient l'orgucil aristocratique, l’es- 
prit contentieux de la magistrature, la complication des 
formes et la multitude des officiers, que l'autorité royale 
devait se frayer un chemin. I1 faut bien reconnaître 
que le respect des droits acquis à cette époque eût 
laissé les descendants de Henri IV dans une condition 
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pire que celle des successeurs de Hugues Capet, puisque 
ceux-ci, au moins, étaient maîtres absolus dans leurs 
domaines. 

Dans son dessein de changer la constitution de l’État, 
Richelieu conçut d'abord la nécessité de séparer les 
matières judiciaires de celles qui touchent à l’adminis- 
tration proprement dite; la confusion qui existait entre 
ces choses si distinctes de leur nature et l'attribution 
des unes et des autres aux mêmes autorités , était une 
des causes du désordre et de la faiblesse du gouverne- 
ment. Chacun peut concevoir en effet pourquoi il est 
bon et utile que le magistrat investi du droit de rendre 
la justice, soit inamovible et indépendant; mais lorsque 
l'agent chergé de maintenir la police, de faire réparer 
les routes et rentrer les impôts, prétendait aux mêmes 
priviléges , l'administration n'avait plus aucun moyen 
de se faire obéir et d'assurer le service public. Pour 
remédier à cet abus, Richelieu établit dans chaque pro- 
vince des intendants de justice, police ct finance, et leur 
donna les attributions des trésoriers de France .et des 
élus. Les intendants étaient commissaires et non pas 
officiers, c’est-à-dire que, n'ayant point acquis leurs 
charges , ils pouvaient en être privés à la volonté du 
ministre qui les avait nommés. Ils n’étaient astreints à 
aucune forme de justice, et prononçaient d’une manière 
sommaire sur toutes matières de leur compétence; le 
ministre pouvait seul réformer leurs décisions. 

La création des intendants fut une innovation de la 
plus haute importance ; elle changeait la forme de 
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l'administration intérieure , portait l'ordre, la célérité, 
l'économie là où il n'existait auparavant que confusion, 
lenteur et gaspillage. Malheureusement ces avantages 
furent le prix d’une grande iniquité. Les trois mille 
trésoriers de France et élus qui avaient acheté des 
droits utiles et honorifiques , et qui comptaient les 
transmeltre à leurs enfants, se plaignirent, avec jus- 
tice, d'une banqueroute qui les ruinait. Richelieu ne 
sen inquiéta guère, et soutint l’institution nouvelle 
comme la base du gouvernement régulier et central 
qu’il avait résolu d'établir. Il ne lui suffisait pas, ce- 
pendant, pour accomplir ses desseins, de briser toute 
résistance dans l’ordre administratif, il fallait aussi que 
les corps judiciaires devinssent des ressorts dociles sous 
sa main. Ne trouvant pas dans les Parlements des 
instruments assez soumis, il leur enleva la connaissance 
des procès politiques, et en confia le jugement à des 
commissaires choisis par lui. 

Le comte de Chalais ‘ fut jugé et condamné dans cette 
forme 2, et cet exemple, donné sur un des premiers sei- 
gneurs du royaume, devint depuis la règle commune. Le 
maréchal de Marillac*, traduit quelque temps après 


1 Henri de Talleyrand, comte de Chulais, né en 1899, second ile de 
Daniel de Talleyrend, prince de Chalois, et do Françoise do Mentlue, 






fille de Blaise de Montluc, maréchal de France. — Le frère aîné du 
comte de Chalaïs a continué la postérité des anciens comtes souverains 
de la Marche et dn Périgord. 

3 49 août 1826. 


3 Maréchal de Marillac (Louis), né en 4573, fils de Guillaume Meril- 
lac, général des Monnaies, et de Generière de Boislévêque. Il avait 
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devant une commission semblable, présenta requête au 
Parlement pour tre amené devant lui. Le Parlement se 
porta généreusement défenseur du droit le plus précieux 
des citoyens, et rendit un arrêt conforme à la requête de 
Marillac. Mathieu Molé, alors procureur général, fut 
ajourné à comparaître devant le conseil d'État ‘, et in- 
terdit de sa charge pour avoir concouru à cet arrêt. 
Quelquefois les procédures, même par commissaires, 
paraissant trop lentes à Richelieu, il condamnait ses 
ennemis par lettres patentes, qu'il envoyait aux Parle- 
ments. pour y être enregistrées. Le Parlement de Paris 
refusa d'enregistrer celles qui frappaient le comte de 
Moret*, les dues d'Elbeuf, de Bellegarde? et de Roan- 
mais ‘. Richelieu, irrité, exila le président Barillon, les 
conseillers Scaron, Lainé, Gayan, et manda le Parlement 
au Louvre. Les magistrats traversérent la ville à pied, 
la tête découverte en forme d'amende honorable ; intro- 
duits en présence du Roi, ils durent se mettre à genoux 


épousé, le 20 décembre 4607, Catherine de Médicis, fille de Cosme de 
Médicis et de Diane, eomtesse de Bardi, 

1 44 septembre 1631. 

? Louis de Bourbon, comte de Moret, fils natarel d'Henri IV et de 
Jaepeline, comtesse de Ranil. 1 disparnt après le combat de Castel- 
neudary, où il servait sous le due de Montmorousy, Quelques-uns 
croient qu'il n’y fut point tué et qu'il vécut encore quarante ans dans 
un ermitage sous le nom de frère Jean-Baptiste. 

3 Roger de Saint-Lery, due de Bellegarde, grand-Scuyer de France, 
gouverneur de Bourgogue. Marié à Anne de Beuil ; mort saus postérité 
en 1646, âgé de 84 ans. 

4 Louis de Gouffer, due de Roannais, né en 4878, mort en 4643, 
fils de Claude-Éléonore de Lorraine. Après sa mort, le duché de Roan- 
mais pasta dans la maison d’Aubusson, 
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pour écouter une sevère réprimande ; Louis les menaça 
« de placer sept ou huit d'entre eux dans un régiment de 
mousquetaires pour y apprendre l’obéissance. » La feuille 
du registre où était inscrit le refus d'enregistrer les 
lettres patentes, fut lacérée en leur présence. Cependant, 
de retour au Palais, ils donnèrent arrét portant « que, 
sans déférer à une interdiction injuste ct arbitraire, le 
président Barillon, les conseillers Scaron, Lainé et Gayan, 
seraient invités, au nom de la compagnie, à venir occu- 
per leurs places accoutumées. » Barillon et ses collègues 
ne purent obéir ; des soldats les avaient enlevés de leur 
domicile. 

Le Parlement semontra si peu intimidé de ces rigueurs, 
que bientôt après il s'éleva courageusement contre 
l'exécution qui avait élé faite sur une place de Paris, 
pendant la nuit, de deux hommes condamnés à mort par 
jugement de commissaires. Il ordonna des remontrances 
de vive voix et par écrit, pour faire entendre à Sa Ma- 
jesté ‘ « qu’elle avait intérêt à ne pas commettre son 
autorité entre les mains de gens qui en abusaient et la 
rendaient odieuse et méprisable; les peuples ne pouvant 
comprendre que des actions justes cherchassent les té- 
nèbres, et que les supplices fails pour l’exemple dussent 
être exécutés en un temps auquel ils n’en pouvaient pro- 
duire… Que la nuit devant être un temps de repos et 
de relâche pour les plus misérables, aucuns s'étaient 
imaginé, en la voyant choisir pour une exécution de 


1 45 novembre 1634. 
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justice, que c'étaitune violence, et le désir de faire en 
cachette ce que publiquement on n'eût pas osé entre- 
prendre, et qu'enfin un tel procédé autorisait à croire 
que cette exécution n'avait pas été la punition d'un 
crime, mais l'exercice d’une vengeance particulière. » 
Le Parlement manda en outre le sieur Laffemas ‘, un 
des plus vils et des plus barbares séides employés par 
Richelieu dans ses assassinats juridiques, lui signifia 
« défense d'exercer aucune poursuite en vertu de com- 
mission, à peine de tous dépens, dommages et intérêts, 
et d’être pris à partie en son propre et privé nom. » 
Le Cardinal ne tint compte de ces remontrances ; le 
sieur Laffemas continua à prêter son ministère aux plus 
détestables pratiques. Les jugements par commissaires, 
les exécutions secrètes, ne furent point interrompus ; 
mais de généreuses remontrances, toujours inutiles et 
toujours renouvelées, méritèrent aux magistrats le titre 
de défenseurs et souvent de martyrs des libertés publi- 
ques. Il semble cependant, tant était grande l’indignation 
qu'inspirait la nouvelle tyrannie, que les magistrats les 
plus austères se rappelant, après de longues années, les 
actes de cette époque, se reprochaient de n'y avoir pas 
opposé une résistance plus énergique. Omer Talon, avo- 
cat général au Parlement de Paris, et, suivant l'expres- 
sion d’un auteur contemporain, le plus beau sens com- 
mun de son temps *, s'en accuse en ces termes : « J'aieu 


* Lofemas, maire des enquêtes, intendant de Dourgogne; on l'ap 
pelait le bourreau du Cardinal. 
2 Letires de Guy Patin. 
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le malheur qu’en entrant dans le parquet j'ai trouvé les 
maximes de courage endormies ; mes collègues, hommes 
illustres, commençaient à rabattre quelque chose de 
leur ancienne sévérité, à quoi j'ai beaucoup perdu, parce 
que j'avais alors besoin de bons maîtres pour m'instruire 
dans les maximes d’une condition qui m'était nouvelle, 
ne m'étant jamais, avant ce jour, appliqué à aucune con- 
naissance des affaires publiques. 

On ne pouvait cependant se passer enfiérement du 
Parlement; l'autorité de cette compagnie devenait cha- 
que jour plus grande dans le public, et c'était surtout 
aux actes les plus odieux de l'administration, qu'il eût 
été nécessaire de donner quelque crédit par un concours 
respecté. Richelieu ayant résolu de faire condamner à 
mort le duc de La Valette ‘, beau-frère du Roi, forma 
une commission composée de dues et pairs, de conseil- 
lers d'Etat, et y adjoignit les présidents à mortier et le 
sieur Pinan ?, conseiller doyen du Parlement. Lonis XI, 
oubliant et les droits du sang et la dignité de la cou- 
ronne, se chargea de présider ce monstrueux procès et 
d'intimider ceux qui voudraient réclamer l'observation 
des formes protectrices de la justice. 





* Bernard de Nogaret, duc d'Épernon et de La Valette, né en 4592, 
fils de Jean-Louis de Nogaret, due d'Épernon, et de Marguerite de 
Paix, comtesse de Candale. Il épousa : 4° en 1823, Gabrielle-Angéli- 
que, légitimée de France, fille naturelle da roi Henri IV et d'Henriette 
de Balzac ; marquise de Verneuil; 49 on 4634, Mario do Cembont, 
duchesse de Goislin. 11 eut de son premier mariage, Lonis-Charles- 
Gaston de Nogaret, duc de Candale, mort à Lyon en 4658, sans alliane 

2 Jacques Pinon, mort en 1644, dans un âge trés-arancé. Il caltiva 
poésie avec anerès, et a laissé des vers latins estimés. 
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Les membres du Parlement mandés à Saint-Germain 
(3 février 4639], y ayant appris du Roi lui-même le sujet 
de l'assemblée, le premier président déclara qu'il ne pou- 
vait énoncer d'avis qu'au Palais, et supplia Sa Majesté 
d'y renvoyer l'affaire, pour qu'on procédât contre l'ac- 
eusé d'après les règles de la jurisprudence et les lois de 
la monarchie : « Je ne veux pas, » répondit le Roi in- 
struit par son ministre; « vous faites toujours les diffi- 
ciles, il semble que vous vouliez me tenir en tutelle, 
mais je suis le maître et saurai me faire obéir; c'est une 
erreur grossière de s'imaginer que je n'ai pas le pouvoir 
de faire juger qui bon me semble, où il me plaît. » Le 
rapport de la procédure fut fait par des conseillers d'État, 
puis le Roi demanda lui-même l'avis des juges en com- 
mençant par le conseiller Pinon, doyen de la grand”- 
chambre : « Sire, dit le vieux magistrat, il y a cinquante 
ans que je suis dans le Parlement; je n'ai point vu d’af- 
faires de cette qualité; M. le duc de La Valette a eu l’hon- 
neur d’épouser la sœur naturelle de Votre Majesté ; il 
est, outre cela, pair de France; je vous supplie de le 
renvoyer au parlement. — Opinez, interrompit le Roi. 
— Je suis d'avis, ajouta le magistrat, que M. le duc de 
La Valette soit renvoyé au Parlement pour y être jugé. 
— Je ne veux pas, reprit le Roi, ce n'est pas là opiner. 
— Sire, répondit le vieillard, un renvoi est un avis 
légitime. — Opinez au fond, repartit le roi d'un air 
menaçant, sinon je sais ce que je dois faire. » Pinon 
perdit enfin courage et obéit à l’ordre exprès du mo- 
narque. 
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Les présidents de Novion ‘ et de Bellièvre? poussérent 
plus loin la constance. Ce dernier, pressé par le monar- 
que, osa répondre « que c'était une chose étrange de 
voir un Roi donner son suffrage au procès criminel d'un 
de ses sujets; que jusqu'alors les Rois s'étaient réservé 
les grâces ot renvoyaient la condamnation des coupables 
à leurs officiers, Votre Majesté, Sire, ajouta-t:il, pour- 
rait-elle soutenir la vue d’un gentilhomme sur la sellette, 
qui ne sortirait de votre présence que pour aller mourir 
sur l'échafaud? Cela est incompatible avec la majesté 
royale. — Opinez sur le fond, dit encore le Roi. — Sire, 
reprit le président de Bellièvre, je ne puis être d’un autre 
avis. » Le chanedlier voulant sjouter quelque instances : 
«Monsieur, répondit Bellièvre, si vous prétendez me 
donner ici des instructions, vous y perdrez votre temps ; 
je persiste dans mon sentiment.» Le Roi opina à la peine 
de mort, 

Le duc de La Valette fut condamné, et l'arrêt remis à 
Mathieu Molé, procureur général, pour faire exécuter le 
contumace en effigie. Molé refusa de prostituer son mi- 
nistère : on trouva difficilement un magistrat inférieur 
qui voulüt s'y résoudre. 

Deux ans plus tard [17 mai 4644], une commission 
semblable fut encore chargée de juger le duc de Vendôme, 
fils de Henri IV et de Gabrielle d’Estrées. Le Roi pour- 

* André Potier, président de Novion, mort en 1645. Son fils, Nicolas 
Potier, eut après lui sa cherge de président à mortier. 

2 Nicols de Pomponne , président de Bellièvre, né eu 4000, mort 


sans postérité en 1687; il fut premier président après Mathieu Molé, et 
a fondé l'hôpital général de Paris. 
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suivit son propre frère, comme il avait poursuivi son 
beau-frère; il insista aussi vivement pour le faire con- 
damner à mort; mais le jugement ne fut pas prononcé, 
Richclieu étant intervenu avec une générosité feinte en 
faveur de l'accusé qui s'était réfugié en Angleterre. 
Ce fut après de tels actes que le fils du bon Henri le 
Grand reçut de ses contemporains le nom de Louis le 
Juste. 

Si le cardinal de Richelieu montra peu de respect pour 
la juridiction du Parlement, on peut croire qu'il ne 
respecta pas davantage les droits que prétendaient les 
magistrats en matière politique. Chaque refus de vérifier 
les édits portant création d'impôts, provoqua l'exil, l'em- 
prisonnement de quelques officiers. Le Parlement, sans 
s'effrayer, donnait arrêt pour défendre le recouvrement 
des impôts non vérifiés. Le roi tenait alors un lit de jus- 
tice, faisait en sa présence lacérer les feuilles du registre 
où étaient écrits les arrêts, et insérer à la place les édits 
qu’il apportait. 

Pour punir la résistance des magistrats, et aussi comme 
ressource de finance, Richelieu créa quinze nouveaux 
offices de conseillers au Parlement de Paris. La compa- 
gnie refusa de reconnaître les titulaires. Vainement le 
Roi vint en personne les installer sur leurs siéges; la 
puissance de l'esprit de corps était si grande, que jamais 
les présidents qui distribuaient les procès à juger, ne 
donnèrent de rapports à faire aux conseillers intrus, et 
ne consentirent à délibérer avec eux. 

Une opposition si obstinée ne lassait pas la persévé- 
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rance du Cardinal; mais le crédit des Parlements en 
devenait plus populaire. Leurs remontrances en faveur 
des libertés les signalaient au respect et à la confiance 
publique, et les peuples, sans contester les titres de 
leurs protecteurs , s’auforisaient volontiers de leurs re- 
montrances pour ne pas payer les impôts non vérifiés. 

Cette disposition générale éclata quelquefois avec de 
grands désordres : le Parlement et la Cour des aides de 
Rouen ayant refusé de vérifier certains édits, et fait 
afficher dans tous les marchés, aux portes des villes et 
des églises, uu arrêt portant défense à toute personne, 
sous quelque prétexte que ce füt, de faire aucune levée 
sans lettres patentes dûment enregistrées, une révolte 
éclata dans la Basse-Normandie. Les rebelles prirent le 
nom de Nu-Pieds, et publièrent [4 août 4639] une es- 
pèce de manifeste en ces termes : 

« De par le général des Nu-Pieds, il est commandé 
aux paroissiens et habilants de quelque qualité et con- 
difion qu'ils scient, de se fournir d'armes, de munitions 
de guerre, pour le service du Roi et le maintien de son 
État, pour, au premier commandement et avertissement, 
se rendre en bon ordre et équipage au lieu qui leur sera 
ordonné, pour la défense et franchise de la patrie, op- 
primée par des partisans et gabelenrs. » 

Au jour fixé, toute la province prit les armes. Dans la 
ville de Rouen, les bureaux de recette furent pillés; les 
collecteurs d'impôts massacrés. Le Parlement se mettait 
peu en peine de protéger des gens qui avaient continué 
des recettes au mépris de ses ordres. Il fallut envoyer 
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des troupes. Le général Gassion ‘, avec une armée de 
cinq mille hommes, parvint difficilement à retablir la 
tranquillité. Plusieurs chefs de la révolte furent exécutés ; 
le Parlement et la Cour des aides interdits; les magis- 
trats exilés de la province. L'année suivante le Parle- 
ment fut rétabli, mais fait semestre : c'était la punition 
la plus sensible qui pôt être infigée à une compagnie 
de justice. 

Le cardinal de Richelieu ayant suffisamment établi, 
par tous les actes de son administration, qu'il ne recon- 
naissait aux compagnies aucun droit d'aucune nature 
indépendant de la volonté du Roi, voulut, en prévoyance 
de l'avenir , réunir en corps de doctrine ses principes 
de gouvernement, et leur donner une sanction solennelle. 
I fit dresser des lettres patentes, en forme d’édit, pour 
régler l’ordre qui devrait être dorénavant gardé dans le 
Parlement pour les affaires publiques. Ces mêmes lettres 
portaient suppression des offices de plusieurs conseillers 
notés pour leur résistance dans les dernières affaires, Ou 
menaça de traitements plus rigoureux encore ceux qui 
oseraient imiter leur tonduite. Un lit de justice fut 
annoncé au Parlement pour l'enregistrement de ces let- 
tres. ‘ 

Le Roi, suivi du petit nombre de princes et de sei- 
gueurs que la persécution n'avait pas frappés, se rendit 
au Palais [3 février 4641]. Après les harangues d'usage, 
il fut donné lecture des lettres patentes. Le préambule 


1 Jean de Gassion, d'une ancienne maison de Béarn, né en 1609, 
maréchal de France en 1643, Lué au siége de Leus en 1686. 
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déployait les plus pompeuses maximes du pouvoir absolu. 
« Les monarchies, y était-il dit, étant fondées sur le 
pouvoir d'un seul, cet ordre est comme l'âme qui les 
anime, et il leur inspire autant de force et de vigueur 
qu'il a de perfection. Mais comme l'autorité absolue 
porte les États au plus haut point de leur gloire, aussi 
lorsqu'elle se trouve affaiblie, on les voit en peu de temps 
déchoir de leur dignité. 

» À l'entréc de notre règne, notre Cour du Parlement, 
quoique portée de bonnes intentions, avait donné à l'au- 
torité royale de dangereuses atteintes. Nous avons rendu 
à l'État la force et la majesté qu'il doit avoir, en ne 
souffrant plus qu'on mit la main au sceptre du souverain 
et que l’on partageât sa puissance. Mais parce qu'il ne 
suffit pas d’avoir élevé l’État à unsi haut degré de gloire, 
si nous ne l’affermissons en la personne de nos succes- 
seurs, nous avons résolu d'apporter un règlement général 
à toutes les parties de l'administration; ot d’abord nous 
ferons connaître à nos Parlements l'usage légitime du 
pouvoir que nous leur avons conféré, afin qu'une chose 
établie pour le bien des peuples, ne produise pas des effets 
contraires, comme il arriverait, si les officiers voulaient 
entreprendre sur le gouvernement de l'État qui n'appar- 
tient qu'aux princes. 

» A ces causes, de l'avis de notre conseil et de notre 
certaine science, pleine puissance et autorité royale, nous 
avons dit et déclaré que notre dite Cour du Parlement et 
toutes nos autres Cours n’ont été établies que pour 
rendre la justice; nous leur faisons à l'avenir très-ex- 
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presse inhibition et défense de prendre connaissance 
d'aucune des affaires qui peuvent concerner l'État, ad- 
ministration et gouvernement d’icelui, que nous réser- 
vons à notre personne seule et celles de nos successeurs 
rois. Nous déclarons dès à présent toutes délibérations 
et arrêts qui pourraient être faits contre l'ordre de la 
présente déclaration nuls et de nul effet, voulons qu'il 
soit procédé contre ceux qui se trouveraient en pareille 
délibération, comme désobéissant à nos commandements 
et entreprenant sur notre autorité. 

» Voulons et entendons que les édits concernant le 
gouvernement et l'administration de l’État, soient publiés 
et enregistrés par nos dits officiers sans en prendre con- 
naissance, ni faire aucune délibération sur iceux. 

» Pour les édits et déclaralions qui regarderont les 
finances, voulons et entendons que nos dits officiers , 
s’ils y trouvent quelques difficultés, se relirent par-devers 
nous, afin que nous pourvoyions ainsi que nous le 
jugerons à propos, sans qu'ils puissent y apporter au- 
cune modification, ni user de ces mols, ne devons ni ne 
pouvons, qui sont injurieux à l'autorité du prince; et 
en cas qu'après avoir entendu les remontrances, nous 
jugions que les édits doivent être vériñés, voulons et 
entendons qu'il soit procédé à l'enregistrement et véri- 
fication toute affaire cessante. a 

» Et afin de faire connaître à tous que la création, la 
substitution et la suppression des charges est un effet 
de notre puissance, nous avons, de notre certaine science 
et autorité royale, dès à présent éteint et supprimé les 
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charges dont sont pourvus les sieurs de Barillon ‘, 
Paul Scaron *; Lainé, Bidaut, Sevin, et Sallot, afin que 
l'exemple de la peine encourue en leur personne re- 
tienne les autres en leur devoir, » 

La déclaration fut enregistrée; les plus hardis ne 
proposèrent de remontrances qu'en faveur de leurs 
confrères. Le parlement, vaincu, plia sous le joug, et le 
despotismie fut proclamé dans un pays où la liberté avait 
toujours été mal comprise, mais où la servitude n'avait 

© jamais été reconnue. : 

Ce n'est pas que les principes et les dispositions de 
ces lettres patentes fussent chose nouvelle en France; on 
pouvait citer à lenr appui plusieurs monuments de notre 
histoire, parce qu'on voit souvent en vigueur dans notre 
histoire les pratiques les plus opposées, les maximes les 
plus contradictoires ; mais celte confusion même, féconde 
en troubles et en désordres, avait empêché de s'établir 
le despotisme qui vit de règle et d'unité. Richelieu, au 
contraire, porta l'ordre et un même esprit dans l’ensem- 
ble du gouvernement, et ce fut le grand caractère de la 
révolution qu'il accomplit. Au moyen des intendants, 
toutes les parties du service public s’arrangeaient régu- 
lièrement sous la main du ministre, et sa volonté attei- 
gnait rapidement jusqu'aux extrémités de la France. Par 

1 Jesn-Jacques Barillon, mort prisonnier au château de Pignerol ën 
4685. II avait éponsé Bonne de Fajet, et fat père de M. de Barillon, 
ambassadeur en Angleterre. 

À Paul Searon, reçu consiller en 4693, mort en exil. 11 était frère de 


Pierre Scaron, érêque et prince de Greucble, el eut pour fils le fameux 
poète burlesque, premier muri de medume de Maintenon, 
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l'établissement des commissions judiciaires, la vie et les 
biens de tous restaient soumis à ses vengeances. En 
retirant enfin tout pouvoir politique aux compagnies 
souveraines, il ne devait plus rencontrer aucun obstacle, 
car, à cette époque, il avait aussi brisé les résistances 
féodales et éteint dans le sang (il lespérait au moins) 
l'esprit de révolte des princes et de la noblesse du 
royaume. 

L'ancienne politique des rois de France, opposant la 
magistrature à la noblesse, avait balancé l’un par l’antre 
ces deux pouvoirs redoutables qu’une jalousie réciproque 
empêchait de s'unir contre l'autorité royale. Aux der- 
niers États généraux (1614), on avait encore entendu 
le marquis de Roncherolles‘, président de la noblesse, 
se plaindre dans sa harangue au Roi « du préjudice que 
les nobles recevaient de ceux de l’ordre inférieur, sous 
prétexte de quelques charges. Qu'ils apprennent, conti- 
nuait le fier gentilhomme, la différence qu'il y a d'eux à 
nous, qu’ils la voient et qu’ils s’en souviennent. » 

Richelieu dédaigna de chercher des auxiliaires parmi 
ses ennemis; il les attaqua de front et à la fois, em- 
ployant tour à ‘tour des armes diverses et choisies pour 
la nature du combat. Dans sa lutte contre les magistrats, 
il sut user de tempéraments habiles, opposer des ordon- 
nances à des arrèls, combiner des formes régulières de 
gouvernement. À l'égard de la noblesse, il procéda sans 


! Pierre de Roncherolles, baron de Pont-Saint-Pierte, premier baron de 
Normandie, conseiller d'honneur né 1lu parlement de Rouen, mort es 
4627. 11 eut pour femme Marie de Nicolel. 
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diseussian et par des voies plus péremptoires, parce 
qu'il s'agissait de changer des mœurs et des habitudes 
plutôt que de fixer des droits. 

Ce qui restait du régime féodal se réduisait à deux 
points principaux. Les, gentilshommes voulaient vivre 
dans leurs châteaux sous la garde de leur épée, sans s'in- 
quiéter du frein des lois. Les princes et les grands vou- 
laïent dominer au conseil, et se partager les gouverne- 
ments des provinces. Richelieu ordonna aux intendants 
de sévir contre les gentilshommes qui troubleraient 
l'ordre dans les provinces ; il chassa du conseil et des 
“hauts emplois les princes et les grands qui prétendirent à 
l'indépendance. 11 ne restait, en 4642, que quatre des 
gouverneurs dont nous avons donné la liste, page 39. 

La noblesse privée de toute influence dans les affaires, 
chassée des emplois, contrariée dans ses habitudes, ne 
diseuta point la légitimité de cette réforme; elle courut 
aux armes, forma des partis dans l'intérieur, des allian- 
ces avec l'étranger. Ces actes furent punis avec une im- 
pitoyable sévérité; mais la rigueur produisit plus de 
ressenfiment que de crainte, et de nouvelles révoltes fa- 
vorisèrent le plan de Richelieu en l’autorisant à punir et 
à dépouiller encore. L'exil, les condamnations à mort 
éclaircirent de jour en jour davantage les hauts rangs 
de la société, et frappèrent sans ménagement jusque 
dans la famille du monarque. 

La reine Marie de Médicis, première protectrice de 
Richelieu, chassée de la cour, puis de la France, mourut à 
Cologne dans la misère. 
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Gaston, duc d'Orléans, frère du Roi, entré dans toutes 
les conspirations formées contre Richelieu , avait tou- 
jours échappé au châtiment en livrant ses complices. 
A peu près sûr de sauver encore sa vie à pareil prix, il 
était prêt à conspirer de nouveau. 

Le comte de Morct, frère naturel du Roi, condamné 
à mort par lettres patentes, tué plus tard au combat de 
Castelnaudary, n'avait pas laissé de postérité. 

Le duc de Vendôme, frère naturel du Roi, après l'o- 
dieux procès dont nous avons parlé, s'était sauvé en An- 
gleterre. Ses deux fils, les ducs de Mercœur et de Beau- 
fort, bannis de la cour, vivaient dans leur apanage, sous 
le poids d’une surveillance inquiète. 

Le duc de La Valette, beau-frère du Roi, avait aussi 
trouvé un asile en Angleterre. Le duc d'Épernon, son 
père, achevait ses jours dans l'exil au château de Loches. 

Le prince de Condé, premier prince du sang, avait 
acheté la faveur du monarque par l'union de son fils, le 
duc d’Enghien, avec Clémence de Maillé, nièce de Ri- 
chelieu. Louis de Bourbon, comte de Soissons, n'ayant 
pas témoigné le même empressement pour la marquise 
du Roure, autre nièce du Cardinal, fut poussé à la ré- 
volte par la persécution ; il périt les armes à la main, 
combattant, disait-il, « pour les libertés publiques contre 
le tyran qui avait violé ou anéanti toutes les lois, opprimé 
tous les bons vassaux ou sujets de Sa Majesté‘. » La 
branche de Condé-Soissons finit avec le jeune prince. 


1 Monifeste do comte de Soissons ; Sedan, 3 juillet 4641. 
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Les ducs de Longueville et d'Angoulême, princes lé- 
gitimes de France, vivaient sans crédit à la cour ou dans 
leurs apanages. 

Les princes de Lorraine tenaient en France le premier 
rang après les princes du sang. Le duc de Guise, chef 
de sa maison, et son cousin le duc d'Elbeuf, condamnés 
à mort, s'étaient sauvés en Flandre; la duchesse de 
Chevreuse était exilée; le comte d'Harcourt, seul de 
la maison de Lorraine, conservait, au prix d’une soumis- 
sion indigne de son nom et de son courage, la confiance 
du Cardinal et le commandement d’une armée. 

Le duc de Rohan était mort en exil, ne laissant 
qu'une fille. 

Le duc de Bouillon, condamné à mort, se gardait soi- 
gueusemnent dans la citadelle de Sedan. 

Henri de Montmorency , le plus grand seigneur du 
royaume, était mort sur l'échafaud à Toulouse, sans 
laisser de postérité. Son cousin, le comte de Montmo- 
rency-Boutteville, mort aussi sur l'échafaud , avait laissé 
un fils, depuis maréchal de Luxembourg, et une fille 
qui fut la duchesse de Châtillon. 

Le prince de Marsillae, chef de la maison de la Roche- 
foucault, était exilé à Angouléme, 

Enûn, tous les châteaux forts étaient pleins de prison- 
niers d'État, les cours étrangères peuplées d’exilés fran- 
çais. Richelieu cependant, si implacable dans ses ven- 
geances, avait dû conserver quelques ménagements pour 
sa plus dangereuse ennemie; Anne d'Autriche restait 
à la cour. 
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Tout ce qu'une femme peut souffrir de persécutions 
domestiques, la Reine l'avait souffert. Poursuivie dans 
ses affections de famille, dans ses amitiés les plus in- 
nocentes, soumise dans son intérieur à l’espionnage le 
plus avilissant, d'odieuses calomnies lui avaient enlevé 
Ja tendresse de son époux. Quelques-uns ont cru que la 
passion dédaignée de Richelieu s’était tournée en haine ; 
mais il semble plus probable qu’Anne d'Autriche avait eu 
seulement à repousser l'insolent hommage que la poli- 
tique du ministre consentait à offrir à la femme du 
Roi. Quoi qu’il en soit, Richelieu ne parvint pas à en- 
lever aux mécontents l'appui que leur prétait la Reine. 
Les rigueurs dont il s’arma contre elle, multiplièrent les 
révoltes. Les jeunes seigneurs français croyaient faire 
œuvre de chevalerie, en attaquant l’oppresseur d’une 
femme malheureuse, et la politique de Philippe LV tirait 
parti des larmes de sa sœur. 

Richelieu rechereha toujours avec le plus grand soin 
la preuve des intelligences de la Reine avec les ennemis 
de l'État; mais il ne put l'obtenir. Une admirable fidélité 
protégeait les secrets d'Anne d'Autriche. Engagée dans 
toutes les conspirations, jamais aucun de ses complices, 
dans l'exil, dans les fers, sur l'échafaud, ne laissa 
échapper un mot qui pôt la compromettre. Elle se reti- 
rait souvent au monastère du Val-de-Grâce avec quel- 
ques-unes de ses filles d'honneur, et écrivait de ce lieu 
les lettres dont elle voulait dérober la connaissance au 
cardinal de Richelieu. Une correspondance secrète la 
consolait de l'absence de madame de Chevreuse, son 
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amie la plus inlime, qui vivait reléguée à Tours, sous la 
défense sévère d'approcher de la cour; madame de 
Chevreuse servait aussi d’intermédiaire pour les lettres 
que la Reine écrivait aux exilés français, ou aux ministres 
étrangers. Une cassette confiée aux religieuses du Val- 
de-Grâce, renfermait les réponses à ces lettres et d'au- 
tres papiers importants. 

Richelieu parvint à découvrir que la Reine écrivait du 
Val-de-Grâce, et que des papiers étaient enfermés dans 
une cassette, mais ces révélalions insuffisantes ne lui 
apprenaient, ni ce qu’il y avait dans les lettres, ni où la 
cassette élait cachée, Pour obtenir des découvertes plus 
complètes, il donna l'ordre au chancelier Séguier * de 
surprendre la Reine dans sa retraite, de l'effrayer par 
ses menaces, et de procéder à des perquisitions si exactes 
qu'aucun papier ne püt échapper. Le chancelier se 
conforma exactement aux ordres de Richelieu. On as- 
sure qu’il fonilla dans les poches de la Reine, et l’obli- 
gea méme à détacher le mouchoir qui couvrait son 
sein; mais peu de moments avant l'entrée du chancelier 
dans le monastère , tous les papiers avaient été brûlés 
etenlevés par des mains sûres. 

La Peine, ramenée à Chantilly, où la cour était alors, 
y demeura trois jours enfermée dans sa chambre, sans 

qu'il Ini ft permis d'y recevoir personne. Pendant ce 
temps plusieurs seigneurs de sa maison furent arrêtés; 
un de ses valets de chambre mis à la torture, et un 


‘ Pierre Séguiet, due de Villemor, né en 1838; Chancelier de France 
en 1638, après Étienne d'Aligre ; mort en 4672. 
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commissaire envoyé à Tours pour interroger madame de 
Chevreuse. 

Tous ces moyens furent inutiles : le fidèle La Porte 
présenté à la question ne trahit aucun des secrets dont 
il était dépositaire; le chevalier de Rochechouart resta 
muet comme les murs du cachot où il passa plusieurs 
années ; madame de Chevreuse, craignant un sort pareil, 
partit de Tours à cheval pendant la nuit, déguisée en 
homme. Elle arriva sur les frontières d'Aragon où le 
roi d'Espagne avait envoyé six Carrosses à six chevaux 
au-devant d'elle, 

Trompé dans l'espérance d'obtenir contre la Reine des 
pièces de conviction, Richelieu se décida à terminer cette 
affaire par un expédient qu’il employait volontiers contre 
les ennemis dont il se voyait contraint de diférer la 
ruinc: Il rédigea un écrit qui contenait l’aveu de tous 
les faits dont il n'avait pu obtenir la preuve, et promit 
à la Reine, si elle consentait à se reconnaitre coupable 
en signant cetle espèce de confession, de lui faire 
obtenir le pardon de son époux. La Reine, après une 
longue résistance, accepta cette humiliation ; elle reçut 
en effet son pardon signé de la main du Roi, et un 
autre écrit qui lui prescrivait la conduite qu’elle devait 
tenir à l'avenir. 

Cet écrit dicté par la plus outrageante méfiance était 
ainsi conçu : « La Reine n’écrira plus à madame de 
Chevreuse. Je désire que madame de Sennecé me rende 
compte de toutes les lettres que la Reine enverra ct 
qu'elles soient fermées en sa présence. 
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» Jo voux que Filandro, première femme de chambre 
de la Reine, mc rende compte toutes les fois que la Reine 
écrira, étant impossible qu’elle ne le sache, puisqu'elle 
garde son écritoire. 

» Je défends à la Reine l’entrée des couvents de reli- 
gieuses, et si je le lui permets de nouvesu, je désire 
qu’elle ait toujours sa dame d'honneur et sa dame d’a- 
tours dans toutes les chambres où elle entrera. 

» Je prie la Reine de se bien souvenir, si elle écrit 
encore à l'étranger , qu'elle-même m'a dit qu'elle se 
tenait déchue, de son propre consentement, de l'oubli 
que j'ai fait aujourd'hui de sa mauvaise conduite. » 

Plus bas, dela main de la Reine : « Je promets au 
Roi d'observer religieusement le contenu ci-dessus. » 

Une réconciliation faite en ces termes n’obligeait pas 
Anne d’Autriche à la reconnaissance pour celui qui l'a- 
vait négociée. Elle continua à haïr profondément sa 
personne ct sa politique. Le sentiment d’un malheur 
commun l’unit chaque jour davantage aux ennemis de 
Richelieu. Ceux-ci, de leur côté,se dévouèrent à la Reine, 
et placèrent en elle toutes leurs espérances d'avenir. 

Tel était Pétat de la cour de France dans les premiers 
mois de l'année 1642; la santé du Roi et celle de son 
ministre paraissant alors menacer l’un et l’autre d’une 
fin prochaine, les exilés et les proscrits accoururent sur 
les frontières avec l'espoir de rentrer bientôt en France 
Wiomphants, et de recueillir sous la régence de la Reine 
le prix de l'affection et de la fidélité qu'ils lui avaient 


conservées tant d'années. 
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Année 1642. 


Haïs de tous et se haïssant l'un et l’autre, Louis XIII 
et le cardinal de Richelieu approchaient ensemble du 
tombeau, avec une égale constance. Le premier s'en- 
nuyait de vivre; le second bravait la mort et la douleur 
comme. ses autres ennemis. Décidé à n'abandonner le 
pouvoir qu'avec la vie, ses mesures étaient prises pour 
s'emparer de la régence après la mort du Roi, au préju- 
dice de la Reine ct du duc d'Orléans. Les gouverneurs 
des provinces et des places fortes, les généraux com- 
mandant les armées, étaient ses créatures ou ses amis 
particuliers. Il restait en France peu de grands seigneurs 
indépendants et redoutables. Le Parlement avait passé 
sous le joug ; la noblesse et le peuple semblaient soumis 
et résignés, et puisque Richelieu avait vaineu tant d’en- 
nemis avec le débile appui du monarque demeuré seul, 


Google 


68 HISTOIRE DE LA FRONDE. 


il se croyait assez fort pour conserver Le prix de sa vic- 
toire ‘. 

Dans son audacieux dessein, à pcine Richelieu s'occu- 
pait-il du consentement du Roi qui, fatigué de son joug, 
n'avait pas la force de le briser. Louis haïssait d’ailleurs 
sa famille plus encore que son ministre, et croyait sin- 
cèrement travailler pour le bien de ses peuples, en assu- 
rant la durée des formes et des principes de gouverne- 
ment établis sous son règne. 

Quand Anne d'Autriche fut instruite des projets du 
Cardinal, trop fière et trop courageuse pour se laisser 
dépouiller sans résistance, elle s’unit au duc d'Orléans, 
qui pouvait aussi prétendre à la régence en cas de mino- 
rité, et tous deux travaillèrent en commun à former un 
parti pour la défense de leurs droits. 

1 y avait alors à la cour un homme qui par l’étendue 
de son esprit, l'agrément de ses manières et l'élévation 
de ses sentiments, obtenait l'estime générale et la con- 
fiance intime d’un grand nombre de personnages puis- 
sants. François-Auguste de Thou* portait un des beaux 

1 Armand-Jean du Plessis, cardinal de Richelieu, né le 5 septembre 
4548, mort le& décombro 1043. 

Le Cardinal eut un frère et deux sœurs : Alphonse-Lonis du Plessis, 
mort le 33 mers 1883, enrdinal et archèvêque de Lyon, 

Françoise du Plessis, mariés à Kené de Vignerot, seigneur de Pont- 
Courlay, eut de ce mariage Français de Vignerot, anbsttué au nom ét aux 
diguités du cardinal de Richelieu; et Marie-Madeleine de Viguerot, mariée 


à Antoine de Beauvoir du Roure. 
Nicole du Plessis, seconde sœur du Cardisal, fat muriée à Urbain de 
Mallé-Brezé , et eut de ce marisge le due de Brezé, et Clémence de 
Maïllé-Brexé, mariée à Lonis de Bourbon, prince de Condé. 
2 François-Anguste de Thou, né en 4007, fils de Jasques-Auguste de 
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noms de la magistrature, et tenait par des alliances aux 
plus grandes maisons du royaume. Suspect à bon droit 
au despotisme, il vivait sans emploi dans un honorable 
loisir, consulté par ses amis dans toutes les affaires déli- 
cates. La Reine ne pouvait choisir un conseiller plus 
fidèle et plus éclairé; de Thou embrassa ses intérêts avec 
chaleur, et fit entrer dans son parti le duc de Bouillon, 
l'homme de France qui pouvait le mieux la servir. 
Depuis la révolte etla mort du comte de Soissons, le 
duc de Bouillon ‘, condamné comme complice, se tenait 
renfermé dans la place de Sedan dont il était souverain. 
Plusieurs exemples avaient dû prouver à Richelieu le peu 
de fond qu’il pouvait faire sur la foi de ce seigneur; il 
consentit cependant à lui accorder sa grâce, et lui offrit 
même l'armée d'Italie à commander. La haute capacité 
du duc, les talents militaires du vicomte de Turenne son 
frère, obligeaient à des ménagements ; il n'était pas d'ail- 
leurs sans danger de laisser à Sedan un ennemi toujours 
prêt à introduire les Espagnols au cœur du royaume; 
enfin, en donnant ce général à l'armée d'Italie, Richelieu 


Thou, président à mortier du parlement de Paris, autour de l'histoire de 
son temps, depuis 4545 jasqu'en 4607, et de Gasparde de la Chätre, fille 
de Gaspard de la Châtre, comie de Nancey, capitaine des gardes du-corps 
du roi. 

1 Frédéric-Mauriæ de La Four, dus dé Bouillon, né à Sedan le 22 
octobre 1608, mort le 9 août.1653, épousa Éléonore de Bergh, de la- 
quelle il eut dix enfants. 

11 était Bls d'Henri de La Tour, vicomte de Turenne, et d'Élisabeth 
de Nassau, sa sevonde femme. Heuri de La Tour avait épouté, en pre- 
mières noces, Charlotte de La Merck, duchesse de Bouillon, qui lui 
epporta on det la principapté de Sodna. 
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se promettait bien de faire avec soin surveiller ses dé- 
marches. 

Le duc de Bouillon, fort empressé de s’accommoder 
avec le Roi, parce que la vicomté de Turenne et les autres 
biens de sa famille étaient en France, se souciait du reste 
assez peu de commander en lialie. 11 se rendit à Saint- 
Germain, disposé à refuser cet emploi. Ce fut alors que 
M. do Thou, son parent et son ami, lui représenta qu'il 
serait utile et honorable de défendre les droits de la 
Reine, et de ne pas souffrir que la régence fût usurpée 
par un ministre qui s’en servirait pour achever là ruine 
de tous les grands du royaume. Le duc se montrant tou- 
ché de ces considérations, de Thou s'ouvrit davantage, et 
après lui avoir fait jurer un inviolable secret, il lui de- 
inanda nettement, au nom de la Reine, « 4° de s'attacher 
à clle; 2° d'accepter le commandement qu'on lui offrait, 
afin que, le roi venant à mourir, il y eût À la tête de 
l'armée d'Italie un général dont elle füt sûre ; 3° de lui 
accorder une retraite dans la ville de Sedan pour elle et 
pour ses deux fils, » 

Le duc promit de se conformer de tout point aux vo- 
lontés de la Reine; « il accepterait le commandement de 
l'armée d'Italie dans l'espoir de la mieux servir; et si 
jamais Sa Majesté était réduits à l'extrémité de quitter la 
France, elle et ses enfants seraient reçus dans Sedan, et 
disposeraient de cette place comme si elle leur appar- 
tenait. » 

Deux jours après cette réponse, Anne d'Autriche, ren- 
contrant le duc de Bouillon dans la galerie de Saint-Ger- 
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main, lui fit des remerciments à voix basse, mais ne s'ar- 
rêta qu'un moment, dans la crainte qu'un plus long 
entretien ne donnât des soupçons au Cardinal, Habitué 
dès longtemps à vivre haï de tous, et à déjouer des com- 
plots, Richelieu entourait ses ennemis d'agents affidés 
qui lui rapportaient leurs moindres démarches ; mais la 
prudence et l'adresse de M. de Thou trompérent plus 
d’une fois cette surveillance. Il prenait le duc de Bouillon 
dans son carrosse, et le conduisait la quit par des rues dé- 
tournées à Phôtel da Venise, où l’attendait le duc d'Or- 
Iéans. Pendant que les deux princes conféraient ensem- 
ble, M. de Thou demeurait dans son carrosse, et il ne 
consentit jamais à prendre part à leurs entretions, 

Cetta réserve avait pour motif une différence essen- 
tielle que, dans le cours de cette histoire, nous qurons 
souvent l’occasion de remarquer entre les mœurs politi- 
ques de la haute noblesse et celles de la magistrature. Un 
parti formé de grands seigneurs cherchait d’abord l'appui 
des ennemis de l'État, Les ducs d'Orléans et de Bouillon 
s'étaient toujours conduits ainsi dans leur longue pratique 
de ces sortes d’affaires; et cette fois encore ils regardaient 
un traité avec l'Espagne comme une condition obligée de 
leur entreprise, La magistrature, au contraire, qualifiait 
nettement ces traités de haute trahison. M. de Thou, 
bien que ses habitudes à la cour eussent diminué quelque 
chose de l’austérité de ses principes, déclara « qu'il ne 
consentirait jamais à des négociations de cetto nature, et 
ne se rencontrerait même pas en un lieu où elles pussent 
être proposées. » Si pour soutenir les droits de la Reine 


Google 


72 HISTOIRE DE LA FRONDE. 


il fallait recourir aux armes, il voulait que la querelle se 
vidât entre Français, et que les étrangers ne fussent point 
appelés dans le royaume. 

La Reine chargea aussi M. de Thou d'aller à Vendôme 
informer le duc de Beaufort des dangers dont elle était 
menacéo, ot des moyons qu'elle prencit pour so défondro. 
Le jeune prince protesta de son zèle pour le service de la 
Reine, et promit tous les secours que le triste état où sa 
maison était réduite lui permettrait de réunir. 

Pendant que les amis ct les serviteurs d'Anne d’Au- 
triche se préparaient ainsi à soutenir ses droits, une 
autre conjuration se formait contre Richelieu. Celle-ci 
aboutissait À un assassinat, el, chose étrange, le mo- 
narque lui-même était un des complices. Louis, aban- 
donnant sans réserve la conduite de ses affaires à son 
ministre, éprouvait le besoin de s’en plaindre incessam- 
ment, el d'épancher le fel qu’il nourrissait contre lui. 
Richelicu connaissait les sentiments de son maître, et, 
dédaignant pour lui-même le rôle de favori, il l'impo- 
sait à quelque courtisan subalterne qui, par son inexpé- 
périence et son peu de capacité, ne pôt jamais lui porter 
ombrage. 

Ce poste était alors occupé par le jeune Cinq-Mars', à 
dix-huit ans grand-écuyer de France, comblé de richesses 
et de faveurs, mais qui ne trouvait pas dans les dons de 
la fortune une consolation pour la vie monotone à laquelle 


!'Hewri Coeffer, dit Rozé d'Effit, marquis de Cinq-Mers, née 1020; 
second fils d'Antoine Coeflier marquis d'Effiat, maréchal de Frence 
et surintendant des finances, qui dut sa fortune au cardinal de Richelieu. 
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on le condamnait. 11 loi fallait passer des jours entiers 
auprès d’un prince sérieux et mélancolique, sans autres 
divertissements que de poursuivre des renards et des 
blaireaux, ou de prendre des merles pendant l'hiver avec 
des oiseaux de proie. 11 n’avait permission de quitter 
Saint-Germain que pour aller à Ruel, où demeurait le 
Cardinal, lui rendre compte de ses entretiens avec le 
Roi. L’ennui l’accablait. Quelquefois il s'enfermait dans 
sa chambre pour pleurer en liberté. Le Roi, le surpre- 
nant un jour en cet état, lui reprocha son ingratitude 
pour le bien qu'il lui avait fait. « Et qu'ai-je affaire de 
votre bien? répondit le malheureux jeune homme; je 
suis prêt à vous le rendre, Cing-Mars vivrait plus heu- 
reux que M. le Grand‘. Je trouverais plus de plaisirs en 
un jour dans les compagnies du Marais, qu'il n'y en a ici 
en un mois. » 

Ces compagnies du Marais étaient fort suspectes au 
Roi qui les redoutait, à bon droit, pour les mœurs de son 
favori. Celui-ci, trompant des défenses rigoureuses, mon- 
lait à cheval à l'entrée de la nuit, partait seul de Saint- 
Germain, et courait à la place Royale chez la célèbre 
Marion de Lorme. Au point du jour il retournait à Saint- 
Germain pour se trouver au lever du Roi; mais accablé 
de sommeil et de fatigue, il écoutait, avec distraction, 
les insipides confidences de son maître, le suivait 
nonchalamment à la chasse du blaireau, et répondait 
avec aigreur aux longs sermons que le Roi ne manquait 


1 Le grand-écuyer de Francs était appolé à ln cour Monsieur le Grand, 


Go gle : su 


4 HISTOIRE DE LA FRONDE. 


jamais, en ces occasions, de lui adresser sur sa paresse. 

Louis, irrité contre son favori, écrivait des espèces de 
procès-verbaux de ces misérables querelles, les faisait 
signer par quelques valets pour en attester l'exactitude, 
etles envoyait ensuite au Cardinal, qui traitait alors avec 
une dureté extrême son infortuné protégé. 

Bientôt, cependant, Cinq-Mars changea de conduite ; 
il devint plus sérieux, montra plus de soin de complaire 
à son maître, Amoureux de la princesse Marie de Gonza- 
gue , il prétendhit à l'épanser ; et l’amour éveillant son 
ambition, ik connut le prix des grands emplois, des hautes 
dignités. 11 demanda le commandement d'une armée; le 
Cardinal le refusa durement. Il demanda à être fait duc 
et pair, et ne fut pas plus écouté. Enfin, il confia sa pas- 
sion et ses espérances, el ne reçut que des railleries hu- 
miliantes sur sa présomption : « La princesse Marie 
n'aurait pas sans doute tellement oublié sa naissance, 
qu'elle voulût s’abaisser jusqu’à un si petitcompagnon. » 

Depuis ce jour, le grand-écuyer jura une haine mor- 
telle à son ancien protecteur, ct travailla à le perdre au- 
près du Roi. 11 étudia si bien le caractère et l'esprit de 
son maître, qu'il parvint à l'irriter au plus haut point 
contre Richelieu, et obtint pour lui-même plus de crédit 
qu'aucun des favoris qui l'avaient précédé, Louis l'avortit 
cependant une fois « de prendre bien garde à sa con- 


1 Louise-Morie de Conrague ; née on 1819, morto on 4887; mariéo 
4, en 4686, à Uladislas; 2°, en 1649, à Jean-Casimir, tous deux rois de 
Pologne, Blle était fille de Charles de Gonzague, due de Nevers, et de 
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duite, parce qu’il ne pourrait s'empêcher de l'abandon- 
ner, si le Cardinal exigeait œ sacrifice. » Mais depuis 
cette menace Cinq-Mars se flattait d'avoir micux affermi 
sa faveur, et un jour que le Roi se plaignait avec plus de 
haine et d'amertume encore que de coutume, de l'escla- 
vage auquel on le lenait réduit, il hasarda de lui répondre 
« que la voie la plus courte et la plus sûre de se délivrer 
de son tyran était de le faire assassiner quand il vien- 
drait dans la salle du conseil, où ses gardes n’entraient 
pas. » 

Le Roi, plus surpris que mécontent, objecta « qu'on 
serait excommunié si on tuait un prêtre et un cardinal. » 
Le comte de Treville ‘, capitaine des mouquetaires, qui 
assistait à la conversation, repartit «que, pourvu qu'il eût 
l'aveu de S. M., ilnese mettrait pas en peine de l’ex- 
communication, dût-il aller à Rome pour se faire ab- 
soudre. » Le Roi ne répondit rien ; mais le grand-écuyer, 
enhardi par ce silence, revint chaque jour à la charge, 
et conçut l'espoir d’arracher un consentement formel. 

M. de Thou était l'ami du grand-écuyer ; admis dans 
sa confidence, il repoussa avec horreur l'idée d'un 
assassinat. « Jo suis, dit-il, ennemi du sang; ot par 
mon ministère il ne s'en répandra jamais; » mais il 
encouragea les efforts qui avaient pour but de perdre 
le Cardinal auprès du Roi, et le dirigea par sés con- 





1 Henri de Peyre, comte de Treville ou Troisville, d’une famille de 
Béarn, père du comte dé Freville qui fet si touché de le mort de madrme 
Henriette d'Angleterre, qu'il quitia le monde, et s0 retira aux Pères de 
l'Oratoire. 
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seils. Jouissant ainsi de la confiance de la Reine, des 
ducs d'Orléans, de Bouillon, et du grand-écuyer, de 
Thou se trouva placé au centre de l'intrigue et forma le 
lien qui en unissait les diverses parties. Toujours, 
cependant, il continua à blämer le projet d’une alliance 
avec les étrangers, et sa résolution de s’y opposer parais- 
sait à ses amis si inébranlable, qu'ils lui cachèrent leurs 
démarches à la cour d’Espagne. 

Le duc de Bouillon craignait pour la sûreté de Sedan, 
si le cardinal de Richelieu, venant à découvrir la con- 
spiration, faisait attaquer cette place avant qu’une armée 
espagnole fût prête à la défendre. L'impétuosité natu- 
relle à l'âge et au caractère du grand-écuyer le poussait 
aux partis extrêmes, et ne lui permettait pas d'attendre, 
camme le conseillait de Thou, que la mort du Roi, celle 
de Richelieu, ou quelque autre accident naturel, donnât 
au parti uné occasion favorable de se déclarer. Enfn, le 
duc d'Orléans voulait aussi traiter avec les Espagnols 
pour avoir un asile et des subsides assurés, s'il se voyait 
réduit à quitter la France. Délerminés par ces divers 
motifs , les conjurés envoyèrent à Madrid M. de Fon- 
trailles ‘, parent et ami du grand-écuyer, pour négocier 
avec les ministres de Philippe IV, au nom de Gaston, 
due d'Orléans, et de deux grands seigneurs français qui 
ne devaient être! nommés que lorsque les conditions du 
traité seraient convenues. 


# Louis d'Astarac, murquis de Fontrailles, mort en 1077, 11 était ls de 
Benjemin d'Astsrac, sénéchal d'Armagnac, et de Marguerite de Mon- 
éauquion. 
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Les choses étaient dans cet état larsque le Roi, le Cardi- 
nal et le grand-écuyer partirent (25 janvier) pour l'armée 
de Catalogne, qui allait commencer le siége de Perpignan. 
La Reine resta à Paris, et retint M. de Thou auprès d'elle. 
Le due d'Orléans fut s’enfermer à Blois, où il semble 
qu'il oublia, avec une merveilleuse facilité, l'importance 
et le danger des engagements qu’il venait de contracter. 
Le duc de Bouillon et M. de Fontrailles, partis en même 
temps de Paris, so séparèrent à Limoges. Le premier fut 
à Turenne régler ses affaires domestiques avant de se 
rendre à l'armée d'Italie; le second continua sa route 
pour Madrid. « Avant de quitter M. de Bouillon, dit 
Fontrailles dans ses Mémuires, je lui recommandai qu'il 
se donnât bien garde de se laisser arrêter; que le succès 
de toute l'affaire dépendait principalement de ce point; 
que le Cardinal était fort avisé, et qu'il fallait bien prendre 
ses mesures. Il me le promit; mais l'événement n'a que 
trop montré qu’il n’eu avait rien fait, » 

I était dans la politique du cabinet de Madrid d'ap- 
puyer toutes les révoltes en France. Fontrailles trouva 
donc un accès facile anprès du comte duc d'Olivarès, qui 
gouvernait l'Espagne aussi absolument que le cardinal de 
Richelieu gouvernait la France. Le vieux ministre crut 
d’abord qu'il était question d’une révolte de Huguenots ; 
et bien qu’il fint un chapelet à la main, pensant faire 
plaisir à Fontrailles, il s'égaya fort sur le pape et la 
religion catholique. Comprenant ensuite qu'il s'agissait 
du duc d'Orléans et de deux grands seigneurs qu'on ne 
nommait pas, Olivarès montra quelque défiance. Il con- 
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venait que « la personne de S. A. le duc d'Orléans était 
de très-grand prix, mais il n'avait ni places fortes, ni 
gouvernements de provinces; il n'était plus héritier pré- 
somptif de la couronne, et s'était trouvé dans de si 
fâcheuses affaires, qui toujours lui avaient mal réussi, 
qu'il était difficile de eroire que beaucoup de gens se 
voulussent à l'avenir embarquer avec lui; il restait 
d’ailleurs en France peu de gens considérables ; la Flandre 
et l'Angleterre étaient remplies des personnes les plus 
qualifiées de la cour, qui promettaient beaucoup, coùû- 
taient fort, et ne faisaient rien. Après tout, le roi de 
France avait la bonne fortune de san côté, parce qu'il se 
remettait de la conduite de toutes les affaires entre les 
mains d’un ministre habile et heureux. » 

Fontrailles ayant déclaré que les deux seigneurs enga- 
gés avec Monsieur étaient Cing-Mars, grand-écuyer de 
France, et le duc de Bouillon, souxerain de Sedan, Oli- 
varès se montra satisfait, et, malgré les lenteurs habi- 
tuelles aux Espagnols, le traité fut discuté et arrêté au 
conseil en quatre jours, ce qui passa pour une extrême 
diligence. Les articles principaux étaient : 


ARTICLE PREMIER. 


Le bat des présentes conventions étant de faire une juste paix entre 
les deux couronnes de France et d'Espagne pour leur bien commuo et 
celui de toute la chrétienté, on ne veat rien entreprendre contre le roi 
tischrétien, ni an préjudice de ses Rate, ni contre les droits de In reine 


régnante. 





Aer. IL. 
Sa Majesté cotholique fouroira douze mille hommes de pied et ciaq 
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mille chevanx de vi 
possible. 


les troapes aïlomandes at espagnoles, le plus tôt 


Aar. IL 


Le jour que M. le due d'Orléans se trouvera dans la placu de sûreté, 
Sa Majesté eatholique lai fera tenir 800,000 éens comptant, pour être 
employés à faire des levées ot à d’satros dépenses utiles an bien commun. 

Aur. IV. 


Les places qui seront prises en Frmes, soit par l'armée d'Espagne, 
soit par celles de $. A., seront mises aux mains de S. À. ou de ceux de 
son par. 

Il était en outre promis au duc d'Orléans une pension 
de 12,000 écus par mois pour son entretien tant que 
durerait la guerre ; 80,000 ducats de pension à partager 
entre le duc de Bouillon et le grand-écuyer; 300,000 li- 
vres pour munir la place de Sedan. Un plénipatentisire 
du roi d'Espagne résiderail auprès deS, À. et aucun ac- 
commodement général ou particulier ne devaitêtre conclu 
que d’un commun accord. 

Ce traité était sur le modèle de tous ceux faits depuis 
vingt ans avec l'étranger par des seigneurs français. On 
varinit seulement le nombre des troupes et les sommes 
d'argent promises, suivant l'importance des parties con- 
tractantes, qui le plus souvent ne tenaient ensuite aucun 
compte de leurs promesses. Fontrailles, rapportant cet 
écrit cossu dans la doublure de son habit, rentra en 
France et rejoignit la cour à Narbonne. De grands chan- 
gements y étaient survenus pendant son absence. 

Depuis le départ de Paris, le cardinal de Richelieu 
semblait tombé dans une disgrice complète; le Roi ne 
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lui parlait plus qu'avec impatience, ne l'écoutait qu'avec 
distraction. Toute la cour se tournait vers le grand- 
écuyer, dont la faveur paraissait plus assurée que jamais. 
Ason passage à Lyon, huit cents gentilshommes d'Au- 
vergne étaient venus le complimenter et lui offrir leurs 
services. Les sieurs de Tilladet, de Lasalle et Desessarts, 
capitaines au régiment des gardes et domestiques de la 
maison du Roi, répétaient souvent que, pour poignarder 
le Cardinal, ils n'attendaient qu'un mot de S. M., et 
Cing-Mars leur promettait incessamment des ordres po- 
sitifs. 

Après six jours de repos pris à Lyon, le Roi et le Car- 
dinal continuèrent lentement leur route, tous deux minés 
par le chagrin et la maladie. Arrivés à Narbonne, l’état 
du Cardinal devint plus alarmant; on crut qu'il allait 
mourir, et le Roi en témoignait si peu de souci que, sans 
envoyer savoir de ses nouvelles, il partit avec son favori 
(25 avril) pour se rendre au camp devant Perpignan. 

Le cardinal Mazarin, les sieurs de Chavigny et Des- 
noyers, secrétaires d'État, suivirent le Roi; toujours dé- 
voués à Richelieu, ils ne négligeaient aucun moyen pour 
rappeler vers lui la confiance du monarque, et l'impru- 
dence de Cinq-Mars leur donnait de grands avantages. 
Étourdi et présomptnenx, se croyant désormais sûr du 
succès, il n’observait plus aucun myslère, et faisait im- 
prudemment parade de ce qu’il lui importait le plus de 
cacher. Le traité avec l'Espagne fut aussitôt connu à 
Paris que signé à Madrid. La princesse Marie de Gon- 
zague, celle pour qui Cing-Mars s’exposait à de si grands 
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dangers, et qui les eût volontiers récompensés par le 
don de sa main, lui écrivait : « Votre affaire est sue 
ici, comme on y sait que la Seine passe sous le Pont- 
Neuf. » 

Ce fut la Reine qui apprit à M. de Thou les détails de 
la négociation de Fontrailles et du traité de Madrid. Fort 
inquiet de cette nouvelle, il quitta Paris en toute hâte 
pour rejoindre la cour au eamp devant Perpignan, où 
elle était alors. 11 conjura le grand-écuyer de rompre 
cette fatale alliance, et, ne pouvant l'y déterminer, il sc 
montra décidé à partir pour Rome, afin de n'être pas té- 
moin des malheurs qu'il prévoyait. Cinq-Mars fit tous ses 
efforts pour retenir son ami ; il l’assurait « quedésormais 
sa faveur était si grande, que rien ne la pouvait ébranler; 
que d'ailleurs le Roi désirait la paix; et que si, par le 
moyen de ses intelligences avec l'Espagne, il parvenait à 
la procurer, il se rendrait important et nécessaire autant 
que l’avait été Richelieu lui-même. » 

De Thou répondait « qu'un traité pour faire entrer en 
France les armées espagnoles, ne pourrait jamais passer 
pour une négociation de paix; que si Cing-Mars voulait 
travailler à la paix, et que le roi consenti à l'y autoriser, 
il devait se faire donner des lettres en bonne forme por- 
tant cette autorisation. » Le crédit du grand-écuyer était 
en effet si bien établi, qu’il Glsigner au Roi des pouvoirs 
adressés à M. de Thou, pour négocier à Rome et à Ma- 
drid les conditions de la paix générale. M. de Thou, en 
recevant ces pouvoirs, prit la précaution de les déposer 


en mains sûres, de peur .qu'ils ne lui fussent enlevés, si 
ru 6 
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l'on venait à saisir ses papiers ; tant il conservail peu l'es- 
poir du succès de son part. 

De son côté, Richelieu se croyait perdu. Craignant 
d'être assailli dans la ville de Narbonne par les troupes 
du grand-éeuyer, il résolut de s'éloigner davantage de la 
cour et de l'armée, et partit après avoir fait son testa- 
ment, sans savoir où trouver un asile. Il marchait à l’a- 
venture par des chemins détournés, s’arrêtant le soir 
dans des lieux où il n’était pas attendu. Le comte d'Alais, 
gouverneur de Provence, lui ayant offert une retraite à 
Tarascon, il l’accepta et s’achemina vers cette ville. 

Pendant ce temps, Monsieur vivait paisible à Cham- 
bort, gardant, sans l'avoir signé, l'original du traité de 
Madrid que lui avait apporté Fontrailles, et ne s'inquié- 
tant de prendre aucune mesure; MM. de Fontrailles, 
d'Aubijoux ‘, de Brion * , de Montrésor ?, seigneurs at- 
tachés à sa personne, lui représentaient vainement les 
dangers de son indolence; Monsieur trouvait de bonnes 
raisons pour la justifier : « Les Lroupes promises par les 
Espagnols ne devaient entrer en France qu'au premier 
juillet; et le dépérissement de la santé du Cardinal, le 
mauvais état de celle du Roi, la faveur toujours crois- 
sante du grand-écuyer, pouvaient avant cetie époque 





% François d'Amboiss, conte d'Aubijoux, mort en 4656, le dernier de 
la maison d'Amboise, ls de Louis d'Ambaise et de Blanche de Lévis. 

2 François de Lévis, comte de Brion, puis due de Damville, mort en 
4004. 11 eut poar femme Anne le Camus. 

3 Chrade de Pourdeilles, comte de Moutrésor, mort en 4603 , fils 
d'Henri de Bourdeilles et de Madelaine de la Châtre, petit-neveu de 
Brantôme, 
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changer la face des afiaires. » Il eùt été sage d'attendre 
en effet, si un profond mystère eût couvert le traité con- 
clu avec l'Espagne; mais ce traité, désormais connu de 
tant de personnes, devait être bientôt connu du Roi lui- 
même, et la perte des conjurés devenait alors imminente, 
car Louis XIII pouvait tout pardonner, excepté une al- 
liance avec les ennemis de l'État. 

Monsieur, se réveillant enfin, se décida à sortir de 
France et à se retirer à Sedan, pour y atiendre les troupes 
et l'argent promis par l'Espagne. Il envoya le comte 
d’Aubijoux à l’armée d'Italie, avertir le duc de Bouillon 
que le moment était venu de se déclarer, et lui demander 
l'autorisation nécessaire pour être reçu dans Sedan. Fon- 
trailles partit en même temps pour Perpignan, afin de 
faire comprendre à Cinq-Mars que sa sûreté et celle de 
ses amis ne permettait plus de délai. A l’arrivée de Fon- 
trailles, le danger se montrait en effet pressant. Le Roi 
avait depuis plusieurs jours avec le cardinal Mazarin et 
M. de Chavigny de longues conférences auxquelles le 
grand-écuyer n’était plus admis. Il avait écrit à Richelieu 
des lettres qui annonçaient le retour de sa confiance; 
un orage se formait sur la tête des conjurés ; Fontrailles le 
vit prêt à éclater, et s’efforça de déterminer le malheu- 
reux Cinq-Mars à prendre la fuite avec lui. Par un aveu- 
glement qui semble la condition de la faveur des rois, 
Cinq-Mars méconnut le danger ; Fontrailles partit seul. 
Quelques jours après, le Roi quitta l'armée pour revenir 
à Narbonne; les symptômes de sa colère éclataient 
d'heure en heure avec plus de violence; le lendemain de 
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son arrivée à Narbonne, le grand-écuyer et M. de Thou 
furent arrêtés, 

Un paquet que le cardinal de Richelieu reçut à Ta- 
rascon, et qu'il envoya aussitôt à M. de Chavigny, déter- 
mina cette catastraphe. Le paquet contenait une copie du 
traité conclu à Madrid. Cetle pièce mise sous les yeux du 
Roi produisit tout l'effet qu'on en devait attendre. Depuis 
plusieurs jours, Richelieu ne doutait plus des intelli- 
gences de ses ennemis avec l'Espagne; des insinuations 
habilement faites sur ce point, par le cardinal Mazarin 
et M. de Chavigny, avaient excité la méfiance et la colère 
du Roi contre son favori; mais les indices recueillis 
jusqu'alors n'avaient pas sui pour le déterminer à des 
résolutions extrêmes. Il hésitait encore après avoir reçu 
la copie du traité, ne pouvant croire à l'authenticité de 
cette pièce; convaincu enfin par les raisons de Mazarin 
et de Chavigny et par l'influence de son confesseur, il 
signa en pleurant l’ordre d'arrêter Cinq-Mars et de Thon 
et le duc de Bouillon. 

Le comte de Charot chargé d'exécuter cet ordre, 
n'ayant pas trouvé le grand-écuyer dans l’archevêché où 
il logeait auprès du Roi, les portes de la ville furent aussi- 
tôt fermées et des perquisilions ordonnées dans toutes les 
maisons. Le lendemain Cinq-Mars, découvert chez une 
femme du peuple dont la fille était sa maîtresse, fut con- 
duit avee M. de Thou dans la citadelle de Montpellier 
(43 juin), « Hélas! dit-il en y entrant, faut-il mourir à 
vingt-deux ans. » 

I! semblait plus difficile d'arrêter M. de Bouillon au 
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milieu de son armée ; mais on avait eu soin de l’entourer 
d'officiers généraux soumis et dévoués au ministre. 
MM. d'Aiguebonne et Duplessis-Praslin, maréchaux de 
camp, se mirent aussitôt en devoir d’exéculer les ordres 
du Roi. Le due ne put ni sortir de Casal, où il se trou- 
vait alors, ni prendre de mesures pour s'y défendre. Il 
fat arrêté dans une grange où il s'était réfugié, et con- 
duit, avec une nombreuse escorte, dans la citadelle de 
Pignerol. 

Pendant ce temps, Monsieur s'acheminait lentement 
vers la frontière de la Franche-Comté, où il avait mandé 
à Cinq-Mars de le venir joindre. Pour endormir les 
méfiances qui devaient naturellement presser la fuite de 
son frère quand il apprendrait l'arrestation de ses com- 
plices, le Roi lui écrivit en ces termes : 

« Ce matin, M. le Grand a été trouvé caché dans un 
lieu où je l'ai fait arrêter. Les insolences extraordinaires 
qu’il a commises à mon endroit, m'ont contraint d'en 
user de la sorte. Je m'assure que vous approuverez que 
je châtie ainsi ceux qui perdent le respect qu'ils nous 
doivent. Je vous ai voulu donner cet avis aussitôt, et à 
notre première entrevue je vous dirai toutes les parti- 
cularités. » 

En même temps, des ordres étaient envoyés sur toute 
la frontière pour empêcher la retraite de Monsieur, et le 
comte de Noailles ‘ s’avançait avec un corps de troupes 


is ée Nosilles, comte d'Ayen, mort gourerneur d'Auvergne en 
épousé Rose de Roquelaure, et fut rère du premier duc de 





Noilles. 
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pour s'emparer de sa personne. Gaston, trompé ou fei- 
gnant de l'être, répondit à son frère, et écrivit au car- 
dinal de Richelieu. « 11 s'étonnait de la scélératesse de 
M. le Grand, qui avait été assez méchant pour déplaire à 
Son Éminence ; il se félicitait d’avoir su résister à tous 
les artifices de cet ingrat, et d’avoir conservé son estime 
et son amitié tout entière pour son cousin M. le Car- 
dinal. » 

Peu de jours après, Gaston s’apercevant des mesures 
prises pour empêcher sa fuite, ne douta plus que tout ne 
fût découvert; il recourut alors à sa ressource accou- 
tumée, écrivit aux cardinaux de Richelieu et Mazarin, à 
M. de Chavigny, s'avouant coupable, demandant grâce, 
et offrant de tout révéler. L'abbé de La Rivière, favori 
de Gaston, chargé par lui de porter ses lettres à la cour 
et d’acheter sa süreté au prix.qu'on voudrait y mettre, 
n'était pas homme à se montrer fort difficile sur les 
conditions d'un tel marché. 11 vit d'abord le Cardinal, 
puis le Roi, convint de tout ce qu'il leur importait de 
savoir, et promit que les révélations de son maître met- 
traient les jnges en état de faire périr ses complices, 
pourvu qu’on lui accordêt la vie et la liberté. Richelieu 
répondit en ces termes à la lettre du due d'Orléans : 


«€ MoxsiEuR, 


Pnisque Dien veut qe les hommes aient recours à une ingénne et 
entière confession pour être absous de leurs fautes en ce monde, je vous 
enseigne le chemin que vous devez tenir pour vous tirer de la peine en 
laquelle vous êtes. Votre Aliesse a bien commencé, c'est à elle à conti- 
puer, et à ses serviteurs à sapplier le Roi d'user, en ve ces, de sa bonté 
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en votre endroit. C'est tont se que peut dire celui qui désire réritablement 
votre tranquillité, etqui atoujours dué et vent êure, etc, etc. » 

Après avoir reçu cette lettre, Monsieur rédigea deux 
déclarations dans lesquelles, rapportant minutieusement 
tout ce qui s'était passé entre lui, le duc de Bouillon, le 
grand-écuyer et M. de Thou, il ne respectait que les 
secrets d'Anne d'Autriche. Loin de chercher à rien atlé- 
nuer, il ajoutait plusieurs circonstances aggravantes qui 
ne se trouvèrent pas exactes. Dans un premier moment 
de trouble, il avait brûlé l'original du traité signé par 
Fontrailles, et s’excusait pour ce motif de le représenter ; 
mais il cn affirmait l'existence, et était prêt à en déposer 
en justice. 

Ces déclarations de Monsieur furent reçues avec une 
grande joie par le Cardinal. Fontrailles et tous les autres 
agents employés dans celle affaire s'élaient sauvés. Le 
traité avec l'Espagne, principal corps de délit, n’était 
point produit; et dans l'absence de tous témoins, quelle 
que füt la servile obéissance qu’on pûl attendre des com- 
missaires, ils eussent difficilement trouvé des prétextes 
pour motiver une condamnation. Les dépositions du duc 
d'Orléans tiraient de peine le Cardinal à l'égard du grand- 
écuyer. À la vérilé, suivant les règles de la procédure 
criminelle alors en vigueur, il fallait deux témoins pour 
condamner un accusé; mais le malheureux Cinq-Mars 
devait rencontrer encore un autre dénonciateur que le 
due d'Orléans. 

Quelques jours après l’emprisonnement des conjurés, 
le Roi s'était fait porter à Tarascon, pour y rendre visite 
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à son ministre. Il était si faible et si languissant, qu'il fal- 
lut lui dresser un petit lit auprès de celui où gisait Riche- 
lieu. Quand le faible monarque se vit en présence du 
serviteur redoutable qu'il avait tant offensé, la erainte et 
la honte lui arrachèrent des larmes. Richelieu, trop habile 
pour ajouter à sa confusion par des reproches, n'exprima 
que de la reconnaissance pour les dispositions qu’on lui 
montrait en ce moment. Le Roi, heureux d'obtenir sa 
grâce à ce prix, se mit à déchirer son ancien favori, le re- 
présentant comme le plus méchant des hommes, et s'in- 
dignant, surtout, qu'il eût formé le détestable projet d’as- 
sassiner son bienfaiteur, Richelieu insinua alors que Sa 
Majesté ayant été mieux que personne à portée de con- 
naître la vérité de ce projet, il serait digne de sa justice 

. de donner une déclaration qui fournit aux juges les 
moyens d'accomplir leur devoir. Quelques semaines 
après, le Roi envoya au chancelier l'écrit suivant : 

«Il est vrai que le sieur de Cing-Mars m'ayant vu 
quelquefois mal satisfait de mon cousin le cardinal de 
Richelieu, ou par l’appréhension que j'avais qu'il me 
voulût empécher d'aller en personne au siége de Perpi- 
gnan, ou me porter à revenir lorsque j'y scrais, de peur 
que ma santé y fût altérée, ou quelque. autre sujet sem- 
blable, ledit sieur de Ginq-Mars n'a rien oublié de ce qu'il 
a pu pour m'échauffer contre mondit cousin, ce que j'ai 
souffert quand ses mauvais offices demeuraient dans les 
bornes de quelque modération. Mais quand il a passé jus- 
qu'à cette extrémité de me proposer qu'il se fallait défaire 
de mondit cousin, et de s'offrir à le faire, j'ai eu en hor- 
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reur ses mauvaises pensées el les ai détestées; el bien 
qu'il me suffise de le dire pour qu'on le croie, il n’y a 
personne qui ne juge qu’il n'a pu en être autrement, s’il 
considère que, si le sieur de Cinq-Mars avait trouvé son 
compte avec moi dans approbation de ses mauvais des- 
seins, il ne se serait pas lié au roi d'Espagne contre ma 
personne et mon Éta, comme il l’a fait, par désespoir de 
pouvoir emporter ce qu'il désirait. Vous ferez connaître 
cette lettre à tous ceux de la compagnie que vous présidez 
maintenant, afin qu'ils sachent la vérité; cependant je 
prie Dieu, ete. » 

Le raisonnement du Roi prouvait en effet qu'il n'avait 
jamais donné un consentement formel à l'assassinat qui 
lui avait été proposé ; mais avoir encouragé de tels des- 
seins, ne fût-ce que par le silence, et venir en déposer en 
justice contre un ancien ami, c'était une étrange dégra- 
dation de la majesté royale. Le ministre qui abusait de son 
empire pour imposer à un prince faible uno telle bas- 
sesse, avait cependant couvert la France d'échafauds, 
pour maintenir, disait-il, la dignité du trône; tant il est 
vrai que rarement le despotisme inspire un zèle désinté- 
ressé, et que ceux qui travaillent à l'établir, se montrent 
d'ordinaire plus fidèles à leurs intérêts qu'à leurs doc- 
trines ! 

Le Roi partit pour Paris, laissant au Cardinal de 
pleins pouvoirs pour la conduite du pracès. Au moyen 
de la déclaration du duc d'Orléans et de celle du Roi, 
la condamnation de Cinq-Mars était certaine, mais celle 
de M. de Thou semblait toujours impossible. Les dépo- 
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sifions ne fournissaient contre lui aucun indice ; Cinq- 
Mars, qui se compromettait chaque jour devant les com- 
missaires envoyés pour l'interroger, devant les hommes 
apostés dans sa prison pour surprendre ses secrets, 
gardait plus de mesure sur tout ce qui touchait à son 
ami. Le duc de Bouillon, comme le duc d'Orléans, ne 
mettait de réticence à ses aveux qu'en ce qui regardait 
la Reine, et tous deux reconnaissaient cependant qu'on 
avait caché à M. de Thou la mission de Fontrailles en 
Espagne, sachant bien qu'il n’eût pas voulu y consentir. 
Le chancelier Séguier, n'osant hraver le mécontentement 
du ministre, chargea le prince de Condé de lui annoncer 
qu'il ne savait ancun moyen de faire condamner. M. de 
Thou. «M. le chancelier a beau dire, répondit le Car- 
dinal, il faut que de Thou meure. » 

Bien informé que, postérieurement à la conclusion du 
traité avec l'Espagne, de Thou en avait eu connaissance, 
Richelieu soutenait que, si la preuve de ce fait était ob- 
tenue en justice, c'était assez pour prononcer la mort 
contre l'accusé. Le chancelier ne jugeait pas cette charge, 
même légalement prouvée, suffisante pour motiver une 
condamnation capitale; Richelieu produisit alors une 
ordonnance du 22 décembre 4477. Elle portait : « Ceux 
qui auront eu connaissance de quelque conspiration, 
seront punis de la même peine que les principaux au- 
teurs, s'ils ne la révèlentau Roi ou aux juges du pays 
où ils seront, le plus tôt que possible leur semblera , 
après qu'ils en auront eu connaissance. » Laubardemont 
avait retrouvé cette ordonnance, digne monument du 


Google ï 


CHAPITRE 1 91 


règne de Louis XI et l'avait donnée à Richelieu. Le 
chancelier, fort surpris, s’exeusa sur ce qu’il avait été 
élevé au Parlement de Paris où elle n’était pas en usage. 

L'instruction étant terminée, un nouvel incident re- 
tarda encore le jugement de quelques semaines. Le duc 
d'Orléans, prêt à confirmer les déclarations qu'il avait 
données, et à y ajouter même, s'il en était besoin, mettait 
pour condition absolue qu'il ne serait point tenu d'afir- 
mer ses aveux en présence des accusés. La confrontation 
des témoins était cependant une condition essentielle de 
la procédure eriminelle, et, faute de cette formalité, la 
déposition de Monsieur, pièee principale contre les accu- 
sés, restait sans valeur. Vainement Monsieur fut pressé 
avec de grandes instances ; sa faiblesse trouvait cette fois 
un contre-poids en elle-même, et rien au monde ne l'eût 
décidé 4 regarder en face les accusés. N'avouant pas un 
pareil motif, il soutenait que c'était un droit de sa nais- 
sance d'être dispensé de la confrontation, et qu'il ne pour- 
rait s’y soumettre sans une sorte de dérogeance. 

Richelieu se donna des peines infinies pour vaincre les 
scrupules de Monsieur; il l’assurait que « cette confron- 
tation ne lui porterait aucun déshonneur, et qu'au con- 
traire, s’il la faisait hautement et noblement, elle passerait 
pour un acte de bonté et de générosité, tout à fait digne 
d’un grand prince. 

» Par exemple, écrivait Richelieu, quand on amènera 
M. le Grand au lieu où sera la personne de Monsieur, Son 
Altesse lui doit dire : Monsieur le Grend, quoique nous 
soyons de différente qualité, nous nous trouvons en même 
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peine; il faut que nous ayons recours au même-remède. 
Je confesse notre faute, et supplie le Roi de me la par- 
donner. Ou M. le Grand, continuait le Cardinal, prendra 
le même chemin et demeurera d'accord de ce qu’aura dit 
Monsieur, ou il voudra faire l'innocent, auquel cas, Mon- 
sieur, ne pouvant endurer un désavœu, devra répondre : 
Quoi donc, Monsieur le Grand, ne m'avez-vous pas 
parlé en tel lieu, ne m’avez-vous pas dit cela? Ne vintes- 
vous pas me trouver à Saint-Germain avec M. de Bouil- 
lon et M. de Thou, lorsque nous formâmes l'union pour 
faire la guerre au Roi conjointement avec le roi d'Espa- 
gne?.… et Monsieur sera ainsi amené à conter tout le 
reste de l’histoire. » 

Gaston ne demeura pas convaincu que cette forme 
haute et noble dût lui faire tout l'honneur que lui en pro- 
mettait Richelieu. Il refusa obstinément de se trouver 
en présence des accusés, offrant cependant d'afirmer 
par serment sa déposition contre eux, devant tonte per- 
sonne commise pour la recevoir. Le chancelier cherchant 
quelque expédient pour suppléer à la confrontation, ob- 
tint de plusieurs magistrats une espèce de consullation, 
portant « qu'il était sans exemple qu'un fils de France 
eût jamais été ouï dans un procès criminel par forme de 
déposition, et que les déclarations données par un mem- 
bre de la famille royale, et signées de sa main, devaient 
être aussi valables en leur espèce que la déposition des 
particuliers suivie de recollement et confrontation. » 

Tout étant prêt pour le: jugement, les accusés furent 
conduits à Lyon. Richelieu s’y rendit aussi. Les vives 
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douleurs qu'il souffrait, ne lui permettant pas de faire la 
route en litière, il entreprit de remonter le Rhône depuis 
Tarascon, et fit mettre M. de Thou avec des gardes dans 
un bateau attaché au sien. A Valence, ses forces étant 
épuisées, il fut obligé de prendre quelques jours de re- 
pos, et continua ensuile sa route, couché dans un lit, 
et porté par des gardes qui se relayaient de distance en 
distance, 

Le tribunal qui jugea les accusés, si l'on doit le nom 
de tribunal à une réunion d'hommes choisis arbitraire- 
ment, au mépris de toutes les lois, pour accomplir les 
vengeances du pouvoir, fut présidé par le chancelier, et 
formé de sept magistrats du parlement de Grenoble, et 
de cinq conseillers d'État ou maîtres des requêtes. Le 
nom de Laubardemont en déshonorait la liste. La com- 
mission, signée à Chantilly par le Roi, portait que le 
procès serait fait au duc de Bouillon et aux sieurs de 
Cinq-Mars, de Thou, d'Aubijoux, Montrésor, Fontrailles, 
et à tous leurs complices. Bien que le nom du duc de 
Bouillon figurât en tête des accusés, il ne devait point 
être jugé. Le prince d'Orange, son oncle, avait obtenu sa 
grâce. 11 eût été difficile à Richelieu de la refuser aux 
instances d’un prince dont l'alliance importait à la France, 
et auquel lui-même devait beaucoup. D'ailleurs la du- 
chesse de Bouillon, enfermée dans Sedan, annonçait 
qu'elle livrerait la place aux Espagnols le jour où son 
mari serait condamné; le vieomte de Turenne s'em- 
ployait aussi pour son frère qu'il aimait avec une grande 
tendresse. Vaincu par de si puissants motifs, Richelieu 
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promit la vie au duc de Bouillon, sous la condition qu'il 
remeltrait Sedan à la France et se contenterail, en indem- 
nité, de terres et de domaines dont la valeur serait ulté- 
rieurement réglée. Le duc s’estima heureux d'acheter sa 
vie à ce prix. Il fut mis en liberté aussitôt que les troupes 
françaises furent entrées dans la citadelle de Sedan. 

Peu de jours avant le jugement, Laubardemont ayant 
reçu dans une longue conférence les ordres et les instruc- 
tions du cardinal de Richelieu, se présenta seul dans la 
prison de Cing-Mars, comme pour lui rendre visite. 
Paraissant s’attendrir sur son sort, «il l’avertit que M. de 
Thou venait enfin de tout révéler et de dénoncer ses 
complices; s’il persistait à ménager un homme qui l'avait 
trahi, cet entêtement étrange obligerait les juges à le 
condamner à la question ordinaire et extraordinaire. Une 
confession sincère pouvait encore lui éviter les tourments 
et la mort : à ce prix, M. le Cardinal lui promettait sa 
grâce. » 

Entraîné par le ressentiment, par l'amour de la vie, 
Cinq-Mars céda aux instances perfides de Laubardemont, 
etsigna une déclaralion dans laquelle il convenait de tous 
les faits du procès et même de la connaissance que de Thou 
avait eue des traités avec l'Espague. 

Au jour marqué (42 septembre), les juges se réunirent 
à sept heures du malin dans la salle du présidial de Lyon. 
Laubardemont ayant fait le rapport du procès, Cinq-Mars 
fut introduit seul et placé sur la selletie. En passant au- 
près du chancelier, il lui parla quelques instants à l'o- 
reille; les relations publiées dans le temps disent qu'il lui 
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rappelait la promesse qu'il avait reçue de sa grâce, s'il 
avouait toute la vérité. Prenant ensuite la parole sans 
attendre qu'on l'interrogcât : « Puisqu'on m'a manqué 
de foi, dit-il, je suis dispensé de tenir la mienne; j 
vous dirai tout ce que je sais. » Et avec la naïveté d'un 
enfant, il raconta les faits dans leurs moindres circon- 
Stances : « S'il les avait cachés jusqu'alors, c’est que 
d’abord on ne lui avait pas promis sa grâce, el qu'il n’a- 
vait voulu parler qu’à ce prix. Il affirma que M. de Thou 
avait été instruit de ce qui s'était passé entre Monsieur et 
Je duc de Bouillon; qu'il avait su le traité qu'ils voulaient 
faire avec l'Espagne, le voyage et la négociation de Fon- 
trailles; qu'à la vérité il ne l'avait pas approuvé et en 
avait souvent fait des reproches. » 

M. de Thou fut ensuite amené à l'audience. On lui 
demanda « s’il avait su Le traité avec l’Espagne? » — Il 
répondit comme il avait toujours fait, « qu'on ne lui en 
avait jamais parlé. » — On lui demanda encore « s’il 
entendait récuser le témoignage de M. de Cing-Mars? » 
—11 répondit « qu’il connaissait M. de Cing-Mars pour 
un homme de bien, incapable d'avoir dit autre chose 
que la vérité. » — Lecture fut faite alors de la déclaration 
que venaient de recevoir des juges. Après lavoir en 
tendue, M. de Thou dit avec émotion à son ami : « Quoi! 
Monsieur, est-il possible que vous ayez dit tout cs qu'on 
vient de lire ? Je vous prie au moins de déclarer en quels 
termes je vous ai toujours parlé du traité avec l'Espagne; 
je m'en rapporte à votre honneur et à votre cunscience. » 

Cing-Mars altesta que « M. de Thou avait toujours 
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élé contraire à ce traité depuis qu’il élait venu à sa con- 
naissance ; qu'il avait fait son possible pour l'en détour- 
ner, en lui disant que s’il l'exécutait il s'en irait à Rome 
pour n’y prendre aucune part, et pour s'épargner le cha- 
grin d'en voir les fnnestes effets. » 

Malgré ces atténuations, M. de Thou confessant qu'il 
avait eu connaissance du traité avec l'Espagne, pouvait 
être condamné à mort aux termes de l'ordonnance de 
Louis X1; s'il eût nié, au contraire, il n'avait rien à re- 
douter, la déposition d'un seul témoin ne suffisant pas 
pour condamner un accusé. De Thou, versé dans la pra- 
tique des lois, n’ignorait pas ce moyen de se sauver ; mais 
il était las de vivre. « J'aurais pu, dit-il à un de ses amis, 
pendant que les juges rédigeaient son arrêt, j'aurais pu 
mieux défendre ma vie en chicanant. Mais au temps où 
nous sommes, les personnes haïes comme moi ont peu à 
espérer. Je préfère la mort au déplaisir de retomber dans 
les mains de mon exempt, qui m'a traité comme un bar- 
bare. La plus grande peine est de s’y résoudre, et cela 
est déjà fait. Une autre fois je serais moins préparé pour 
le ciel qu’à présent, et le paradis est préférable à tout 
cela. » Se tournant ensuite vers Cinq-Mars, il lui dit en 
l'embrassant : « Eh bien, Monsieur, humainement par- 
lant, je pourrais me plaindre de vous, vous m'avez ac- 
cusé, vous me faites mourir; mais Dieu sait que je vous 
aime. » 

Sur les treize juges, un seul, le sieur de Miromesnil, 
conseiller d’État, refusa de condamner de Thou ; Cing- 
Mars le fut à l’unanimité. Sur le bureau où l'arrêt venait 
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d'êtresigné, le chancelier écrivit au cardinal de Richelieu 
pour l'en instruire. Un exempt nommé Picaut fut chargé 
de porter la lettre. Richelieu, après l'avoir lue, dit d’un 
air de satisfaction : « M. le chancelier m'a délivré d'un 
grand fardeau. » Puis il ajouta : « Picaut, comment vont- 
ils faire? ils n’ont point de bourreau. » Le bourreau de 
Lyon s'était en effet cassé la jambe ; mais la prévoyance 
du chancelier n'était point en défaut, Un homme de la 
lie du peuple s'était chargé de l'exécution pour cent 
écus. 

À la lecture de son arrêt, Cing-Mars regarda Laubarde- 
mont avec indignation, et lui dit : « Vous m'en répon- 
drez devant Dieu. » Les exhortations de son confesseur 
et les exemples de son ami calmèrent bientôt son ressen- 
timent ct ses regrets de quitter la vic. Les deux condem- 
nés employèrent à prier Dieu le peu de moments qu'on 
leur accorda; à cinq heures du soir ils montèrent sur 
l'échafaud et reçurent la mort avec de grandes marques 
de résignation et de piété. 

Richelieu, après le message du chancelier qu'il atten- 
dait aux portes de Lyon, continua sa route vers Paris. 
Il yarriva, le 16 octobre, épuisé par cinq semaines de la 
marche la plus douloureuse, et dans un état de langueur 
et de maladie qui ne lui permettait guère d'espérer plus 
de quelques semaines d'existence. 11 employa ce temps 
à combiner des plans de campagne pour pousser la 
guerre en Flandre, en Allemagne, en Espagne, en Ita- 
lie. Jamais il ne s'était montré plus redoutable aux enne- 
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jamais aussi ses procédés envers ses maîtres ne furent 
plus impérieux et plus offensants ; il semble qu'après 
son retour à Paris il prit à tâche de braver et d’humilier 
la Reine et le Roi lui-même. Il ne quitta point son fau- 
teuil pendant uns visite qu'Anne d'Autriche lui rendit à 
Ruel, et, loin de s’exeuser sur sa maladie, il prétendit 
que c'était un droit des cardinaux de rester assis devant 
les reines. Par une entreprise plus audacieuse encore, 
il ordonna à ses gardes de ne point déposer leurs armes 
en présence du monarque, ainsi qu’ils l'avaient fait jus- 
qu'alors. Enfin, ne pouvant oublier le complot formé 
pour l'assassiner dans la chambre même du Roi, il 
exigea que les sieurs de Tilladet, de La Salle et Desses- 
sarts, fussent privés de leurs charges et chassés de la 
cour. Louis tenait beaucoup à conserver ces officiers qui 
se recommandaient à lui par une aveugle obéissance; il 
avait juré de les défendre, et c'était pour Richelieu une 
raison de plus de les poursuivre. 

Le Roi céda enfin, plus incapable, de jour en jour, de 
rien refuser à son ministre qui lui devenait à la fois 
plus odieux et plus nécessaire. La part que la Reine et 
le duc d'Orléans avaient prise à la dernière conjuration, 
le confirmait dans la pensée que Richelieu seul aurait la 
force de maintenir l'indépendance et la dignité de la cou- 
ronne, contre des ennemis étrangers ct des sujets rebel- 
les. Déterminé à lui laisser la régence, Louis fit rédiger 
une décluration qui, après avoir rappelé dans les termes 
les plus outrageants toutes les révoltes et les conjurations 
dans lesquelles le duc d'Orléans était entré depuis 1626, 
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le déclarait incapable en cas de minorité de prendre au- 
cune part au gouvernement de l'État. Cette déclaration 
fut enregistrée au Parlement. 

Anne d’Autriche était menacée d’une dégradation pa- 
reille, et ces concurrents écartés laissaient le champ libre 
à Richelieu ; mais depuis longtemps cet homme extraor- 
dinaire ne soutenait que par la puissance de son âme un 
corps exténué de souffrances. La mort devait triompher 
enfin ; elle le surprit sans l'étonner au milieu de ses pro- 
jets ambitieux. Averti qu'il n'avait plus vingt-quatre 
heures à vivre 12 décembre), il fit appeler le monarque, 
régla pour l'avenir l'administration de l'État, comme s’il 
se fût agi de ses affaires domestiques ; il désigna pour son 
successeur le cardinal Mazarin « dont il avait éprouvé le 
zèle et l’habileté et qu'il croyait plus capable qu'aucune 
autre personne de remplir la place qu'il quittait. » Le Roi 
promit de se conformer en toutes choses aux dernières 
volontés de son ministre, et agréa le cardinal Mazarin 
comme chef de son conseil. 

Richelieu accomplit avec décence ses devoirs reli- 
gieux, il fit des actes d'hunilité, protesla qu'il n'avait 
jamais eu d’autres ennemis que ceux de la France, et se 
recommanda d'une voix ferme et avec un front serein, 
aux prières de quelques évêques qui s’édifiaient de tant 
de calme et d'indifférence. Un d'eux‘, mioux inspiré 
peut-être, recevait de ce spectacle une impression diffé- 
rente, « En vérité, dit-il, tant de sécurité me fait peur. » 
Profectà nimium me terret magna illa securitas. 

* Philippe Cospéun, évêque de Lisieux. 
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Du 4 décembre 1649 au 13 seplembre 1643. 


A la cour et dans les provinces la mort du cardinal de 
Richelieu causa une satisfaction générale. Le roi lui- 
même montrait une gaielé étrangère à ses habitudes. On 
crut alors que le système du gouvernement allait chan- 
ger; les cxilés se rapprochèrent des frontières de France; 
les prisonniers s’attendirent à voir ouvrir les portes de 
leurs cachots ; mais bientôt toutes ces espérances s’éva- 
nouirent. C'était la personne et non la politique du mi- 
nistre'que Louis avait en horreur; heureux d'échapper 
au despotisme dont il avait tant souffert pour son compte, 
il ne voulait pas que ses sujets parvinssent aussi à s’en 
affranchir. 

Les ministres furent confirmés dans leurs emplois, et 
le cardinal Mazarin nommé chef du conseil. Le Roi dé- 
Clara : « qu'il n'y aurait aucun changement dans la con- 
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duite des affaires, et qu’il ferait voir combien il avait 
aimé et honoré monsieur le Cardinal par la protection 
qu’il donnerait à ses parents el à ses amis. » Une lettre 
circulaire, adressée aux parlements, aux gouverneurs de 
provinces et aux ambassadeurs, porta ces assurances sur 
tous les points du royaume et dans les cours étrangères. 
Pour qu'on ne pût douter de leur sincérité, le Roi refusa 
même de rétablir auprès de sa personne les officiers qu'il 
avait, peu de jours auparavant, éloignés avec tant de re- 
grets ; il confirma les dispositions que Richelieu avait 
osé faire par testament des charges et des bénéfices va- 
cants dans l’État au moment de sa mort. 

C'était une entreprise difficile que celle de continuer 
la politique du cardinal de Richelieu. Aucun de ses suc- 
cesseurs ne se montrait capable de tenir d'une main 
ferme les rênes de l'administration qu’il avait fondée, 

Le cardinal Mazarin ‘, MM. de Chavigny* et Des 





1 Jules Mazarin, né dans l'Abruze en 1003, mort en 406 

Le cardinal Mazarin eut deux sœurs et un frère, Michel Maz 
et archeséque d'Air, mort à Rome an 1643. 

Sa sœur atnée épousa, en 1634, Jérôme Mertinoui, gentilhomme ro 
main, et en ent deux filles : la première fut mariée à Alphonse d'Este, 
due de Modène et de Reggio; la seconde à Armand de Bourbon, prince de 
Couti, 

Hiéronyme Mazsrin, seconde sœur du Cardinal, épousa Michel Mancini, 
baron romain, et en eut trois fils et ciogfilles. Un des fils fat tué au combat 
du faubourg Saint-Antoine, en 4053 ; uu autre fat Lué par accident au 
collége; le troisième ports le nom de due de Nevers, et a continné la 
postérité. Las einq filles farent : 19 In duchorue da Vandâme, 2 la ram. 
lesse de Soissons, 3° la connétable Colonne, 4 le duchesse Mazarin, 8° 
la duchesse de Bouillon. 

* Léon Bouthilier, comte de Chavigny, né on 1608, mort en 1651. 
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Noyers ‘, secrétaires d'État, le chancelier Séguier et 
M. de Bouthillier ?, surintendant des finances, formaient 
le conseil du Roi, Mazarin n'avait pas encore la supério- 
rité qu’il acquit bientôt sur ses collègues. Chavigny, 
élevé dans le cabinet de Richelieu, initié à tous ses se- 
crets, avait montré, dès sa première jeunesse, de la ca- 
pacité et du courage. La faveur personnelle du Roi 
distinguait néanmoins Des Noyers dont le caractère mo- 
rose et la dévotion minutieuse sympathisaient davantage 
avec les habitudes de son maître. Souvent ils s'enfer- 
maient pour réciter le Bréviaire; on les entendait psal- 
modier ensemble pendant des heures entières. Ce n'était 
‘pas par de tels moyens que Richelieu avait acquis son 
empire; Louis, peu éclairé lui-même, avait une sagacité 
singulière pour distinguer le vrai mérite, etil se moquait 
de Des Noyers qui croyait lui devenir nécessaire. 

M. de Routhillier, père de Chavigny, et le chancelier 
Séguier, n’exerçaient dans le conseil qu’une influence se- 
condaire. Ce dernier avait prostitué son ministère aux 
vengeances de Richelieu ; l'opinion, trop souvent indul- 
gente pour les excès du pouvoir et les services qu’on lui 
rend, reste cependant inexorable pour les complaisances 
de ce genre ; elle flétrit le magistrat qui a manqué d'indé- 
pendance comme le militaire qui a manqué de courage. 

Ces hommes, appelés à recueillir un immense héritage 

1 François Sublot Des Noyers, baron de Dangu, d'abord trésorier de 
France, puis secréiaire d'État, ué eu 1088, mort en 4045. 

+ Claude Bouthillier, père du comte de Chavigny, mort en 1654 


Le père de Claude Bouthillier étit frère de Denis Bowthilier, seigaeur 
de Roncé, père de l'abbé de la Trappe. 
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de puissance et de haine, ne trouvaient d'appui à la cour 
que dans la maison de Condé, intéressée par le mariage 
du duc d'Enghien avec Clémence de Maillé à défendre la 
famille et la mémoire de Richelieu. La maison de Ven- 
dôme, au contraire, longtemps persécutée, avait des in- 
demnités à réclamer et des vengeances à poursuivre, Un 
grand nombre de princes et de seigneurs, unis par les 
mêmes intérêts, faisaient cause commune avec elle. 

La cour se trouva ainsi divisée en deux partis : celui 
des ministres soutenus par la maison de Condé, et celui 
des mécontents à la tête desquels se plaçdient le duc de 
Vendôme et ses fils. 

Ce dernier parti devint plus nomkreux et plus redou- 
table, à mesure que les ministres se relächérent de leur 
système de sévérité. Inquiets de l'avenir. cherchant à 
calmer des haines et à se ménager des protecteurs, chacun 
d’eux se faisait un mérite d’arracher ou de surprendre au 
conseil la grâce d’un opprimé. Peu à peu les prisons 
s'ouvrirent, les exilés reparurent à la cour. Les maré- 
chaux de Bassompierre ‘ et de Vitry * sortirent de la Bas- 
tille. Les princes de Vendôme, le duc et la duchesse 
d’Elbeuf, les trois princes leurs fils, le duc de Guise et 


* François de Bessompièrre, né en 1579, mis à la Bastille en 1531, 
mort sans postérité en 1646. 11 éuit fils du baron de Bassompierre, 
grand-maftre d'hôtel de Lorraine, et de Louise Picart de Radew 

2 Nicolse de L'Hépital, marquis, pois due de Vitry ; mis à la Bastille en 
4037, mort on 4644, dgé do 63 ons. Il avaitépousé Lurèce Bohier, 
fille d'an trésorier de l'épargne. 

La fomille da maréchal de L'Hôpital n'ave 
ehaneoliar. 
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son frère, le duc d'Épernon, les ducs de Bellegarde, de 
Sully, de Retz, MM. de Fiesque ‘, de la Châtre ?, de Mon- 
trésor, de Chandenier *, une foule d’autres exilés, pros- 
crits, condamnés à mort, se montrèrent publiquement à 
Paris et bravèrent quelquefois jusque dans la galerie de 
Saint-Germain le monarque mourant qui n'avait pas au- 
torisé leur retour. 

Tous ces princes et seigneurs, anciens amis de la 
Reine, revenaient décidés à soutenir ses droits. « Unis à 
elle depuis bien des années par les services qu'ils lui 
avaient rendus, par la liaison que le malheur forme d'or- 
dimaire entre des personnes persécutées, ils espéraient 
sous la régence une récompense proportionnée à leur 
ambition. La Reine, leur ayant promis toutes choses, ils 
ne doufaient pas qu’elle ne conservât dans la souveraine 
autorité les mêmes sentiments qu’elle avait eus dans la 
disgrâce *. » Anne d'Autriche, forte de tels secours, dé- 
livrée de son redoutable ennemi, et encouragée par le 





? Charles-Léon, eomte de Fiesque, épousa, en 1643, Hélène d'Har- 
cou ; il était de la branche aînée da la maison de Fiesque, qui 
blir en Frauce après les mauvais succès de la conjuration de Jean-Louis 
de Fiesque. Les cadets demeurèrent à Gênes. 

3 läme, marquis de la Châtre, colonel général des Suisses, mort en 
1685. 1 avait épousé Françoise de Cugnae, et était fils d'Henri de la 
Chätre, comte de Nençay, et de Marie de la Guesle, fille du procareur 

au Parlement do Paris, Cotie famille à donné deux maréchaux de 








3 François de Rochechouart, marquis de Chandenier, né en 1611 
mort en 4606 sans laisser de postérité. 11 était fils de Jean-Louis de 
Rochechouert et de Louise de Monibron. Il fat le premier capitaine des 
gardes du corps. 

4 Mémoires de La Rochefoucault. 
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dépérissement de la santé du Roi, prit ouvertement des 
mesures pour soutenir ses droits à la régence. Elle plaça 
d’abord sa confiance particulière dans l’évêque de Beau- 
vais ‘, son grand aumônier, dont la famille puissante 
dans la magistrature lui assuraient les chefs du Parle- 
ment de Paris, et dans le duc de Beaufort, second fils 
du duc de Vendôme. 

Au retour de ce jeune prince, qui s'élait sauvé en An- 
gleterre après la découverte de la dernière conspiration, 
ka Reine l'accueillit avec une grande faveur. Elle dit 
publiquement qu'il étsit le plus honnête homme du 
royaume, et recommanda à ses serviteurs de lui parler 
librement de ses intérêts. Le duc de Beaufort manquait 
de sagesse et d'expérience, mais il était beau, brave de 
sa personne et petit-fils d'Ilenri IV. Les seigneurs du 
parti de la Reine le choisirent pour leur chef. On les 
nomma les fmportants, parce qu'ils débitaient des maxi- 
mes d'État, déclamaient contre la nouvelle tyrannie et 
prétendaient rétablir les anciennes lois du royaume. 
Persécutés et dépouillés par Richelieu, le fond de leur 
politique était de rentrer en possession des charges et 
des emplois qu'ils avaient perdus, de ressaisir l'influence 
dont ils avaient joui. Ces vues toutes individuelles abou- 





1 Augustin Potier, évêque et comte de Beauvais, succéda à son frère 
atné en cet évêchf, en 4547, mourut en 4080. André Polier de No- 
vien, père des évêques de Beauvais, était président à mortier aa Par- 
lement de Paris, el René Polier, seignenr de Blanmesnil, son neven, 
était président de la promibre Chambre des enquêtes de ce même Par. 
lement, 

Les dues de Gesvres et de Tresmes éuient de cette famille, 
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tissaient cependant à un plan général de gouvernement ; 
le succès des Importants eût amené la chute des formes 
nouvelles de l’administration et le rétablissement de l'in- 
dépendance féodale. 

Louis XII], au moment de quitter la vie, voyait ainsi 
prêt à tomber en ruine l'édifice de puissance absolue si 
laborieusement élevé sous son règne. [l ne lui restait pas 
même l'autorité nécessaire pour écarter cette foule de 
princes et de seigneurs que la main puissante de Riche- 
lieu avait repoussés hors du royaume. En les voyant 
s'approcher de son lit avec un regard curieux, « ces 
gens-ci, disait-il, viennent voir si je mourrai bientôt, 
ah ! si j'en puis revenir, je leur ferai payer cher le désir 
qu'ils ont que je meurc. » Il se reprochait ensuite ces 
mouvements de haine et ces désirs de vengeance. Mais il 
regardait comme un devoir de ne point livrer l'État aux 
dangers dont il le croyait menacé après lui, et d'assurer 
la durée des règles et des maximes de gouvernement 
établies par son ministre. 

L'aversion du Roi pour sa famille était toujours la 
même. La Reine lui ayant fait porter en ce temps des 
paroles de tendresse et de respect, le suppliant surtout 
de ne pas croire qu'elle eût jamais conspiré contre sa 
personne : « En l’état où je suis, répondit-il, je dois lui 
pardonner, mais je ne dois pas la croire. » Le malheureux 
Louis avait contre le duc d'Orléans, son frère, plus de 
haine et plus de méfiance encore que contre son épouso. 
Cependant personne en France, depuis la mort du car- 
dinal de Richelieu, ne montrait assez de force et d'au- 
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dace_ pour s'emparer violemment de la régence au mé- 
pris des droits de toute la famille royale. Le cardinal 
Mazarin, non moins habile que son prédécesseur, aussi 
pénétré que lui des maximes du pouvoir absolu, n'eût 
osé se charger seul d’un tel fardeau ; mais habile à faire 
prévaloir sa politique par des voies détournées et sous 
des formes conciliantes, il proposa au monarque d'ac- 
corder à la Reine le titre de régente, au duc d'Orléans 
celui de lieutenant général du royaume, en leur impo- 
sant néanmoins de telles conditions que l'autorité réelle 
demeurât aux ministres formés à l'école de Richelieu et 
imbus de ses principes. 

Cet expédient ayant été agréé par le Roi, une décla- 
ration fut dressée portant création d'un conseil de ré- 
gence, composé de la Reine, du due d'Orléans, du prince 
de Condé, du cardinal Mazarin, du chancelier Séguier, 
de MM. de Bouthillier et de Chavigny. Toutes les affaires 
de la paix, de la guerre et des finances, devaient être dé- 
vidées dans ce conseil à la pluralité des voix; il nommait 
aux charges de la couronne, aux principaux emplois mi- 
litaires et civils, aux gouvernements de provinces et de 
places fortes, enfin à loutes les dignités importantes. Un 
article exprès de la déclaration portait que madame de 
Chevreuse ne rentrerait point en France pendant la mino- 
rité du Roi. Au moyen de ces dispositions les ministres 
successeurs de Richelieu étaient des espèces de co- 
régents ; et la Reine, ainsi que le duc d'Orléans, dépen- 
dants de la majorité, ne conservaient aucune autorité 
réelle. 
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Des Noyers ne faisait point partie du conseil de ré- 
gence. Serviteur déclaré de la Reine, il s'était opposé 
vivement à cet acte attentaloire à ses droits, et n'ayant 
pu faire prévaloir son avis, il se retira dans ses terres. 
Sans doute il crut que sa retraite pour un tel motif serait 
un titre auprès de l Reine, qui ne manquerait pas de l'en 
récompenser un jour; mais les princes sont en général 
disposés à l'oubli du passé ; la préoccupation du présent 
leur laisse peu de place pour le souvenir des bons ou des 
mauvais offices ; Des Noyers ne fut point rappelé dans le 
cabinet et ne parut même pas à la cour. 

Aucune précaution ne fut oubliée pour donner à la dé- 
claration toute l'autorité possible. Le Roi voulait qu’elle 
fit irrévocable, aussi forme que la li salique; il la signa 
en présence des princes, des pairs, des ministres, des 
officiers de la couronne et des députés du Parlement. Il 
écrivit au bas : Ce que dessus est ma très-expresse vo- 
lonté que je veux être exécutée. 1 cbligea la Reine et le 
duc d'Orléans à signer aussi, et la remit ensuite au pre- 
mier président Mol en lui disant : « J'ai disposé des af- 
faires de mon royaume. C'est la seule satisfaction que je 
puisse avoir en mourant.» Le lendemain le duc d'Or- 
léans porta, par l'ordre du Roi, cette déclaration au 
Parlement pour y être enregistrée. 

Le Parlement eût volontiers saisi cette occasion d'in- 
tervenir dans les affaires d’État, en refusant son assenti- 
ment à unc mesure du pouvoir absol qui perpétuait 
l'administration de Richelieu. Mais la Reine, jugeant plus 
prudent d'attendre la mort du Roi, employa ses amis à 
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contenir le rèle des magistrats. Elle témoigna cependant 
beaucoup de colère contre les minisires; jura qu'elle ne 
pardonnerait jamais à ceux qui avaient concouru à cet 
acte, et prolesta devant deux notaires « contre la signa- 
ture qu’elle avait donnée par obéissance pour le Roi. » 

Les Importants se montrérent plus sensibles que la 
Reine elle-même à son injure ; ils rompirent avec les mi- 
nistres, et affectèrent de leur donner des marques publi- 
ques d’inimitié. Chacun réunit ses parents, ses amis, ses 
serviteurs, et, selon la coutume du temps, se fit suivre 
par un grand uombre de gens armés. Le duc de Beau- 
fortmarchait accompagné de cinq cents gentilshommes ; et 
les deux partis en présence dans le château de Saint-Ger- 
main, comme sur un champ de bataille, semblaient près 
d’en venir aux moins, Un tel état pouvant amener de 
sanglants désordres, deux jours avant la mort du Roï, la 
Reine, alarmée pour la sûreté de ses fils, les remit pu- 
bliquement entre les mains du duc de Beaufort et lui en 
confia la garde. 

Tous ceux qui voulurent se faire honneur de leur solli- 
citude pour les héritiers du trône, vinrent alors offrir 
leur épée au due de Beaufort et demander ses ordres. 
Le mouvement fut cette fois si général, que les adversai- 
res de la Reine renoncèrent à rien lui disputer; les mi- 
nistres lui envoyèrent leur renonciation à tous les droits 
que la déclaration avait dû leur assurer, et s’estimérent 
heureux de quitter Saint-Germain sans insulte. Le cardi- 
nal Mazarin annonça son départ pour l'Italie, et ne paru 
plus occupé que des préparatifs de son voyage. 
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Cependant le Roi touchait au terme de sa lente et dou- 
Joureuse agonie ; il ne craignait pas la mort et répétait 
souvent depuis plusieurs mois les paroles de Job : Tædet 
anima mea vitæ meæ (mon âme s'ennuie de vivre); mais 
superstitieux et despote jusqu'à la fin, il ordonna, pen- 
dantses derniers moments, qu'on fit retirer de sachambre 
le maréchal de Châtillon, parce qu’il était huguenot', et 
quelques jours auparavant, le jeune Dauphin ayant dit 
en jouant qu’il se nommait Louis XIV, son père s'en 
montra fort irrité et répondit avec colère : Pas encore. 

Aussitôt que le Roi eut fermé les yeux [14 mai], le 
due de Beaufort prit le commandement des troupes dans 
l'intérieur du château, ct fit par les ordres do la Reine 
les dispositions que nécessitaient les circonstances. On 
remarqua qu'en s’acquittant de cette mission, le duc de 
Beaufort ayant eu à avertir le prince de Condé de se re- 
tirer d’un appartement, celui-ci répondit : « Qu'il obéirait 
aux ordres qui lui seraient transmis par un capitaine des 
gardes, mais qu'il n’en avait pas à recevoir du duc de 
Beaufort. » Cette brusquerie du prince de Condé fut attri- 
buée à une ancienne jalousie centre la maison de Ven- 
dôme. On s’étonna cependant qu'il se montrât si pen 
soigneux de faire sa cour à la Reine, et sit déjà s'alla- 
quer au plus.favorisé de ses serviteurs. 

Rien en effel ne paraissait mieux établi que le crédit 
du duc de Beaufort. Ce fut lui qui conduisit à Paris la 
Reine régenteet le jeune Roi. Leur marche fut une pompe 


1 Gaspard de Coligny, duc dé Châtillon, né en 1584, mort en 1646. Il 
avail épousé Anne de Polignac, et était petit-fils de l'émiral de Coligny. 
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triomphale. Le cortége était si nombreux qu'il semblait 
une armée. On y voyait tous ces princes et ces grands si 
longtemps persécutés et humiliés par Richelieu ; délivrés 
de sen joug de fer, ils relevaient fièrement la tête et re- 
gardsient avec complaisance une femme et un enfant 
placés sous leur protection. Le duc de Montbazon ‘, gou- 
verneur de Paris, reçut Leurs Majestés au haut du Roule, 
à la tête des échevins, du prévôt des marchands et d'un 
peuple nombreux toujours impatient de saluer un pou- 
voir nouveau, parce que toujours il a eu à se plaindre 
de l’ancien. 

Trois jours après l'arrivée de la Reine à Paris, elle 
mena le Roi tenir un lit de justice au Parlement. Le 
chancelier y donna lecture d’une déclaration qui cassait 
toutes les dispositions par lesquelles le feu Roi avait pré- 
tendu limiter l'autorité de la régente. La plénitude des 
pouvoirs attachés à cc titre était, par la déclaration nou- 
velle, conférée à Anne d'Autriche. Le due d'Orléans, 
nommé lieutenant général du royaume, nerecevait qu'une 
autorité subordonnée à la sienne. Cette déclaration fut 
acceptée à l'unanimité par le Parlement, heureux de voir 
commencer le nouveau règne par un hommage rendu 
à.son pouvoir politique. Les magistrats, exilés et dé- 
pouillés de leurs charges par l'ordonnance de 1644, sié- 
geaïent Lriomphants à leurs places, el se mouiraient em- 


+ Hercale de ltohan, duc de Montbeson, mort en 1654, âgé de 85 sax 
Il épousa eu premières noces Madelon de Lenoncourt, veuve de sou 
frère ; puis Marie d'Avaugour de Bretgne. De son premier mariage il 
eut Marie de Hoban, duchesse de Chevreuse. 
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pressés de rappeler les principes dont ils avaient été les 
martyrs. Le président Barillon parla en opinant des mi- 
nistres de l'ancienne tyrannie. Le conseiller Gayant cita 
ces vers fameux du chancelier Pibrac : 


Le hais ces mots de puissance absolue, 
De plein pouvoir, de propre mouvement. 


Ce n'était pas cependant dans l'intérêt des libertés 
publiques que la fière Anne d'Autriche venait de saisir 
l'autorité ; ce n’était pas pour ses principes tyranniques 
que l’ancienne administration lui avait été odieuse. On 
put cn juger lorsqu'en sortant du Parlement, n'ayant 
plus désormais de mesures à garder, elle chargea publi- 
quement le prince de Condé d'un message pour le 
cardinal Mazarin. Elle offrait de lui rendre, par un 
brevet, la place que lui donnait la déclaration qui venait 
d'être cassée, et lui proposait la présidence de son con- 
seil. Le Cardinal parut peu surpris de la visite du prince 
de Condé; il accepta après quelques résistances, protes- 
tant qu'il ne resterait en place que jusqu’à la conclusion 

© de la paix générale, et se rendit auprès de la Reine, 
suivi des autres ministres qui reprenaient avec lui l'admi- 
nistration des affaires. 

Cette nouvelle fut un coup de foudre pour le parti des 
Importants. On peut juger, dit l'un d’eux dans ses Mé- 
aoires *, « quelle surprise ce fut pour nous tous, qui 


1 Mémairss de ls Châtre. 
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croyions le Cardinal prêt à passer les monts, lorsqu'en 
arrivent sur le soir au Louvre nous apprîmes celte belle 
nouvelle. » Rien en effet n'était plus inattendu que de 
voir la Reine, si hautaine, si implacable, si constante 
jusqu'ici dans ses amitiés et dans ses haines, adopter une 
administration contre laquelle elle avait montré l'opposi- 
tion la plus constante, se confier à des hommes dont 
elle avait reçu de sanglants outrages , se séparer d'amis 
éprouvés dans le malheur, unis à elle par les liens d'une 
disgrâce commune, et dont elle venait au moment même 
de recevoir de si importants services. 

On n'a jamais connu précisément le détail des négo- 
ciations secrètes qui avaient précédé la démarche publique 
du prince de Condé auprès du cardinal Mazarin. On sait 
seulement que, peu de temps avant la mort du Roi, une 
alliance avait été mémagée, par le prince de Marsillac, 
entre la Reine et le duc d’Enghien qui, alors à peine âgé 
de vingt-un ans, commandait l’armée de Flandre, et 
justifia bientôt à Rocroy ce choix imprudent de la faveur. 
La Reine avait promis au jeune héros, « si elle obtenait 
la régence, de le préférer à M. le duc d'Orléans pour 
tous les emplois dont elle pourrait exclure celui-ci sans 
le porter à une rupture ouverte. Le duc d'Enghien, de 
son côté, avait promis d'être inséparablement attaché 
aux intérêts de la Reine, et de ne prétendre que par elle. 
à toutes les grâces qu'il désirerait de la cour. » Cette 
alliance de la Reine avec la maison de Condé là rappro- 
chait des ministres successeurs de Richelieu, et sans 
doute le prince de Condé avait ménagé la réconcilia- 

ru 8 
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tion qui trompait en ce moment tant d’espérances. 

Si l'on recherche aujourd’hui les motifs qui purent dé- 
cider la Reine à changer ainsi sa politique, on les trouve 
suffisamment expliqués par les intérêts et les devoirs de 
8a situation nouvelle. Les princes et les seigneurs réunis 
pour défendre ses droits réclamaient aussi pour leur 
compte la restitution de leurs biens, de leurs charges, de 
leurs gouvernements, passés depuis quinze ans en 
d'autres mains. Pour les salisfaire, il eùt fallu per- 
dre toutes les conquêtes faites par Richelieu au profit 
de l'autorité royale; et au moment où Anne d'Autri- 
che recevait le précieux dépôt de cette autorité, elle en 
devenait avare. Dans leurs efforts pour résister à la 
tyrannie, ces princes ct ces seigneurs avaicnt recherché 
l'appui de l'Espagne, traité avec les ministres de Phi- 
lippe IV. Autrefois confidente et complice de leurs com- 
plots, la Reine cédait désormais à des inspirations plus 
françaises ; elle séparait ses intérêts de ceux du roi d'Es- 
pagne, son frère, et les services rendus à la maison 
d'Autriche n'étaient plus un titre auprès d'elle. 

En accordant sa confiance aux successeurs de Riche- 
lieu, il était loin cependant de la pensée de la Reine de 
renouveler des persécutions. Elle prit soin au contraire 
d'assurer le duc de Beaufort, l'évêque de Beauvais et 
et leurs amis, de la continuation de sa confiance et de 
son affection. Elle-même se chargeait de présenter leurs 
deanandes à son conseil, cherchait des lempéraments 
pour les satisfaire, ets'efforçait d'établir l’union entre ses 
nouveaux ministres et ses anciens serviteurs. Mais chaque 


Google 


CHADITHE 1, 65 


jour ses intentions conciliantes rencontrèrent des diflicul- 
tés insurmoniables. 

MM. de Montrésor, d’Aubijoux et de Fonirailles, con- 
damués à mort par contumace, rentrèrent en France sous 
le nouveau règne, et s'adressant d'abord à M. le duc d'Or- 
Jéans pour le service duquel ils avaient encouru ces con- 
damnations, ils lui représentèrent «que le moyen de 
concilier leur sûreté et l'honneur de Son Altesse, était 
de faire condamner la mémoire du cardinal de Riche- 
lieu, comme celle d'un ennemi public, usurpateur de 
l'autorité royale ; par ce moyen Son Altesse se vengerait 
des offenses qu'elle avait reçues: rétablirait la mémoire 
de ceux dont le sang avait été répandu pour son service, 
et tirerait ses serviteurs d'affaire sans qu'ils prissent 
des lettres d’abolition : les mettant en état de ne jamais 
se repentir d'avoir expusé leurs biens et leur vie pour 
s'opposer à la tyrannie de laquelle ils avaient tant souffert 
d'indignilés. » 

Il ne pouvait être question de condamner la mémoire 
de Richelieu, quand la Reine donnait sa confiance aux 
hommes qui avaient concouru aux actes de son adminis- 
tration. M. de Fontrailles et ses amis, réduits à prendre 
des lettres d'abolition, se plaignirent avec quelque appa- 
rence de l’ingratitude de leur maître. Bientôt après les 
ducs d'Epernon, de Vendôme et de Bouillon, eurent sujet 
de se montrer plus mécontents encore. Le duc d'Epernon 
demandait la restitution du gouvernement de Guyenne 
dont il avait été arbitrairement dépouillé; le duc de Ven- 
dôme, privé sans plus de motifs du gouvernement de 
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Bretagne, avait en outre à faire valoir les services de son 
fils le duc de Beaufort; et la réclamation du duc de 
Bouillon était plus embarrassante que toules les autres. 

La principauté de Sedan venait d’être confisquée à la 
suite d’une conspiration formée entre le duc et la Reine 
elle-même, contre leur ennemi commun. C'était dans 
Sedan que la Reine voulait chercher un asile avec ses 
fils, si Richelieu eût survécu au Roi. Le due de Bouillon 
lui avait généreusement accordé cet asile, et juré de 
mourir pour la défendre. Aujourd’hui il réclamait non 
la récompense de son dévouement, mais la restitution de 
son patrimoine. Cependant depuis vingt ans Sedan était 
le centre de tous les partis formés conire l'autorité 
royale, le point de départ des armées étrangères qui, 
conjurées avec les factieux, pénétraient jusqu’au cœur du 
royaume pour le dévaster. La Reine savait mieux que 
personne l'importance de Sedan dans une guerre civile et 
étrangère, et ne pouvait véritablement ni garder cette 
place avec honneur, ni la rendre sans compromeitre la 
tranquillité de l'État. 

Pressée chaque jour entre des difficultés de ce genre, 
Anne d'Autriche donna toute sa confiance au cardinal 
Mazarin, dont l'esprit souple lui aidait à les éluder, et 
s’éloigna de ses anciens amis dont les plaintes l'importu- 
mient. 

Aussi surpris qu’affligés de la perte de leur crédit, les 
Importants conservaient cependant une espérance; la 
duchesse de Chevreuse allait incessamment arriver à la 
@oùr, et cette ancienne amie si fidèle, compagne de tant 
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de persécutions, confidente de tant de secrets, disposerait 
sans doute, comme autrefois, de la confiance et de la 
faveur de la Rcine. Le duc de Beaufort, bien informé des 
dispositions de madame de Chevreuse, attendait son re- 
tour avec impatience; Mazarin le rcdoutait, et la Reine 
elle-même en éprouvait plus d'embarras que de satisfac- 
tion. Décidée à ne pas sacrifier sa politique à ses affec- 
tions, et voulant, s'il était possible, ne pas rompre avec 
la personne qu'elle avait le plus aimée, Anne d'Autriche 
chargea le prince de Marsillac d'aller au-devant de ma- 
dame de Chevreuse, de la prévenir de l’état des affaires, 
et de la disposer à la prudence et à la modération. 

Le prince de Marsillac !, depuis due de La Rochefou- 
cault, était alors le plus brillant jeune homme de la cour. 
Aussi distingué par l'agrément que par la solidité de 
son esprit, il avait lous les moyens de persuader et de 
convaincre. Les persécutions qu’il avait souffertes sous 
Richelieu pour des services rendus à madame de Che- 
vreuse, donnaient plus de poids à ses paroles ; il lui repré- 
senta « qu’elle ne devait pas trop compter sur son an- 
cien crédit ; d’autres temps demandaient d’autres mesures; 
la Reine était entièrement résolue à conserver le cardinal 
Mazarin ; et elle (madame de Chevreuse) se perdrait im- 
manquablement si elle annonçait le dessein de la contra- 
rier sur ce point. A la vérité Mazarin étant créature du 

1 François d: La Rochefoueault, prince de Marsillac, né le 48 décenbre 
4613, mort en 1680, eut pour femme, André de Vivonne d2 la Chi- 
taigneraie. 11 était fils de François V, due de La Rochefoncault, æ& de 


Gabrielle du Plessis-Liancourt, qui eurent douze enfants. 
Le prince de Marsillac est l'auteur des Maæimes. 
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cardinal de Richelieu, on devait craindre qu'il n’autorisät 
ses maximes de gouvernement; mais aussi il n'avait eu 
aucune part à ses violences. D'ailleurs, il était le seul 
qui eût connaissance des affaires, et on ne voyait pas qui 
la reine pourrait mettre utilement à sa place. 

Marsillac conseillait surtout à madame de Chevreuse 
« de ne point effrayer la Reine en affectant la prétention 
de la conduire, de chercher à regagner son amitié et sa 
confiance avant de prendre un parti; elle interviendrait 
avec plus de sûreté, lorsqu'elle aurait reconnu elle-même 
la position générale des affaires et sa position personnelle 
auprès de la Reine. » Madame de Chevreuse écouta avec 
réserve le prince de Marsillac, et se hâta d'arriver à 
Paris, ne pouvant croire que sa faveur eût souffert la 
moindre diminution de son absence. 

Toute la cour observait curieusement la Reine quand 
elle reçut sa favorite. L'accueil qu'elle lui ft fut tendre 
et caressant; cependant son cœur était changé. Madame 
de Chevreuse ne s’en aperçut poin!, ou peut-être chercha 
à le déguiser aux autres. Elle affecta une grande con 
fiance, releva le courage des Importants et promit de 
défendre leurs intérêts. 

Le cardinal Mazarin, usant modérément de la fortune, 
fit de grandes avances à madame de Chevreuse. Le len- 
demain de son arrivée, il l'alla voir, lui dit « qu'il 
n’ignorait pas que les assignations de l'épargne arrivaient 
lentement , qu'après un si long voyage, elle pouvait 
avoir besoin d'argent, et qu'il lui apportait cinquante 
mille écus. » Deux jours après il‘ lui demanda nettement 
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« si elle voulait être de ses amies, protestant qu'en ce 
cas il n'épargnerait rien pour lui complaire. » Sans 
rejeter absolument ces offres, madame de Chevreuse mit 
à haut prix son alliance et celle de son parti; elle de- 
manda d'abord « que MM. de Chavigny et de Bouthillier 
fussent éloignés du conseil ; ils avaient eu une si grande 
partaux mesures violentes du dernier règne, que leur 
retraite seule pouvait calmer les haïnes et les désirs de 
vengeance. » Les sacrifices ne coûtaient guère au car- 
dinal Mazarin quand il les pouvait fairo aux dépens de 
ses amis : Chavigny fut remplacé par M. Le Tellier 
comme secrélaire d'État, et M. d'Emery fut nommé 
surintendant des finances à la place de Bouthillier. 

Madame de Chevreuse demanda ensuite « que Sedan 
fût restitué au duc de Bouillon, le gouvernement de 
Bretagne au due de Vendôme, le gouvernement de 
Guyenne au duc d'Epernon; et que le gouvernement du 
Havre fût donné au prince de Marsillac. » La Bretagne 
avait alors pour gouverneur le maréchal de La Meil- 
leraye; la Guyenne, le comte d'Harcourt, et le Havre de 
Grâce était entre les mains de la duchesse d'Aiguillon, 
comme tutrice du jeune duc de Richelieu, neveu et héri- 
tier du Cardinal. 

Pour bien comprendre l'importance de ces demandes, 
il ne faut pas oublier en quel état l'autorité royale était 
alors. Si trente ans plus tard Louis XIV avait ôté le gou- 
vernement de Bretagne au duc de Chaulnes, pour le 
donner à lel autre de ses courtisans, ce changement 
indifférent aux principes généraux de l'administration, 
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n'aurait touché que les familles intéressées et se serait 
perdu dans le flot des intrigues de la cour. Mais au 
commencement de la régence d’Anne d'Autriche, les 
changements avaient de bien autres conséquences. 

Dans les maximes de la haute aristocratie française, 
pour laquelle madame de Chevreuses stipulait en ce mo: 
ment, l'influence politique des princes et des grands de 
l'Etat était essentielle à la monarchie. Conséquemment à 
cette doctrine et par tradition du système féodal, les gou- 
verneurs se considéraient dans leurs provinces plutôt. 
comme de grands vassaux que comme de hauts fonction- 
naires, et s’y fortifiaient de manière à ne pouvoir en être 
évincés que par la guerre. Auiei le cardinal de Richelieu 
avait-il adopté pour maxime constante de ne confier les 
gouvernements de provinces et de places fortes qu'à des 
hommes nouveaux ou à ceux des grands seigneurs qui 
avaient, ainsi que le comte d'Harcourt, donné de longues 
garanties d’une aveugle soumission, C'était le désaveu 
formel, l'abandon complet de ces principes d'administra- 
tion qu’exigeait madame de Chevreuse. 

Rendre la Guyenne au duc d’Epernon, dont le père 
avait gouverné pendant cinquante ans cette province avec 
une telle indépendance qu'on pouvait presque dire qu’il 
y avait régné; ôter la Bretagne à M. de la Meilleraye, 
petit-fils d'un bourgeois de Parthenay, dont la fortune, 
toute nouvelle, ne pouvait se soutenir que par la faveur 
dela cour, pour la donner au due de Vendôme, fils dé 
Henri IV, chef du parti qui défendait, par système comme 
par intérêt, l'indéperidance des grands de l'État, c'était 
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recréer les entraves que Richelieu avait détruites, et, 
pour ainsi dire, donner de nouveau l'investiture des du- 
chésde Guyenne et de Bretagne, Enfin, indépendamment 
des motifs de reconnaissance et d'honneur qui défendaient 
à Mazarin de dépouiller du Havre de Grâce la famille de 
son bienfaiteur, il était d'un grand intérêt pour l'autorité 
royale de maintenir cette importante place entre les 
mains d'une femme qui la conservait pour un enfant, et 
denepas la livrer à un jeune seigneur plein de courage et 
d'entreprise, tellement établi en France, qu'une armée 
de gentilshommes, ses parents etses vassaux, se levaient 
à sa voix et le suivaient où il voulait les conduire. 

Jamais Richelieu, pour aucun intérêt, ne se ft laissé 
arracher de lelles concessions, mais Mazarin, d'un ca- 
ractère tout différent, se pliait aux temps, aux circons - 
tances. Il se montra disposé à céder sur tous ces points, 
et n'opposa de refus péremptoire qu’à une dernière con- 
dition qu'on prétendait encore exiger de lui. 

Madame de Chevreuse demanda que le chancelier Sé- 
guier fût remplacé au conseil par le garde des sceaux 
Châteauneuf‘, qui, depuis la mort de Richelieu, habitait 
sa maison de Mont-Rouge, près Paris, et n'avait point 
encore reparu à-la cour. Séguier était poursuivi d'une 
haine profonde par les Importants pour la part qu'il 
avait prise à la condamnation de M. de Thou; mais Châ- 

! Charles de l'Anbes, marquis de Châteauneuf, né en 1580, 
eonsaillée au parer Paris où 1600, garde des sceaux en 1690. 
prisonnier à Angoulême depuis 1633 jusqu'en 1643, mort en 1653. 11 


était fils de Gaillaame de l'Aubespine, ambassadeur en Anglelerre, et de 
Marie de ln Chaire. 
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teauneuf avait présidé la conmission militaire qui con- 
damna à mort le duc de Montmorency, et la princesse de 
Condé déclara qu’elle quitterait la cour plutôt que d’être 
exposé à y rencontrer le meurtrier de son frère. Exemple 
remarquable des longs souvenirs que laissent après elles 
les iniquités judiciaires, et des haines héréditaires aux- 
quelles doivent s'attendre ceux qui rendent ä leurs princes 
ou à leurs partis ces tristes et honteux services! 

Mazarin ne voulut ni se brouiller avec la maison de 
Condé, ni approcher de la Reine un rival qui pouvait Jui 
devenir redoutable. Il déclara qu'il ne céderait jamais sur 
ce point, et madame de Chevreuse n'ayant pas cessé d'in- 
sister, tout espoir de réconciliation fut abandonné. 

Convaineu qu'il devait perdre madame de Chevreuse et 
le duc de Beaufort ou être renversé par eux, Mazarin se 
décida à leur faire bonne guerre. Il ne manquait ni de 
courage d'esprit, ni d'audace dans ses résolutions; mais, 
dans la situation des affaires, mm coup d'État contre les 
maisons de Éorraine et de Vendôme ne se pouvait exé- 
euter sans le consentement du due d'Orléans, lieutenant 
général du royaume, et ce prince, oncle du duc de Beau- 
fort, mariéà une princesse de Lorraine, semblait d’abord 
disposé à prendre parti pour sa famille et celle de sa 
femme. L'imprudence des {Importants les priva de ce 
puissant appui. 

La conduite honteuse de Gaston dans l'affaire de 
Cinq-Mars avait été généralement imputée À l'abbé de La 
Rivière ‘ ; les comtes de Béthune et de Montrésor, domes- 


1 Louis Barbier de La Rivière, d'abord régent de collége, puis évêque 
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tiques dans la maison de Monsieur, se montraient sur- 
tout irrités contre cet indigne favori qui, redoutant leurs 
vengeances, n'épargnait rien pour les apaiser. Si ces sei- 
gneurs consentaient à lui faire une fois la révérence en 
publie, il promettait au parti des Importants la protection, 
l'alliance même de son maître. Béthune et Montrésur 
étant restés inflexibles, La Rivière parvint à faire entrer 
le duc d'Orléans dans sa querelle, et ce prince, loin de 
mettre obstacle aux desseins du Cardinal, s’unit à lui 
pour représenter à la Reine la nécessité d’éloigner de à 
cour des hommes qui, par leur ambition factieuse et 
leurs ressentiments implacables, gênaient son autorité et 
entretenaient des divisions dangereuses. 

Les choses étaient dans cet état lorsqu'une eircons- 
tance frivole donna une activité nouvelle à l'inimitié des 
maisons de Condé et de Vendôme, et devint l’occasion 
d'une révolution à la cour. 

Anne-Geneviève de Bourbon-Condé, duchesse de Lon- 
gueville, brillait alors de tout l'éclat de la jeunesse et de 
la beauté. Les charmes de son esprit étaient eélébrés à 
Fhôtel de Rambouillet; les grâces de sa personne lui 
soumettaient les jeunes seigneurs de la cour. La duchesse 
de Longueville ne repoussait pas les hommages ; avant 
son mariage, elle avait reçu les soins du duc de Beaufort, 
et l'avait rebuté par sa coquetlerie. Mariée depuis peu 
de mois, on suppesait déjà ses affections engagées au 
comte de Coligny. Un soir, au milieu d’un cercle nom- 





et duc de Lengres, morl en 1670, âg£ de 77 ans, Il était seigneur de 
Patit-Bourg, près Corheil. 
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breux, on trouva sur le parquet un billet sans adresse, 
écrit de la main d’une femme; il était conçu en ces 
termes : 

« J'aurais beaucoup plus de regret du changement de 
votre conduite, si je croyais moins mériter la continua- 
tion de votre affection: Tant que je l'ai crue véritable et 
violente, la: mienne vous a donné tous les avantages que 
vous pouviez souhsiter. Maintenant n'espérez autre chose 
de moi que l'estime que je dois à votre discrétion. J'ai 
trop de gloire pour regretter la passion que vous m'avez 
si souvent jurée, ct jo ne voux vous donner d'autre pu- 
nifion de votre négligence à me voir, que celle de vous 
en priver tout à fait. Je vous prie de ne plus venir chez 
moi, parce. que je n'ai plus le pouvoir de vous le com- 
mander. » 

Ce billet fut remis entre les mains de madame de Mont- 
bazon, chez qui il avait été trouvé. Elle crut ou feignit de 
croire qu’il était écrit par la duchesse de Longueville, et 
tombé de la poche du comte de Coligny. Belle-mère de 
madame de Chevreuse, et aimée du duc de Beaufort, qu’elle 
avait consolé des rigueurs ou de l’infidélité de mademoi- 
selle de Condé, madame de Montbazon était engagée dans 
les intérêts des maisons de Vendôme et de Lorraine, et 
animée contre madame de Longueville par des rivalités 
de plus d’un genre. Elle fit, sans ménagement, des rail- 
leries de cette aventure qui divisa toute la cour. Les Im- 
portants, ennemis de la maison de Condé, prirent vo- 
lontiers cette occasion de la braver ; on compta jusqu’à 
quatorze princes qui vinrent offrir à madame de Mont- 
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-baron leur épée et leur crédit pour le soutien de sa 
querelle. 

La maison de Condé réunit aussi ses amis et ses servi- 
teurs. La princesse douairière toute en larmes fut se jeter 
aux pieds de la Reine, demandant justice de l'outrage fait 
à l'honneur de sa fille. Le duc d'Enghien fit appeler le 
duc de Beaufort ; le comte de Coligny fit appeler le duc 
de Guise, chef de la maison de Lorraine. On parvint à 
empêcher le duel du duc d’Enghien et du duc de Beau- 
fort; mais Coligny et le duc de Guise se battirent dans la 
place Royale, à l'épée et au poignard. La duchesse de 
Longueville assista au combat, d’une fenêtre de la place ; 
elle eut la douleur de voir son chevalier, blessé et dé- 
sarmé, réduit à demander la vie qu'il perdit peu de mois 
après, des suites de sa blessure. 

Malgré tous les efforts de madame de Chevreuse, la 
Reïne prit parti pour la maison de Condé, et ordonna que 
madame de Montbazon ferait une satisfaction publique à 
madame la Princesse. Le cardinal Mazarin rédige: les 
phrases qui devaient être échangées réciproquement ; il 
les écrivit de sa main sur des papiers que la princesse 
de Condé et la duchesse de Montbazon attachèrent à 
leurs éventails. La scène fut jouée à l'hôtel de Condé en 
présence de tonte la cour. Mais la contenance des acteurs 
était plus hostile que leurs paroles n'étaient conciliantes. 
Madame la Princesse, plus irritée qu'auparavant, déclara 
qu’elle n’irait dans aucun lieu où elle pût rencontrer 
madame de Montbazon, et cette querelle ainsi déclarée, 
entre des personnes si vivement soutenues par deux par- 
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lis eunemis, ue pouvait manquer de faire naître de nou- 
veaux incidents. 

C'était alors la coutume, pendant l'été, que la cour se 
réunit sur les bords de la Seine, à l'extrémité des Tuile- 
ries, dans un lieu que les Mémoires du temps nomment 
le jardin Regnard. La duchesse de Chevrense ÿ ayant 
fait préparer une collation par une belle soirée, la Reine 
s’y rendit et décida madame la Princesse ‘ à l’accompa- 
gner, sur la parole que madame de Montbezon ne serait 
pas de la fête. Cependant celle-ci se présenta, peu de 
moments après l'arrivée de la Reine. Madame la Prin- 
cesse voulut se retirer, et la Reine déclara qu'elle ne la 
laisserait pas partir seule. Les amis de madame de Mont- 
bazon l’engagèrent inutilement à ne pas insister : « La 
fête était donnée par madame de Chevreuse, et elle ne 
pouvait, disait-elle, se laisser bannir de chez sa belle- 
fille par le caprice de son ennemie. » Après de longs 
pourparlers, les choses n'ayant pu se mettre d'accord, la 
collation n'eut pas lieu, et la Rgine rentra au Louvre fort 
offensée. 

Peu do jours après [4 septembre 1643], medame 
de Montbazon reçut l’ordre de quitter la cour. Le duc 
de Beaufort fut arrêté au Louvre et conduit prisonnier 
au bois de Vincennes. Le duc et la duchesse de Ven- 
dôme , le duc de Mercœur et le duc de Guise furent 
exilés ; l'évêque de Beauvais renvoyé dans son diocèse; 
les comtes de Béthune et de Montrésor enfermés à la 


! La princesse douairière de Condé s'appelait à la cour Mademe la 
Princesse. 
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Bastille ; le marquis de la Châtre privé de sa charge de 
colonel général des Suisses; madame de Chevreuse enñn, 
d'abord renvoyée dans son château de Chevreuse à six 
lieues de Paris, dut, après quelques jours, continuer sa 
route pour la Touraine, et craignant d'y être arrêlée, elle 
se sauva en Angleterre. 

Ainsi, quatre mois après la mort de Louis XIII, Anne 
d’Autriche, toute- puissante, persécutait ses anciens amis, 
les compagnons, les soutiens de sa longue infortune. 
Elle les replaçait dans la situation où les avait laissés 
le cardinal de Richelieu, et employait contre eux les 
mesures violentes, despotiques, qui avaient rendu l'ad- 
ministration de ce ministre si odieuse; ce serait mal com- 
prendre l’histoire, que d’attribuer de paraïls changements 
à des motifs frivoles. 

A cette époque, la cour était jeune, gaie, et chaeun 
encadrait ses intrigues politiques dans les babitudes de 
sa vie privée; mais des intérêts sérieux se cachaient le 
plus souvent sous une enveloppe légère. Anne d'Autriche 
ne sacrifiait pas ses anciens amis pour venger la querelle 
de madame de Longueville, ou pour se livrer sans con- 
trainte à l'attrait que lui inspirait le cardinal Mazarin ; 
si l’on veut croire que l'énergie qu'elle mit plus tard à 
le défendre ne lui fut pas alors inspirée tont entière par 
des considérations politiques, il faudra convenir au 
moins qu'au commencement de la régence, le Cardinal 
n’avait pas encore acquis l’ascendant dont il jouit ensuite. 
La Reine conservait au contraire un intérêt fort tendre 
pour le duc de Beaufort; le soir même du jour où ce 
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prince fut arrêté, retirée daus son intérieur, elle pleura 
beaucoup en présence de ses femmes. Le lendemain, elle 
s’altendrit encore en racontant les circonstances de l'ar- 
restation du duc; elle faisait valoir comme des preuves 
de son courage et de sa présence d'esprit, les paroles 
qu'il avait prononcées dans ce moment éritique, et le 
justifiait d'un projet d'assassinat contre le cardinal Ma- 
zarin, dont on cherchait à le noireir. 

Si, au lieu de vouloir expliquer la conduite d’Anne 
d'Autriche par des motifs puérils de caprice ou de co- 
quetterie, nous examinons bien ses intérêts politiques, 
nous reconnaitrons que sa résolution était commandée 
par les intérêts les plus graves. Le due de Beaufort et ses 
amis avaient conduit les choses à ce point, que toutecon- 
ciliation entre eux et le ministère était impossible. 11 fal- 
lait que les uns ou les autres quittassent la cour. Or la 
question n’étant pas seulement entre le duc de Beaufort 
et le cardinal Mazarin, il s'agissait de savoir si les con- 
quêtes faites par le cardinal de Richelieu pour la royauté 
seraient conservées ou perdues ; si l'autorilé souveraine 
resterait concentrée dans les mains du monarque, on se- 
rait de nouveau partagée entre quelques princes, nou- 
veaux grands vassaux de la couronne, sous le patronage 
desquels la noblesse française conserverait son esprit 
d'indépendance, débris de la constitution féodale et qui 
en perpétuait les traditions. 

Tel avait été le débat entre le cardinal de Richelieu et 
l'aristocratie française, tel il était encore. On raconte , 


1 Mémoires de l'abbé Arnauld. 
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que vers cette époque, la Reine se trouvant à Ruel, dans 
la maison qui avait appartenu au cardinal de Richelieu, 
elle s'arrêta devant son portrait et dit, après l'avoir consi- 
déré quelque temps en silence : « Si cet homme vivait 
encore, il serait plus puissant que jamais. » Cette anec- 
dote prouve évidemment que la question décidée par 
l'emprisonnement du duc de Beaufort ct l'exil de ses 
amis, n'était pas une question de personnes. Il est pro- 
bable que ni la Reine, ni les courtisans ne l’envisageaient 
sous les rapports théoriques, mais tous comprenaient bien 
leurs intérêts positifs, et suivant que les intérêts des uns 
ou des autres seraient triompharts ou opprimés, l'ordre 
politique devait être changé. 

Sile cardinal Mazarin restait à la têle des affaires et ne 
confiait le gouvernement des provinces et les grandes 
charges de la couronne, suivant les maximes de son pré- 
décesseur, qu'à des hommes dépendant du ministère par 
caractère et par position, l'autorité royale restait sans li- 
mites, et marchait vers le despotisme; si au contraire le 
cardinal Mazarin était renversé par les princes de Ven- 
dôme et de Lorraine, et que ceux-ci partageassent entre 
eux et leurs amis, les gouvernements et les grandes 
charges, l'État rélrogradait vers les siècles de la féo- 
dalité. 
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Du 13 septembre 1643, jusqu'au 29 juin 1648. 


On vit pendant les premières années de la régence 
d’Anne d'Autriche une suite non interrompue de victoires 
etde conquêtes. Nos armées, sous la conduite de Condé, 
Turenne, [arcourt, Gassion, triomphaient en Espagne, 
en Flandre, en Allemagne, en Italie, et le sentiment de 
la gloire nationale consolait de la perte de la liberté el de 
la misère publique. Le cardinal Mazarin, resté seul maître 
de la confiance de la Reine, trouva d’abord des alliés 
dociles dans le due d'Orléans et le prince de Condé. Ce 
dernier, formé sous Richelieu à l’obéissance, avait appris 
au duc d’Enghien à plier sous le joug des ministres et à 
acheter leurs faveurs à haut prix. A la vérité le jeune 
héros, déjà émancipé par la victoire, se montrait disposé 
à oublier les leçons et les exemples de son père; la brave 
noblesse qui le suivait dans les combats, s’attachait à lui 
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par le lien puissant d'une gloire commune, et devait bien- 
tôt former un parti plus redoutable que celui des Impor- 
tants pour l'autorité des ministres ; mais tout se montrait 
soumis et tranquille après la prison du duc de Beaufort 
et l'exil deses amis. On blma leur imprudence, quelques 
uns plaignirent leur malheur, personne ne s’inquiéta de 
les venger. Les grands seigneurs, découragés par les per- 
sécutions du dernier règne, avaient besoin de se reposer 
un peu de temps avant de s'engager de nouveau dans les 
dangers de la faction. 

On vivait doucement alors à la cour de France; par 
une rencontre singulière, les hommes les plus considé- 
rables de l'époque étaient jeunes, un grand nombre de 
femmes étaient belles. Les ducs d'Enghien, de Beaufort, 
de Guise, de Nemours, le vicomte de Turenne, le prince 
de Marsillac, le fameux Coadjuteur, depuis cardinal de 
Retz, avaient à peine trente ans. Les duchesses de Lon- 
gueville, de Montbazon, de Bouillon, de Châtillon, de 
Chevreuse, de Nemours, ont laissé une grande renommée 
de beauté. Le cardinal Mazarin était lui-même d'une 
humeur facile et sociable ; il n'éparguait ni soins, ni 
dépenses, pour donner de l'éclat à ses fêtes, et employait 
l'attrait des plaisirs comme un des moyens de sa poli- 
tique. 

Aux exécutions sanglantes multipliées sous Richelieu 
pour briser l'esprit d'indépendance des grands seigneurs, 
Mazarin substitua des expédients plus doux. Il voulait, 
par les séductions de la cour, enlever la noblesse à ses. 
châteaux pleins des souvenirs de son ancienne grandeur. 
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En échange dg la puissance politique qu'il ne consentait 
pas à lui rendre, il lui offrait le monopole des grâces et 
de la faveur. L'épargne restait ouverte, chacun y puisait 
librement; toutes les prétentions quise voulaient résoudre 
en argent étaient satisfaites. Quand le trésor était vide, on 
trouvait encore moyen d'enrichir les courtisans. Les 
Mémoires du temps parlent d'une femme de qualité à qui 
lon permit de Lâlir sa maison au milieu de la place 
Royale; d’une autre qui obtint de prélever un droit sur 
les messes qui se disaient à Paris. Enfin tout ce qui ne 
touchait pas à l'autorité despotique était livré de bonne 
grâce au premier occupant. 

Pour fournir aux dépenses de l'État, augmentées par 
tant de profusions, il fallait écraser le peuple d'impôts, 
exciter un mécontentement général et fatiguer l'obéis- 
sance des Parlements. À la vérité la déclaration de 4644 
défendait à ces compagnies de réitérer des remontrances 
importunes. Aux termes de cette déclaration, l’enregistre- 
ment des édits fiscaux n'avait plus d'autre objet que de 
donner aux actes du pouvoir absolu toute l'authenticité 
d'une date certaine; mais la Reine avait tacitement abrogé 
ces dispositions, en s'adressant au parlement de Paris pour 
faire casser le conseil de régence institué par le feu Roi; 
et il devenait difficile de contester désormais à ce corps le 
droit d'intervenir dans les affaires publiques. 

Le cardinal Mazarin prétendait d’ailleurs arriver à ses 
fins par des voies toutes contraires à celles de son prédé- 
cesseur. Il earessait la magistrature, répétait en toute 
occasion « qu'il ne voulait gouverner que par les conseils 
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» du Parlement, qu'il regardait les magistrats comme les 
» tuteurs du Roi mineur. » Les chefs des compagnies 
souveraines trouvaient près jde lui un accès facile, un 
accueil gracieux. Affectant d'ignorerile détail de leurs 
droits et des formes de justice, pour s'excuser ensuite de 
les avoir violées, il se montrait toujours prêt à demander 
des conseils et à accepter les expédients qui arrivaient à 
son but, en ménageant les amours-propres et les intérêts 
particuliers. 

L'avocat général Omer Talon nous donne, dans ses 
Mémoires, le détail des entretiens ‘qu'il avait avec le mi- 
nistre à l'occasion des devoirs de sa charge. On y recon- 
naît le manége d’un diplomate habile qui cherche à séduire 
un bon bourgcois par l'apparence d’une confiance toute 
amicale, à l’éblouir en paraissant l’initier dans les secrets 
de la haute politique. 11 lui raconte longuement « com- 
» ment il a fait sa fortune, combien elle lui est à charge, 
» les dégoûts que lui causent les courtisans, le bonheur 
» dont il jouirait à Rome dans son palais qui est le plus 
»_ beau de la ville, » Puis il explique la politique des divers 
cabinets de l'Europe, les. plans des généraux : « les suc- 
» cès de la campagne sont certains, une paix glorieuse 
» immédiate, à moins toutefois que lesennemis ne croient 
»_ pouvoir compter sur des divisions entre le cabinet et le 
» Parlement ; aussi en observent-ils tous les symptômes, 
» et ils s’informent surtout des conclusions prononcées 
» par l'avocat général Talon, à cause de la grande 
» considération dont on sait qu’il jouit dans sa compa- 
» gnie, » 
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De tels moyens réussirent d'abord auprès des prési- 
dents, qui sont toujours plus de la cour que les conseil- 
lers ‘; mais leur emploi trop fréquemment renouvelé 
leur ôta bientôt tout crédit. Les magistrats s'émancipé- 
rent, et comme il est souvent arrivé, les embarras du 
trésor devinrent l'occasion d'une révolution dans le gou- 
vernement. : 

Le contrôleur général d'Émery administrait alors les 
finances et déployait toutes les ressources d'un génie fis- 
cal et habile. Avant de présenter de nouveaux édits, il 
recherchait avec soin si, au moyen d’interprétations for- 
cées, les anciens pouvaient fournir encore quelques 
moyens de pressurer le peuple, sans recourir à un enre- 
gistrement tous Les jours plus difficile à obtenir, 

Les recherches de d'Émery lui firent découvrir un 
ancien édit, vérifié au Parlement en 1548, par lequel il 
était défendu « de bâtir des maisons nouvelles dans les 
faubourgs de Paris, à peine de démolition desdites mai- 
sons, confiscation des matériaux et amendes arbitrai- 
res. » Depuis près de cent ans cet édit avait été oublié 
du gouvernement et des citoyens. Dans l'intervalle ;. la 
ville s'était considérablement augmentée, des rues nou- 
velles avaient été tracées, les alignements donnés par l'ad- 
ministration, et les propriétaires riverains contraints par 
elle de payer certaines sommes pour le pavage des rues. 
L’édit de 4548 était évidemment tombé en désuétude ; 
aussi la surprise et le mécontentement des propriétaires 
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furent extrêmes, lorsqu'ils virent paraître, le 45 mars 
1644, une ordonnances qui les condamnait à démolir leurs 
< maisons, si mieux n'aimaient payer une taxe calculée 
pour chaque toise de construction. » Le lieutenant civil 
et autres officiers du Châtelet étaient commis pour pro- 
céder au toisé, à la charge que les appels de leurs ju- 
gements seraient portés au conseil du Roi : disposition 
contraire aux règles judiciaires, les appels des jugements 
rendus au Châtelet devant être relevés au Parlement. 

Les officiers du Châtelet procédèrent au toisé dans 
le faubourg Saint-Antoine; mais bientôt la grand’ 
Chambre, faisant droit sur les plaintes des propriétaires, 
défendit de passer outre, et adressa à la Reine de très- 
humbles remontrances pour la supplier « de ne point 
intervertir l'ordre des juridictions, et de décharger le 
peuple de Paris de cette imposition qui lui était à grand 
dommage. » 

Les poursuites demeurèrent en effet suspendues pen- 
dant trois mois, mais elles recommencèrent après ce 
terme, avec la différence que des conseillers d'État et 
maîtres des requêtes y procédaient à la place des of- 
ficiers du Châtelet. Les conseillers d'État et maîtres 
des requêtes étaient en général plus dociles que les 
autres magistrats ; ce changement donnait d’ailleurs 
satisfaction au Parlement sur le fait de sa juridiction, 
les appels des jugements rendus par les conseillers d'État 
étant de droit portés au conseil du Roi. 

Il n'importait guère aux habitants que le travail du 
toisé fût fait par les conseillers d'État ou par le lieutenant 
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civil. Menacés de voir démolir leurs maisons, ils se 
réunirent en troupes menaçantes ; les commissaires 
crurent prudent de se faire soutenir par des soldats, et 
ect appareil inusité augmenta la frayeur et la confusion. 

L'affaire changeait ainsi de nature ; jusqu'ici on avait 
pu la considérer comme une question de juridiction 
étrangère à la tranquillité publique et aux intérêts gé- 
néraux. A co titre la grand'Chambre en avait retenu 
ka connaissance; mais lorsqu'il y avait sédition dans 
les rues, et deniers levés sur les citoyens en forme 
d'exécution militaire, le corps du Parlement tout entier 
intervenit à bon droit, car c'était une règle invariable 
qu’il procédât, toutes les Chambres assemblées, dans les 
affaires publiques. 

11 existait entre la grand'Chambre et les Chambres 
des enquêtes et des requêtes un point de contestation 
qui n'avait jamais été réglé : à savoir si le droit de 
Convoquer les assemblées générales appartenait exclu- 
Sivement à la grand'Chambre, ou si cette convocation 
devait être accordée toutes les fois qu'une des Cham- 
bres du Parlement la demandait. Le ministre appuyait 
de tous ses moyens la prétention de la grand'Chambre, 
CoMposée en général de conseillers avancés en âge et 
modérés dans leur opposition à la cour. Les conseillers 
des enquêtes et requêtes, au contraire, montraïent des 
dispositions fort hostiles et un grand amour des choses 
nouvelles. Le premier président leur ayant refusé cette 
fois de Convoquer les Chambres, ils arrivèrent en foule 
dans Ja grand’Chambre, interrompirent l'audience et 
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se rangèrent sur les bancs qu'ils occupaient lors des 
assemblées générales. Le respect pour les formes était 
cependant le caractère principal de l'esprit parlemen- 
taire. Prendre la parole avant son lour eût paru aux 
plus emportés un oubli coupable de tous les devoirs, et 
le premier président ayant seul droit d'ouvrir la délibé- 
ration, tout le temps de l’audience se passa dans un 
profond silence. Le lendemain cette scène bizarre 
recommença; elle continua pendant quatre jours sans 
que la volonté du premier président fléchit, et sans 
que l'impatience des jeunes conseillersles entraînât à au- 
cun manque de respect. Pendant ce temps on ne tra- 
vaillait plus au jugement des procè$, et le cours de 
la justice demeurait suspendu dans toutes ses parties. 

La Reine prit ce prétexte pour intervenir; elle manda 
les gens du parquet, les chargea d'aller dans chacune 
des Chambres séparément, reprocher aux conseillers le 
scandale de leur conduite. « Elle ne voulait point s'im- 
miscer dans le fait de leur discipline particulière, ni 
prononcer à qui appartenait le droit de convocation ; 
c'était à eux à s'entendre sur ce point ; mais leur premier 
devoir était de rendre la justice aux sujets du Roi; ils 
ne pouvaient s’y refuser sans so déclarer indignes 
de leurs fonctions, ets’ils persistaient dans un procédé 
jusqu'alors sans exemple, elle les en punirait sévère- 
ment. » 

Déjà fort irritée contre les conseillers des enquêtes, la 
Reine se montrait disposée à des moyens extrêmes ; Maza- 
rin l'en détourna; il fit suspendre encore une fbis le toisé 
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des maisons ; et quelques temps après, un nouvel arrêt du 
conseil réduisit des neuf dixièmes lasomme demandée aux 
propriétaires. La justice reprit alors son cours accoutumé; 
mais le succès que venait d'obtenir la résistance, l’encou- 
rageait pour une autre occasion que les besoins du trésor 
ne pouvaient manquer de faire naître bientôt. 

Le déficit produit par l’excédant de la dépense sur la 
recette devait être couvert chaque année par quelque res- 
source extraordinaire. Réduit à abandonner l'édit du 
toisé, d'Emery eut recours à la vente d'un million cinq 
cent mille livres de rentes à prendre sur le produit des 
aides et des cinq grosses fermes. Dans l'état du crédit, 
ces rentes ne devaient pas trouver d’acquéreurs volon- 
taires, et il fallait contraindre les riches et notables habi- 
tants de la ville de Paris à les recevoir pour un prix 
déterminé. Cette espèce d'emprunt forcé, au taux où les 
rentes furent fixées, procurait au trésor une rentrée de 
dix-huit millions; mais cette fois l'assemblée des Cham- 
bres devenait inévitable, etmenaçait d’une violente résis- 
tance. 

Dans l'espoir de la conjurer, Mazarin offrit d'abandon- 
ner au Parlement le soin de distribuer les rentes à qui 
bon lui semblerait, l'investissant ainsi du droit exorbitant 
de taxer arbitrairement les citoyens. Le Parlement, sé- 
duit par l'amour du pouvoir, accepla cette triste mission, 
et enregistra sans résistance l'édit portant création de 
rentes. Bientôt, cependant les réclamations s’élevèrent 
de toutes parts, et lorsque après les vacations qui com- 
mençaient chaque année le 7 septembre, et duraient jus- 
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qu’à la Saint-Martin, le Parlement fit sa rentrée, les con- 
seillers des enquêtes et des requêtes demandèrent plus 
vivement que jamais l'assemblée des Chambres, « pour 
travailler à réformer l'Etat que les déprédations des finan- 
ces et le mauvais ménage de l’administration mettaient 
en péril. » 

Mazarin conservait la majorité dans la grand'Chambre; 
elle refusa encore la convocation. Les conseillers des en- 
quêtes et des requêtes, résolus à sortir de tutelle, se 
réunirent alors dans la salle de Saint-Louis au nombre de 
quatre-vingt-quatorze, et après avoir nommé un prési- 
dent etun greffier pour tenir leurs registres, ils arrêtèrent 
« de se transporter dans la grand’Chambre , d'y sommer 
par trois fois le premier président de mettre en délibéra- 
tion ee qu’il convenait de faire, vu l’état des affaires pn- 
bliques; à son refus, de s'adresser au second président, 
puis au troisième, et enfin aux plus anciens des enquêtes, 
si tous messieurs dela grand'Chambre refusaient d'ou- 
vrir la délibération. » 

L'autorité du Parlement allait ainsi passer aux plus 
fougueux de la compagnie, Mazarin perdait tout moyen de 
la contenir, et il fallait s'attendre aux derniers excès. 
Malgré les dangers d'un coup d'Etat et la répugnance 
du Cardinal pour des mesures violentes, il se décida enfin 
à y recourir ". Les présidents Barillon et Gayant, les 
con&illers Le Comte et Queslin, considérés comme les 
chefs de l'opposition dans les Chambres des enquêtes, 
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furent enlevés de leurs maisons, le premier enfermé dans 
un château-fort, les trois autres envoyés en exil. 

À cette nouvelle tout le Parlement s’émut; les gens du 
Roi firent des remontrances; le premier président convo- 
qua l'assemblée des Chambres, et la compagnie en corps, 
marchant à pied dans les rues, se rendit au Palais-Royal 
pour demander la délivrance et le retour des quatre 
magistrais. 

Mazarin manquait de l'irrésistible fermeté que Riche- 
lieu savait déployer en pareille circonstance ; il se laissa 
effrayer, et accorda le rappel’ des trois exilés; le prési- 
dent Barillon demeura seul prisonnier. Loin que celte 
concession calmôt les esprits, les remontrances en faveur 
de ce dernier furent renouvclées avec plus de chaleur. 
Le premier président, introduit dans le cabinet de la 
Reine‘, « la supplia de ne point excepter le président 
Barillon de la justice qu’elle avait rendue à ses trois con- 
frères, ou de les renvoyer au Parlement pour lui être son 
procès fait et parfait par les voies ordinaires. Sa Majesté 
devait considérer qu’en procédant par voies tyranniques 
et arbitraires, il était loisible aux ennemis d’un homme 
de bien de le faire passer pour le plus criminel des sujets 
du Roi. Chacun restait ainsi exposé à l'envie et à la 
haine. L'ordre public, enfin, ne voulait pas qu'un officier 
du Roi, ni aucune autre personne, püt être emprisonné 


1 Mathion Nolé, 26 on 1884; pondent vingt-sopt ans procnreur général 
au parlement de Paris; premier prisident après Nicolas lo Jay en 1640, 
mort en 4656. 11 eut de sa femme, Renée de Nicolaï, dix enfants, dont six 
filles religieuses. 
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autrement que par les voies publiques qui instruisent les 
juges de la vérité des actions, et qui sont introduites 
pour venger les crimes et garantir de la calomnie. » 

La Reine était loin d'admettre de tels principes; le 
chancelier répliqua par son ordre « que Sa Majesté était 
bien informéc des menées et pratiques secrètes du prési- 
dent Barillon; que si elle se décidait à lui faire son pro- 
cès, elle n'y emploicrait pas de commissaires, mais le 
renverrait devant le Parlement pour être jugé dans les 
voies ordinaires; qu’en attendant elle avait pu et dû le 
mettre en lieu de sûreté, ainsi qu'il s'était pratiqué en 
d'autres rencontres quand la nécessité de l'État l'avait 
requis. » — « Et quoi donc! ajouta la Reine, nous avons 
vu les plus grands du royaume emprisonnés, exilés, per- 
sonnè ne s’en est ému; et aujourd’hui, parce que j'ai fait 
prendre deux conseillers, il semble qu'on veuille me 
faire mon procès. » 

Les temps étaient bien changés en effet; le refus de. 
la Reine provoqua d'itératives remontrances qui, égale- 
menl sans succès, furent renouvelées encore. Pendant 
trois mois le cours de la justice demeura suspendu; les 
conseillers des enquêtes et des requêtes n’entraient plus 
dans leurs Chambres ; les audiences de la grand'Chambre 
se passaient à rédiger des remontrances, ou à entendre 
le rapport des députés envoyés successivement à la Reine. 
Enfin, il devenait impossible de prolonger plus longtemps 
lemprisonnement du président Barillon, quand sa mort 
mit fin aux débats. Des bruits sinistres circulèrent à l'oc- 
easion de cette mort et de celle du président Gayant, qui 
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eut lieu à la même époque. On répandit qu'ils avaient été 
empoispnnés, et ces mêmes accusations sans vraisem- 
blance trouvèrent cependant quelque crédit, tant la haine 
contre le gouvernement devenait violente! 

Depuis ce jour, les démélés de la grand'Chambre et 
des Chambres des enquêtes furent oubliés; tous les 
menbres de Parlement, réunis dans un intérêt commun, 
se montrèrent animés d’une égale ardeur contre la 
tyrannie. Le président lui-même partagea ces disposi- 
tions. Mazarin n'osant les braver et soumettre à une 
discussion libre les mesures de finances nécessaires 
pour fournir aux dépenses de l’année, eut recours, 
comme dernière ressource, à la solennité d'un lit de 
justice ‘. Il conduisit le Roi au Parlement, et y fit en- 
registrer dix-neuf édits fiscaux, avee la clause de l'exprès 
commandement du Roi, sans délibération préalable. 

Depuis quatre-vingts ans il était arrivé plusieurs fois 
queles rois, pour mettre fin à la résistance du Parlement, 
s’y étaient rendus en personne, et affirmant qu'ils avaient 
pris une connaissance sérieuse et personnelle des édits 
qu'ils apportaient, en avaient requis l'enregistrement 
immédiat. Lorsque des rois majeurs tenaient ainsi des 
lits de justice, la soumission du Parlement avait pour 
motif ou pour prétexte sa confiance dans les lumières 
et la sagesse du monarque. Mais exiger un tel hommage 
pour un roi âgé de sept ans, c'était abuser du despotisme; 
jamais la fiction de la pleine science royale n'avait été 
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présentée avec moins de respect pour le bon sens. 

Cette fois encore cependant la force de la coutume 
prévalut ; les dix-neuf édits furent enregistrés sans récla- 
mations; mais la raison publique avertie se prononça 
contre l’abus des lits de justice, et les magistrats, hon- 
teux de leur faiblesse, se promirent de résister avec plus 
de courage, s'ils se retrouvaient à pareille épreuve. 

Mazarin, n'osant plus soumettre de nouveaux édits 
à la discussion libre du Parlement, n’osant pas davantage 
exiger un enregistrement sans discussion, et ne pouvant 
faire face aux dépenses publiques avec les recettes ordi- 
“naires, se trouva l'année suivante dans une grande per- 
plexité. Le contrôleur général d'Emery imagina alors 
d'établir un droit sur toute marchandise servant à la 
consommation de la ville de Paris. Ce droit devait être 
payé à l'entrée tant par terre que par eau, sans dis- 
tinction de personnes, conformément à un tarif, et le 
Parlement ne pouvait prétendre qu'il lui appartint de 
l'enregistrer , l'impôt étant d’une nature nouvelle, et 
analogue à ceux placés dans la juridiction de la Cour des 
aides. On espérait obtenir de cette dernière compagnie 
meilleure composition que du Parlement; et en effet elle 
enregistra l’édit du tarif ‘. 

Un grand débat s'éleva alors sur la compétence du 
Parlement et celle de la Cour des aides, les uns soutenant 
que le tarif était un impôt domanül, les autres que 
c'était un droit d'aides. Cette dispute se continua pen- 


1 40 décembre 1046. 


Google 


144 HISTOIRR DE LA FRONDE. 


dant une année avec une incroyable chaleur. Les cour- 
tisans, les femmes même s'embarrassaient dans la discus- 
sion que probablementils ne comprenaient guère. Chaque 
jour le Parlement se montrait plus décidé à revendiquer 
sa juridiction, et il allait donner arrêt pour défendre la 
continuation du recouvrement du tarif, quand le Cardinal, 
recourant encore aux voies de négociation, sollicita une 
conférence. 

La compagnie, jalouse d'exercer en corps son autorité, 
se montrait en général peu disposée aux négociations par- 
ticulières. Cependant le premier président et les présidents 
à mortier furent autorisés à se rendre au Palais-Royal, 
pour y conférer avec les princes et les ministres de Sa 
Majesté, sous la réserve expresse que rien ne serait arrêté, 
que saof ratification. 

La discussion commença ‘ par une analyse minutieuse 
des différents articles du tarif, et par la distinction des 
droits d'aides et des impositions domaniales. Bientôt le 
président Le Coigneux, dont l'esprit était hardi et élevé, 
atandonnant au chancelier ce champ un peu ride, entra 
dans l'intérêt politique de la question. « Il nes'agissait pas, 
» dit-il, d'examiner ce qui se faisait à des époques qui 
» n'étaient plus en rapport avec les temps présents. La 
» Cour des aides avait été instituée, et sa juridiction s'était 
» formée lorsque le domaine des rois suffisait à toutes les 
» dépenses de l'État; les droits d'aides étaient alors des 
». suppléments peu considérables et toujours temparaires. 
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» Depuis le domaine des rois avait été anéanti; les aides, 
» au contraire, étaient devenues permanentes, et for- 
maient presque la totalité des ressources du trésor. Si, 
dans ce nouvel état de choses, on voulait conserver les 
anciennes limites des juridictions, et que le Parlement 
n’eût à connaître que des matières domaniales, sa com- 
pétence était réduite à rien, et, sous couleur de respec- 
ter la coutume, on changeait la loi fondamentale de 
l'État, en dépouillant la première compagnie du 
royaume. 

» D'ailleurs, ajoutait le président Le Coigneux, la cou- 
tume ne pouvait pas prévaloir contre la nature des 
choses. La sûreté de la capitale était sous la garde du 
Parlement; son devoir étaitd'en assurer la tranquillité, 
et ce devoir supposait le droit de prendre connaissance 
des impôts supportés par les habitants; de s’assurer 
que ces impôts ne passaient pes leurs facultés ; car 
quel moyen de maintenir l’ordre dans une grande ville, 
si les citoyens étaient réduits au désespoir par larigueur 
» des exactions? » 

Cette manière de raisonner, en remontant aux principes 
des institutions, les menaçail d’un examen redoutable, 
que rarement elles sont assez fortes pour supporter. Le 
cardinal Mazarin n'essaya pas cependant de rejeter la 
question dans les voies de la petite chicane ; il soumit à 
l'assemblée les raisons qui nécessitaient la continuation 
de la guorre : l'impossibilité de suffire aux besoins de 
l'État par les moyens ordinaires; en finissant, il dit aux 
commissaires « qu'on avait établi l'impôt du se parce 
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qu'on l'avait cru meilleur que lout autre; mais que, 
s'ils ne le jugeaient pas tel, et qu’ils en eussent de pré- 
férables, il était prêt à les adopter et à abandonner celui 
du tarif, » 

Le Parlement obtenait ainsi chaque jour de nouveaux 
avantages ; ces conférences l'initiaient dans l'administra- 
tion dont ses chefs devenaient les régulateurs. Le con- 
trôleur général d'Emery leur soumit l'état des recettes 
et des dépenses, et leur exposa « que jusqu'alors on avait 
fait face aux besoins extraordinaires de l'Etat par trois 
moyens, savoir : 4° par des augmentations dans les 
tailles; 2° par des taxes sur les traitants et sur les aisés; 
3° par des créations d'ofices de finance et de judica- 
ture. 

» La désolation des campagnes, la misère du peuple, 
ne permettaient plus de penser à augmenter les tailles. 

» Les taxes sur les traitants et sur les aisés, arbitraire- 
ment distribuées suivant le caprice et la malveillance des 
commissaires chargés de les répartir, étaient des man- 
quements à la foi publique. Si elles frappaient d'honnêtes 
commerçants, elles étaient décourageantes pour le com- 
merce et l'industrie; si elles frappaient sur les traitants, 
toujours surchargés dans ha répartition de ces taxes, sous 
prétexte des gros bénéfices qu'ils faisaient dans les 
affaires, elles devenaient pour l'Etat une nouvelle cause 
de ruine ; car le crédit public, et l'économie qu'il pro- 
duit, ne pouvait s'oblenir que par la fidélité envers ceux 
avec lesquels on avait contracté, et il était impossible de 
rencontrer des traitants probes, qui se contentassent de 
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bénéfices modérés, tant qu'on leur laisserait craindre de 
telles mesures dans l’avenir, 

» Enfin, la création des offices de judicature et de fi- 
nance exagérait le nombre de ces offices, avec un égal 
préjudice pour les officiers déjà pourvus, et pour l'Etat 
qui restait grevé du payement de gros gages. » 

Ces principes nous font connaître d'Emery comme un 
administrateur habile, fort supérieur à ceux qui l'avaient 
précédé. Il voulait substituer aux vieilles routines, à des 
expédients empreints de tous les vicesde l’ordre social du 
moyen âge, un plan de finance en harmonie avec l’état 
et les besoins de la société nouvelle. L'édit du tarif éla- 
blissant aux entrées de Paris un droit payé par tous les 
consommateurs, sans distinction de rangs et de privi- 
léges, était une grande et belle innovation. Les finances, 
entrant dans cette voie, suivaient les progrès de la civili- 
sation, et obéissaient à son impulsion. Une seule objection 
plausible pouvait être opposée à d'Emery ; il n'était pas 
juste que la ville de Paris payât seule un impôt dont les 
autros villes demeuraient exemptes; mais, dans le plan du 
contrôleur général, l'édit du tarif était un premier pas, 
et la mesure devait être étendue aux autres villes et bour- 
gades du royaume, 

Malheureusement les lumières des magistrats, en finan- 
ces, n'étaient pas au niveau de leurs bonnes intentions. 
L'édit du tarif fut repoussé avec une ignorante obstina- 
tion. Il fallut rentrer dans les voies anciennes, créer de 
nouveaux offices de judicature et de finance, notamment 
douze charges de maitres des requêtes, dont le nombre 
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se trouva ainsi augmenté d'un cinquième. Découragé par 
le mauvais succès des discussions précédentes, Mazarin 
se décida à mener le Roi au Parlement et à tenter encore 
un lit de justice. Rien ne fut épargné pour disposer les 
esprits à l'obéissance; la Reine manda l'avocat général 
Talon, l'assura que les édits étaient doux et raisonnables, 
et voulut tirer parole qu’il s'en montrerait satisfait ; l’aus- 
tère magistrat répondit qu'il ferait sa charge. 

Le Roi se rendit au Parlement avec la pompe accou- 
tumée. Le chancelier expliqua, comme toujours, « la 
nécessité des nouveaux édits par l'insuffisance des res- 
sources annuelles pour continuer une guerre dont les 
glorieux succès étaient pour la nation une brillante 
récompense de tous ses sacrifices. » Déjà depuis long- 
temps de tels motifs n'étaient plus favorablement ac- 
cueillis. Le premier président, répondant au chancelier, 
parla fortement contre la guerre : « monstre que l'on ne 
voulait pas étouffer, afin qu’elle servit toujours d'occasion 
à ceux qui abusaient de l'autorité royale, pour dévorer ce 
qui restait de biens aux particuliers. » 

Les conclusions de l'avocat général, obligé par le 
devoir de sa charge à requérir l'enregistrement des édils, 
furent une satire sanglante de l'administration. « On 
prétend , dit-il, qu'il n’est point facile de conclure la 
paix avec les ennemis ; qu'il est plus aisé de les forcer 
par les armes que de les soumettre par la raison; qu'il 
est avantageux à l'État de ne pas manquer au moyen 
des vicloires du Roi, qui ont augmenté nos frontières de 
nouvelles provinces. Soit que ces propositions soient 
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vraies ou fausses, nous pouvons dire à Votre Majesté que 
les victoires ne diminuent rien de la misère des peuples; 
qu'il y a des provinces entières où l'on ne se nourrit 
que d’un peu de pain d'avoine et de son. Ces palmes et 
ces lauriers pour lesquels accroître on travaille tant les 
peuples, ne sont point comptés parmi les bonnes plantes, 
parce qu'elles ne portent aucun fruit qui soit bon pour 
la vie. Sire, toutes les provinces sont appauvries et 
épuisées. Pour fournir au luxe de Paris, on 4 mis impo- 
sition et fait des levées sur toutes les choses dont on 
s’est pu imaginer. I ne reste plus à vos sujets que leurs 
âmes, lesquelles, si elles eussent élé vénales, il y a 
longtemps qu'on les aurait mises à l'encan. 

S'élevant ensuite contre l'abns des lits de justice, 
« n'est-ce pas, continuait Talon , une illusion dans la 
morale, une contradiction dans la politique, de croire 
que des édits qui, par les lois du royaume, ne sont pas 
susceptibles d'exécution jusqu'à ce qu’il aient été rap- 
portés et délibérés dans les Cours souveraines, passent 
pour vérifiés, lorsque Votre Majesté en à fait lire et 
publier le titre en sa présence! Un tel gouvernement 
despotique et souverain: serait bon parmi les Scythes et 
les Barbares septentrionaux qui n'ont que le visage 
d'homme. Mais en France, Sire, le pays le plus policé 
du monde, les peuples ont toujours fait état d’étre nés 
libres et de vivre comme vrais Français. » 

Le lendemain de la séance royale, l'assemblée générale 
des Chambres fut demandée pour délibérer sur les édits 
apportés par le Roi, « attendu que l'enregistrement en 
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présence de Sa Majesté devait être considéré comme une 
formalité sans valeur. » Mathieu Molé fit droit à la 
demande des enquêtes, et toutes les Chambres étant 
assemblées, une députation des maîtres des requêtes fut 
introduite, qui déclara « s'opposer à l’édit portant créa- 
‘tion des douze nouvelles charges, comme préjudiciable 
aux intérêts des anciens pourvus , et contraire à leurs 
priviléges. » Le premier président « donna acte de l'op- 
position, à laquelle il sersit fait droit après en avoir 
délibéré. » 

Cette entreprise du Parlement jeta le conscil dans unc 
grande confusion. Les gens du Roi furent mandés au 
Louvre. Le chancelier Séguier, en présence de Leurs 
Majestés, leur reprocha le procédé de la compagnie , 
« comme un exemple extraordinaire et inouï. Revenir 
sur des édits vérifiés par ordre du Roi, séant en son lit 
de justice; prononcer par forme d’arrêt sur une mesure 
de gouvernement, lelle que la création de douze maîtres 
des requêtes, c'était élever un combat d'autorité contre 
autorité, de puissance contre puissance, et changer la 
forme de la monarchie. » Le duc d'Orléans protesta 
< qu'il n’omettrait rien pour défendre la royauté me- 
nacée. » Le prince de Condé tint le même langage, et 
la Reine se laissa emporter aux plus violentes menaces. 
« Elle avait un grand mépris pour la robe, et s’indignait 
quo cette canaille s'ingérât de réformer l'État ‘. » Es- 
pérant que le Parlement n'oserait avouer un tel dessein, 


! Mémoires de madame de Motteville. 
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elle le somme " de répondre nettement, et par arrêt, à 
cette question : « Le Parlement se croit-il en droit de 
limiter l'autorité du Roi? » 

La délibération étant ouverte conformément à l’ordre 
de la Reine, les anciens magistrats, tout étourdis d'être 
jetés si loin de leurs voies, ne savaient comment opiner. 
Quelques-uns demandaient « que Leurs Majestés en- 
voyassent quelque déclaration par laquelle tous messieurs 
du Parlement pourraient opiner avec liberté, suivant 
leur conscience, sur la proposition qui leur était faite, 
sans crainte de la perte de leurs biens ou de leur liberté.» 
D'autres en plus grand nombre proposaient « de passer 
outre, et de se considérer comme étant en possession. » 
Enfin, après de longs débats, la Reine obtint pour toute 
concession qu'il serait ajouté ces mots : Sous le bon 
plaisir du Roi, aux arrêts rendus pour casser les édits 
vérifiés en lit de justice. 

Cette discussion, imprudemment provoquée par la 
Reine, eut de grandes conséquences. « Elle levait le voile 
qui doit toujours couvrir tout ce que l'on peut dire et 
tout ce que l'on peut croire du droit des peuples et de 
celui des rois, qui ne s'accordent jamais si bien ensemble 
que dans le silence. La salle du Palais profana les mys- 
tères *.» Si pour toute réponse à la question de la 
Reine sur les limites de l'autorité royale, le Parlement 
eût demandé à son lour à quelle époque cette autorité 


1 45 février 4648. 
2 Mémoires du cardinal de Retz. 
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avait existé en France sans limite, le conseil eût sans 
doute été embarrassé de lui répondre. 

Dans le fait, l'autorité royale avait toujours été ba- 
lancée, tantôt par les grands vassaux, tantôt par les 
princes et les chefs de la noblesse, dans tous les temps 
par des institutions plus on moins en harmonie avec 
l'état de la société. Le cours des siècles avait emporté 
les institutions du moyen âge, et sur les débris de l'an- 
cien état social, le cardinal de Richelieu venait d'établir 
un gouvernement central et régulier, qui devait aux 
libertés publiques quelque garantie en échange des pri 
viléges aristocratiques. Les princes et les chefs de la 
noblesse n'ayant plus aucune part de la puissance poli- 
tique, les Parlements se présentaient pour recueillir cet 
hérilage, et leur droit se fondait sur l'horreur que le 
despotisme inspirait à toutes les classes de la société. 

Considérées de ce point de vue, les prétentions dn Par- 
lement pouvaient devenir légitimes et raisonnables; elles 
étaient, il faut en convenir, insoutenables, en les jugeant 
seulement sous le rapport de la critique historique. Les 
magistrats cependant ne comprirent pas ainsi leurs droits. 
Ils feuilletaient de vieux registres et attachaient bien plus 
de prix à quelques chartres surannées, qu'à toutes les 
bonnes raisons prises dans l'intérêt du temps présent. 
Mais lorsqu'une discussion théorique eut mis à nu la base 
du gouvernement; lorsque après de vaines recherches 
pour trouver et expliquer les lois fondamentales, on de- 
meura convaincu qu'il n’en existait plus en France, cha- 
cun conclut qu'il en fallait faire. La transition était natu- 
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relle. Aussi depuis ce jour le mot de réformation fut-il 
dans toutes les bouches; chacun voulut prendre part à 
cette œuyre glorieuse et nécessaire, el le Parlement se vit 
même devancer dans la carrière par les autres compa- 
gnies souveraines jusqu'alors plus soumises que lui. 

La Chambre des comptes et la Cour des aides reçurent 
avec une extrême hauteur le duc d'Orléans et le prince 
de Conti, envoyés par la Reine pour solliciter l'enregis- 
trement de l’édit, refusé par le Parlement. Les harangues 
de M. Nicolï, premier président de la Chambre des 
comptes, et de M. Amelot, premier président de la Cour 
des aides, témoignaient que leurs compagnies ne trahi- 
raient point la cause commune de à magistrature. En 
effet, peu de jours après la venue des princes, elles con- 
vinrent entre elles d’unir leurs forces et leur autorité pour 
travailler de concert à une réformation générale de l’Etat. 
Le grand conseil et l'Hôtel de Ville de Paris s'associèrent 
à leur entreprise, et quand, par l'accession de ces corps, 
la réunion présenta déjà une masse imposante, le Parle- 
ment fut invité à venir occuper le rang qui lui apparte- 
nait à la têle de la magistrature dont il faisait la force et 
l'ornement. 

Avant d'accéder à cette invitation, le Parlement arrêta 
d'envoyer deux commissaires pour s'informer plus parti- 
culièrement du but et des desscins de l’assemblée. Les 
commissaires-ayant fait rapport « que la jonction des 
compagnies n'allait qu'à servir le public et le particu- 
lier, et à réformer les abus de l'Etat, » un arrêl ‘ prononça 
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l'union du Parlement avec la Chambre des comptes, la 
Cour des aides, le grand conseil, et en exécution de cet 
arrêt, les députés du Parlement vinrent se joindre aux 
autres magistrats déjà réunis dans la chambre de Saint- 
Louis. 

Une coalition si formidable par sa force et par le but 
de son entreprise épouvanla la cour. Mazarin espérait ce- 
pendant la rompre par la puissance des intérêts privés ; 
diverses mesures fiscales ayant retranché les gages des 
magistratset suspendu le droit annuel, autrement nommé 
La Pauleite, il affecta de croire que la réunion des com- 
pagnies n'avait pas d'autre objet, et offrit de leur don- 
ner satisfaction ; ces appêts grossiers furent dédaignés. 
Toutes les ouvertures publiques et particulières obtinrent 
la même réponse. « Il ne s'agissait pas d'intérêts privés, 
mais de choses bien plus importantes, de la réformation 
de l'Etat, de la mauvaise administration des finances, des 
dilapidations des courtisans. » 

L'indignation d'Anne d'Autriche parvint alors à son 
comble. . Depuis longtemps elle voulait recourir aux 
moyens extrêmes, et s'irritait contre les temporisations 
de son ministre. « [1 est beauconp trop bon, disait-elle ; 
il gâtera loul pour vouloir Loujours ménager ses enne- 
mis. » Mazarin lui répondait : « Vous êtes vaillante 
comme un soldat qui ne connaît pas le danger. >» Enfin 
le ressentiment de la Reine ne put être contenu plus long- 
temps. Deux conseillers de la Cour des aides et deux du 
grand conseil furent enlevés de leurs maisons et envoyés 
en exil, L'irritation en devint plus vive. Un arrrêt du con- 
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seil d’en haut, signé de la Reine, du duc d'Orléans et des 
ministres, défendit en termes injurieux au Parlement 
d'envoyer ses députés en la chambre de Saint-Louis: le 
Parlement ordonna en réponse : « Que très-humbles re- 
montrances seraient faites à la Reine pour se plaindre du 
peu d'égards qu’elle témoignait à son Parlement. » Un 
second arrêt du conseil ayant renouvelé les mêmes dé- 
fenses en termes plus injurieux encore, le Parlement ré- 
pondit : « Que cependant et nonobstant toutes défenses, 
les assemblées de la chambre de Saint-Louis seraient con- 
tinuécs. 

Mathieu Molé fut chargé de notifier à la Reine cette 
espèce de manifeste. Son vœu personnel était de modérer 
le mouvement de sa compagnie, mais il se montrait tou- 
jours organe digne el fidèle des opinions qui avaient pré- 
valu contre son sentiment. Cette fois il parla avec plus 
d'énergie encore que de coutume. Le courage de la Reine 
l'abandonna à ce dernier coup. Elle écouta en silence la 
harangue du premier président. Le lendemain (29 juin), 
aprés une nuit passée dans les larmes, elle donna sa ré- 
ponse aux gens du Roi. « Assurée de la fidélité des com- 
pagnies, elle trouvait bon qu'elles continuassent leurs 
assemblées ; elle les priait seulement de hâter leur travail 
en considération des besoins du trésor, qui devenaient 
plus pressants chaque jour et auxquels elle espérait, 
pour prix de sa complaisance, qu’on ne refuserait pas de 
pourvoir. » 

La Reine, avant de se résoudre à céder, avait cherché 
tous les moyens de résister encore. Elle consulta l’ancien 


Google 


156 HISTOIRE DE LA FRONDE. 


garde des sceaux, Châteauneuf, et lui offrit une place dans 
son conseil. Il parait même qu'elle eût sacrifié Mazarin, si 
Châteauneuf eût voulu s'engager à défendre l'autorité 
royale; mais il conseilla de se soumettre, et l'état des 
aïfaires ne laissait guère d'autre ressource. Le Parlement 
était l'idole des peuples; toute la bourgeoisie de France 
se montrait disposée à soutenir sa cause à main armée; et 
loin que les grands et la noblesse promissent quelques 
secours à la Reine, d’autres dangers la menaçaient encore 
de ce côté. Il convient de rappeler ici succinctement ce 
qui s'était passé à la cour, depuis la prison du duc de 
Beaufort et l'exil de ses principaux amis. 

Les largesses au moyen desquelles Mazarin espérait 
s'attacher les courtisans, eurent bientôt épuisé le trésor. 
Pour défrayer la table du Roi et ses autres dépenses do- 
mestiques, il fallut. mettre en gage les pierreries de la 
couronne, et recourir à d’autres expédients désespérés. 
Le déchaînement contre le ministre devint alors général ; 
sa personne et sa famille furent tournées en ridicule, les 
actes de son administration censurés sans ménagement. 
Une ordonnance royale défendit aux gens de cour de parler 
d’affaires d'Etat, el ce remède bizarre ne servit qu'à enve- 
nimer le mal. Trois capitaines des gardes furent cassés ‘ ; 
le comte de Fiesque exilé, madame d'Hautefort* bannie 

1 Le comte de Charot, le marquis de Gesvres et de Chandenier. 

2 Marie d'Hautefort, dame d'atour d'Anne d'Autriche, fille de Charles, 
murquis d'Hantefort, et de Renée du Belloy ; née en 1616, elle épon 
en 4646, le maréchal de Schomberg, due d'Hallwin, e: mourut en 1694. 


Elle avait été aimée de Louis XIII et conserra toujoars une réputation 
de haute verta, 
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de la cour, et ces mesures de rigueur ne purent obliger 
les courtisans à rendre au cardinal Mazarin des égards de 
simple politesse. « Oh ! Dicu merci, disait alors la Reine, 
je suis à ce point que chacun tient à honneur de me 
désobéir. » 

Le ministre opposait à tant d’ennemis l'appui du due 
d'Orléans et de la maison de Condé, mais il n'obtenait ces 
secours qu'au prix de grands sacrifices. Le duc d'Orléans 
exigea le gouvernement du Languedoc, le duc d’Enghien 
celui de Champagne. Il fallut s’écarter de la politique de 
Richelieu, et livrer ces importantes provinces aux adver- 
saires les plus redoutables de l'autorité royale. À la 
vérité l'abbé de La Rivière, tout-puissant sur Gaston, ré- 
pondait de la docilité de son maître; mais le duc d'Enghien 
ne donnait pas de telles garanties, et son ambition 
devenait, au contraire, chaque jour plus exigeante. 

A la mort du duc de Maillé Brezé ‘, grand amiral de 
France, le duc d'Enghien demanda sa charge, et soutint 
(tant les traditions de la féodalité étaient encore vivantes) 
qu'on ne pouvait sans injustice le dépouiller de l'héritage 
de son beau-frère. La charge de grand amiral eùt rendu 
tout-puissant sur les troupes de mer le jeune héros qui 
avait acquis par ses victoires tant d'influence sur l’armée 
de terre; la Reine la retint pour elle-même, et s'en fit 


1 Armend de Maillé, due de Fronsae, grand-maltre, chef et surintendant 
Sénéral do le uevigetion,et commerce de France, né en 1809, d'Urbain 
de Moillé, maréchal de France, et de Nicole du Plessis Ni 
sœur da Cardinal, Il fut tué sur mer d'un coup de canon, le 
4686. 
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expédier les provisions sous le titre de Surintendante 
des mers. 

La maison de Condé ressentit ce procédé comme une 
injure. Le vieux prince quitta la cour avec éclat et se 
retira dans son gouvernement de Bourgogne. Il mourut 
peu de mois après [25 décembre 4646], et le duc d’En- 
ghien, qui porta depuis lors le titre de prince de Gondé ‘, 
réunit au gouvernement de Champagne ceux de Bour- 
gogne, de la Bresse, du Berri, et la charge de grand 
maitre, qui lui donnait autorité dans l’intérieur des mai- 
sons royales et sur tous les officiers attachés au service 
personnel de Leurs Majestés. 

Loin que son ambition se montrât satisfaite de tant 
de richesses et d’honneurs, le nouveau prince de Condé 
demanda à conduire une armée en Franche-Comté pour 
faire la conquête de la province, à condition de la garder 
pour son compte en toute souveraineté. Le succès de 
cette entreprise eût recommencé la maison de Bourgogne ; 
Mazarin refusa, et le jeune prince, se plaignant amère- 
ment de l'ingratitude du ministre, menaça de lui retirer 
sa protection. 

Le génie, la valeur, le caractère impétueux du prince 
de Condé, l'avaient rendu l'idole dela noblesse française, 
dont il partageait les vices et les vertus, et dont il sem- 
bltit appelé à défendre les droits contre l’ancienne poli- 
tique de la cour et contre la jalousie de la magistrature. 
Un grand nombre de jeunes seigneurs, compagnons de 


1 A la cour on l'appelit M. le Prince. 
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sa gloire et de ses plaisirs, s’attachèrent intimement à 
sa personne. Ils formèrent un parti qu’on nomma celui 
des Petits-Maïtres, à cause de leurs prétentions impé- 
rieuses et de leurs manières frivoles. Si les Petits- 
Maitres n'étaient pas ennemis déclarés du ministre, ils 
se montraient au moins pour lui des alliés incommodes 
et peu sûrs. * 

Au moment où les compagnies souveraines s’assem- 
blèrent dans la salle de Saint-Louis pour travailler à la 
réformation de l’État, un incident inattendu vint mettre 
le comble aux embarras de la Reine et de son ministre. 
Le duc de Beaufort s’échappa de la prison où depuis 1643 
il restait enfermé sous la garde de Chavigny, gouver- 
neur du château de Vincennes et ancien ennemi de la 
maison de Vendôme. À la cour cependant les haines 
sont mobiles comme les amitiés; Chavigny ne pensait 
plus guère à de vieilles querelles, et l'ingratitude de 
Mazarin, qui l’avait abandonné, lui tenait au cœur bien 
davantage. Le duc de Beaufort, surveillé avec moins 
d’exactitude, parvint à gagner un de ses gardiens, et 
descendit dans les fossés de Vincennes ; cinquante do- 
mestiques l’attendaient de l'autre côté. Des relais disposés 
sur la route le transportèrent rapidement à son château 
d’Anet, où, sous la garde d'un grand nombre de gentils- 
hommes, amis et serviteurs des maisons de Vendôme et 
de Lorraine, il vivait à l'abri de l'insulte, recevant de 
nombreuses visites de Paris, et bravant la colère im- 
puissante de la cour. 

La noblesse ainsi divisée comme au commencement 
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de la régence, entre la maison de Condé et celles de 
Vendôme et de Lorraine, n'offrait d’aucun côté des se- 
cours à Mazarin dans sa lutte contre la magistrature, 
En butte à tous les partis, objet de la haine personnelle 
de la plupart des hommes puissants, l’habile ministre 
prévoyait cependant des ressources dans l'avenir. Ses en- 
nemis devaient bientôt se diviser; rien de plus opposé, 
de plus incompatible que les prétentions, les vices et les 
vertus des grands seigneurs et des magistrats. Au mo- 
ment où ceux-ci, travaillant à réformer l'État, allaient 
proclamer leurs principes et s'emparer des droits poli- 
tiques, la jalousie de leurs anciens rivaux promettait des 
alliés au défenseur de l'autorité absolue. Celle espé- 
rance ne pouvait manquer de se réaliser un jour, mais 
il fallait savoir attendre, et l’impatience de la Reine la 
menaçait de plus grands dangers que les desseins mêmes 
de ses adversaires. 
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Du ?9 juin au ?8 noût 1618. 


Des prédictions de Nostradamus, fort accréditées 
parmi le peuple, annonçaient pour cette année de grandes 
révolutions dans l'État. L'une d'elles portait : 


Les règlements jà faits perdront tonte 
Et les désespérés crisront hautement : 
Dieu reuille accompagner la cour da Parlement, 
Qui travaille en ce temps à refleurir le France 1 





A cette époque, les réformations politiques préoceu- 
paient tous les esprits. Bien qu'il n’y eût en effet aucun 
rapport d'intention entre les membres des deux Chambres 
d'Angleterre et les magistrats des compagnies souveraines 
de France, bien que ceux-ci regardassent même comme 
un sanglant outrage toute comparaison avec les premiers ; 
à Paris cependant comme à Londres et à La Haye, la rai. 

ru 41 


Google 


162 HISTOIRE DE LA FRONDE. 


son publique répudiait le despotisme et demandait des 
lois. « Chaque marchand dans sa boutique raisonnait des 
affaires d'État. Ils étaient, dit naïvement madame de 
Motteville, infectés de l'amour du bien public qu'ils esti- 
maïent plus que leur avantage particulier. » Tous les yeux 
se tournèrent donc vers la chambre de Saint-Louis ; la 
résistance longue et obstinée de la cour à consentir à cette 
réunion, en avait constaté d'autant mieux l'importance, et 
ce qui allait s’y passer excitsit au plus haut Hg l'attente 
et l'intérêt des peuples. 

Les députés des compagnies souveraines, 2, assemblés au 
nombre d'environ soixante, commencèrent leur travail 
pour la réformation de l'État. Il fut réglé que le Parlement 
prendrait successivement connaissance des articles déli- 
bérés dans la salle de Saint-Louis, et leur donnerait ou 
leur refuserait sa sanction. Du 30 juin au 42 juillet, vingt- 
sept articles furent arrêtés ; nous rapportons ici les prin- 
cipaux. 


ARTICLE PREMTER. 
Les intendants de justice et tontes autres commissions extraordinaires, 
non vérifiées ès-cours souveraines, seront réroquées dis à présent, elc. 
nr. IL 


Les traités des tailles, taillons, sabeistances , seront dès à présent 
révoqués ; lesdites tailles assises en la forme ancienne, avec dimination 
d'an quart au profit du peuple. Toas prisonniers détenas pour raison de 
ce, seront élargis. 


Ces deux articles furent reçus avec des transports de 
joie et de reconnaissance. Ce n'était pas la coutume en 
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France que des entreprises commencées sous couleur du 
bien publie, aboutissent à demander la diminution des 
impôts ; des intérêts de cette nature ne touchaient guère 
ceux qui le plus souvent formaient des partis contre 
l'autorité royale. Un gentilhomme contemporain remar- 
que avec surprise dans ses Mémoires que « les com- 
pagnies souveraines en vinrent jusqu'à s’occuper du 
menu peuple, et diminuèrent le quart des tailles ‘. » 

L’allégement des charges publiques n’était pas le seul 
bienfait que l'on dût attendre de la réformation à laquelle 
travaillaient les magistrats. Les articles suivants don- 
nèrent à leur entreprise un caractère plus élevé. 


ART. Ill, 


Ne seront faites aucunes impositions et texer qu'en vertu d'édits et 
déclerstions bien et dûment vérifiées ès-sours souveraines, avec liberté 
de suffrages. 11 est défenda À loutes personnes de faire et continuer 
aucune levée de deniers e impositions de taxes qu'en veriu d'édits et 
déclarations vérifiées ès-dites cours, à peine de vie. 

Arr. IV. 


Aueun des sujets du Roi, de quelque qualité et condition qu'il soit, 
ne pourra être détenu prisonnier passé ving-quaire heures sans être 
interrogé suivant les ordonamness, et rendu à son juge naturel à peine 
d'en répondre en leurs propres et privés noms, par les gebliers, capi- 
taineë et tons aotres qui les détiendront. 





ART. XX. 


Il ne pourra à l'avenir être fait eucane création d'ofices de jadicatare 
et de finance que par édits vérillés ëscours soureraines avec la liberté 
entière des sulfrages, ete. 





1 Mémoires du comte de Bussy-Rabuin. 
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Ces trois articles formaient une constitution tout en- 
tire; ils reconnaissaient des droits et donnaient des 
garanties; conditions inséparables d'un gouvernement 
libre. 

Souvent, même dans les. États despotiques, les prin- 
cipes de la liberté civile ont été proclamés avec honneur; 
mais qu'importe que ces principes soient inscrits dans 
des codes, si dans la pratique tout reste livré à l'arbi- 
traire? Qu'importe que le citoyen emprisonné soit remis 
dans le délai de vingt-quatre heures à son juge naturel, 
si ce juge n’est qu'un agent du pouvoir, et si des formes 
hypocrites laissent le moyen de prolonger arbitrairement 
la détention ? Rien de pareil n’était à redouter, quand 
on platait la personne et la fortune du citoyen sous la 
protection des compagnies sauveraines. Elles avaient 
pouvoir et volonté de faire respecter les droits commis 
à leur garde, et la peine de mort prononcée contre les 
agents de toute perception illégale ne serait point restée 
une vaine menace. 

L'article 49, en interdisant la création des offices 
nouveaux et tout changement dans l'établissement an- 
cien des compagnies, rendait ces compagnies entièrement 
indépendantes de l'autorité royale ; et la condition de la 
liberté des suffrages , textuellement exprimée dans cet 
article ainsi que dans l'article 3, impliquait renonciation 
aux lits de justice et à tout autre moyen de contraindre 
les délibérations des magistrats, 

Si ces articles cblenaient la sanction royale, il ne 
s'agissait plus désormais pour le Parlement d'interpréter 
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de vieilles chartres, de remonter à travers les ténèbres 
du moyen âge jusqu'à l’origine des institutions; un texte 
précis et authentique fondait un droit nouveau à l'abri 
de toute chicane, et le gouvernement de la France deve- 
nait une monarchie tempérée par l'influence légale des 
corps judiciaires érigés en pouvoirs politiques. 

D’autres articles moins importants réglèrent la justice, 
les finances et toutes les parties du service public ; l'ar- 
ticle 24 rétablit la liberté du commerce et supprima tous 
monopoles et priviléges accordés aux courtisans et à leurs 
protégés pour acheter et vendre seuls certaines mar- 
chandises. A côté. de ces mesures pleines de sagesse, 
d'autres moins honorables soumirent à d'odieuses ri- 
gueurs les partisans et les financiers ; une chambre 
de justice fut autorisée à prononcer contre eux des 
amendes et des canfiseations arbitraires. Le travail de 
la chambre de Saint-Louis portait ainsi l'empreinte des 
passions et des préjugés du temps ; mais considéré 
dans son ensemble il témoignait un grand amour pour 
le bien public et une hainc généreuse contre le des- 
potisme. 

La suppression des intendants fut d'abord soumise à 
la délibération du Parlement. Quelques conseillers scru- 
puleux voulaient, suivant la coutume, procéder par 
remontrances, mais leur timidité fut méprisée : « on 
leur reprocha de se ressentir encore de l’ancienne ty- 
rannie. Tant de remontrances demeurées sans effet 
avaient assez fait voir ce qu'on pouvait obtenir par cette 
voie ; les articles délibérés en la chambre de Saint-Louis 


166 HISTOIRE DE LA FRONDE. 


avaient d'ailleurs une plus grande autorité que les actes 
ordinaires de la compagnie et pourraient au besoin se 
passer de la sanction royale. » 

Cet avis ayant prévalu, le Parlement donna arrêt pour 
la suppression de toutes commissions non vérifiées dans 
les Cours souveraines, et ajouta l’ordre au procureur 
général d'informer des concussions et malversations des 
intendants et autres commissaires. Les maîtres des requê- 
tes furent des plus ardents à solliciter cet arrêt qui les 
privait de gros émoluments : tant les intérêts personnels 
étaient alors étrangers à la conduite des magistrats! 

« La cour se sentit toucher à la prunelle de l'œil par 
Ja suppression des intendances ‘. » Mais n'espérant plus 
intimider le Parlement par des menaces, elle essaya de le 
fléchir par la déférence. Le duc d'Orléans, éloquent et 
populaire, se rendit au Palais; messieurs d'Elbeuf?, de 
Brissac * et de Retz', l’accompagnaient en leur qualité de 
ducs et pairs, et délibérèrent comme conseillers du Par- 
lement. 

Gaston, prenant la parole au nom de la Reine, assura la 
compagnie « que toutes les délibérations qu'elle avait fai- 

! Mémoiresdu cerdinal de Retz. l 


3% Charles de Lorraine, due d'Elbenf, né en 1896, mort en 1681, 
avait épousé Catherine Henriette, légitimée de France, flle d'Henri IV et 
de Gabrielle d'Estrées. 

3 Louis de Cossé, due de Brissac, né en 1828, mort on 4661, avait 
épousé Marguerite de Gondi, sœur de la duchesse de Rate. 

4 Pierre de Gondi, duc de Rets, né on 160%, mor: en 1676, avait 
épousé sa cousine, Catherine de Gondi. 11 ne léissa pas de postérité, 

11 était frère du cardinal de Retz. 
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tes et ferait à l'avenir étaient très-agréables à Sa Majesté, 
qui ne refuserait d'en approuver aucune. L'arrêt donné 
contre les intendants était juste; ces ministes de l'an- 
cienne tyrannie avaient apporté dans l'État de grands 
désordres auxquels il fallait remédier ; mais ce mal n’était 
pas nouveau, il ne pouvait être imputé à la Reine, qui avait 
trouvé les intendants établis par le feu Roi depuis 4635. 
En ce moment où la compagnie travaillait avec un zèle si 
louable à la réformation de l'État elà établir un bon ordre 
pour l'avenir, elle ne devait pas perdre de vue le soin des 
affaires présentes. Le plus pressé élait de trouver de l'ar- 
gent pour les armées; il en fallait pour celles de M. le 
Prince et de M. de Turenne, pour celles de Catalogne et 
d'Italie. 11 en fallait pour payer aux Suédois un quartier 
échu de leurs subsides et la solde des Suisses au comte 
d’Erlach. Si cependant on changeait brusquement l'ordre 
établi depuis douze années pour le recouvrement des im- 
pôts; siau lieu de trente-cinq intendants il fallait passer 
par les mains de trois mille trésoriers de France et élus, 
n'était-il pas à craindre quele peuple ne s’autorisit de 
ce changement et de la remise du quart des tailles, pour 
ne plus rien payer du tout? » Gaston demandait en con- 
cluant que les intendants demeurassent en exercice jus- 
qu'à la fin de l’année, et qu'au moins quatre d’entre eux 
fussent conservés dans les provinces frontières, afin d'y 
pourvoir aux besoins de la guerre. 

Ces propositions ayant été reçues avec un murmure 
général, Gaston se réduisit à demander que la suppression 
des intendants fût prononcée par lottres patentes du Roi, 
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au lieu de l'être par un arrêt du Parlement ; il promettait 
que ces lettres patentes seraient publiées sous trois jours, 
et engageait le Parlement à nommer des députés qui se 
réuniraient au Luxembourg avec les ministres du Roi 
pour convenir de la rédaction, Une concession si légère 
fut cependant longtemps contestée ; le Parlement y con- 
sentit enfin sous la réserve expresse que son arrêt serait 
publié après trois jours, si dans l'intervalle les lettres 
patentes du Roi ne l'étaient pas. 

La conférence eut lieu au Luxembourg en présence du 
duc d'Orléans ; le cardinal Mazarin, sans mesure dans ses 
caresses comme dans ses invectives, appela les restaura- 
teurs de la France, les pères de la Patrie, ceux que pen 
auparavant il lraitait de rebelles et de conspirateurs. T1 ne 
contesta plus la suppression des intendants ot se plaignit 
seulement de la clause de l'arrêt, qui chargeait le procu- 
reur général d'informer de leurs concussions, « Le peuple 
en prendrait occasion de se plaindre et de reprocher à la 
Reine qu’elle avait envoyé des gens pour le ruiner et le 
piller ; les intendants étaient d’ailleurs gens de qualité. 
M. de Champlatreux ‘, fils de M. le premier président, 
avait lui-même exercé ces fonctions, et l’on devait des 
égards à lui et à sa famille. » Mathieu Molé répondit en 
sénateur romain : « Que le Roi, faisant poursuivre et punir 
ceux qui auraient malversé dans leurs commissions, ôtait 
au peuple tout sujet de se plaindre, et que les gens de bien 


1 Jean Molé, seigneur de Champlatrenr, eut pour femme Madelaine 
Garnier. Président à mortier en 1687, mort subitement le 6 août 1684. 
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parmi les intendants tireraient avantage de ces informa- 
tions, puisque leur probité serait connue de tous. » 

Une autre difficultése présenta encore dans la rédaction 
de l'ordonnance. L'article premier délibéré en la chambre 
de Saint-Louis portait, outre la suppression des inten- 
dants, que les avances faites par les partisans et gens 
d’affaires ne leur seraient pas remboursées. Le chancelier 
Séguier fit observer que c'était un manquement à la foi 
publique ; le président Le Coigneux‘ répondit : « qu'après 
avoir si souvent manqué de parole à tous les gens d’hen- 
neur du royaume, il s’étonnait qu'on fit difficulté d'en 
manquer à cent mille coquins qui avaient volé le Roi et 
s'étaient enrichis des dépouilles du peuple. » 

Cette fois le cardinal Mazarin fut de l’avis du président 
Le Coigneux : « Il remercia fort le Parlement de venir 
ainsi au secours du Roi et des ministres qui n'auraient 
osé prendre sur eux de manquer à leurs engagements, 


* Jacques Le Coignenx, seigneur de Morfontaines, avait 616 chancelier 
da due d'Orléans. Son fils ané, après lui, président à mortier, portait le 
nom de Saint-Ænvestre, et épousa la veuve de Galland, fameax financier. On 
trouve des détails eurieux sur cette famille dans les Mémoires de Conrard, 
publiés récemment par M. de Montmerqué. Ils font bien connaitre les 
mœurs du Lemps. 

Le second fils da président Le Coigneax porta le nom de Bachan- 
mont, qu'il a rendu illustre dans la littératare. Il était conseiller au 
parlement et dit un jour, en plaisantant, qu'il allsit blen fronder l'avis 
de son père : faisant allusion à la coutume des écoliers qui se battaient 
avec des frondes dans les fossés de Paris. Telle fut, selon les Mémoires 
du temps, l'origine de la dénomination du pari, On sait que, dans 
temps de troubles, let noms et les marques distinctives sont nécessaires 
aux partis, et que les moindres circonstances suflisent pour en détermi- 
ner le chois. 
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mais qui le pourraïent désormais sans crainte, puisqu'ils 
agiraient d'après le jugement de la compagnie. » 

La Reine aussi trouvait commode de se libérer en rui- 
nant le particulier‘. « Tous ces desseins de réformation 
sont un grand mal, disait-elle; cependant ils font revenir 
plusieurs millions à l'épargne, et ont ainsi quelque avan- 
age à l'égard des finances. » Il semble que le seul abus 
qu’Anne d'Autriche apercütdans l'État, c'était l'obligation 
de payer quelquefois ses dettes. 

D'Émery ne pouvait rester contrôleur général quand 
on manquait à tous les engagements qu'il avait contractés. 
Il demanda ou reçut sa démission, et fut remplacé par le 
maréchal de La Meilleraye auquel on adjoignit les con- 
seillers d’État d'Aligre * et Morangiés, hommes de pro- 
bité, considérés du public et des compagnies. 

Après l'enregistrement et la publication des lettres 
patentes, pour la suppression des intendants, le troisième 
article proposé par la chambre de Saint-Louis fut porté à 
la délibération du Parlement. Il prononçait peine de mort 
cantre toule personne employée à l'assiette ou au recou- 
vrement d'impôts non vérifiés. C'était la conquête la plus 
considérable faite sur l'autorité absolue. La Reine, con- 
trainte de se résigner pour l'avenir, demandait au moins 
que les impôts actuellement établis continuassent à être 


1 Mémoires de madame de Motteville. 

+ Etienne d'Aligre (on écrivai 
4692, fut nommé chancelier de 
épousa Jeanne L'Hoillier, dont il out dix-neuf enfants. Il était fils 
tisane d'Aligre, aussi chancelier de France, mort en 4685. 
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perçus. Il s’en trouvait, pour une forte somme, mis en 
recouvrement sur les édits vérifiés au sceau, c’est-à-dire 
visés seulement par le chancelier sans enregistrement des 
Cours souveraines. Des états produits à l'audience par le 
conseiller Broussel ‘ prouvérent que deux cents millions 
avaient été levés en cette forme depuis le commencement 
de la régence, et des abus si considérables indignant la 
compagnie, un grand nombre d'avis allaient à arréter les 
recettes. Broussel vint cette fois au secours des ministres ; 
il s'était acquis un grand crédit en appuyant toujours les 
partis extrèmes; il proposa cependant « de dresser une 
pancarte de tous les droits visés au sceau pour être sur 
iceux délibéré par la compagnie, et d'autoriser la conti- 
nuation desdits droits jusqu'à décision contraire. » Cet 
avis passa à la majorité de cent et quelques voix. Quatre- 
vingts conseillers se montraient plus sévères. 

Suivant l'ordre du travail adopté par le Parlement, il 
avait ensuite à délibérer sur l’article de la sûreté publique. 
On désignait ainsi celui qui défendait les arrestations arbi- 
lraires et obligeait les geôliers et capitaines de châteaux 
à représenter aussitôt devant les juges tout prisonnier 
remis à leur garde. La Reine était décidée à ne jamais sou- 
mettre son pouvoir à de telles entraves; la modération 
qu'elle s’imposait depuis quelques semaines avait d’ail- 
leurs épuisé sa patience. La fière Anne d'Autriche sentait 
bouillonner dans ses veines le sang de Philippe IL. « Je 


1 Pierre Browse, reen consailler en 1847, avait épousé, en 1603, 
Marguerite Poucherst. Le fils de Broussel, dit M. de la Louvibres, fat 
gourerneat de la Bestille, 
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n’ypeux plus tenir, disait-elle, et ne saurais souffrir davan- 
tage l'empire de cette troupe de mutins. C'est toujours à 
recommencer, je suis lasse de dire chaque soir : Nous 
verrons ce qu'ils feront demain. » Changeant encore une 
fois de craintes et d'espérances avec celle légèreté qui 
signale l'approche des révolutions, la Rcine résolut de 
recourir aux voies de rigueur, et de les pousser, s’il était 
nécessaire, jusqu’à la guerre civile. 

Les soldats du régiment des gardes, attachés par des 
libéralités au parti de la cour, furent renforcés de toutes 
les troupes dont on put dégarnir la frontière ; et une dé- 
claration fut dresséc dans le conseil pour ordonner au 
Parlement de cesser immédiatement ses assemblées. 
Cette déclaration, favorable du reste aux libertés publi- 
ques, accordait plusieurs articles délibérés dans la cham- 
bre de Saint-Louis; on comptait sur la reconnaissance 
que devaient inspirer ces concessions pour déterminer 
l'obéissance des magistrats ; si cependant ils prétendaient 
résister encore, on ferait usage des moyens violents pré- 
parés pour les soumettre. 

$e croyant en mesure de punir la résistance, la Reine 
ne sentait que la crainte d'être obéie ; elle regrettait ces 
concessions arrachées par les factieux. « Je vais, disait- 
elle, leur jeter des roses à la tête ; mais aussi après cela, 
s'ils ne se rangent à leur devoir, je saurai bien les en 
faire repenlir. » La veille du jour fixé pour le lit de jus- 
tice, le jeune Roi se promena à cheval dans la ville. Ins- 
truit par sa mère, il faisait au peuple, sur son passage, 
toutes les démonstrations de bonté, qui, pour l'ordinaire, 
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excitaient l'enthousiasme et les acclamations : cette fois 
un morne silence précédait et suivait son cortége. 

Le lendemain, 30 juillet, quand le Roi, la Reine, le 
duc d'Orléans, les princes et les seigneurs de la cour, le 
chancelier etles ministres eurent pris au Parlement leurs 
places accoutumées, le chancelier donna lecture de la 
déclaration royale. On avait évité avec soin le langage 
impérieux et péremptoire qu’affectait le cardinal de Ri- 
chelieu en pareilles circonstances. Après un préambule 
modéré, la déclaration promettait qu'à l'avenir nul ne 
serait enlevé à ses juges naturels; mais elle ne renonçait 
pas aux emprisonnements arbitraires. Elle promettait 
encore qu'aucunes impositions nouvelles ne seraient 
faites qu’en vertu d'édits bien et dûment vérifiés ; mais 
elle n’sjoutait pas avec liberté de suffrages; là forme de 
la séance, l'appareil du lit de justice, prouvaient assez 
qu'on ne voulait pas respecter cette liberté. 

La présence du Roi et de la Reine contint à peine les 
murmures de la compagnie. Les harangues du président 
Molé et de l'avocat général Talon prouvérent qu'ils 
étaient aussi disposés qu'aucuns de leurs confrères à 
résister au pouvoir absolu; et quand le chancelier fit le 
tour de la salle ainsi que c'était l'usage, avant de pronon- 
cer l'arrêt d'enregistrement, plusieurs voix parties des 
bancs des conseillers des enquêtes lui crièrent : « Nous 
vous dirons notre avis demain, quand le Roi n'y sera 
plus et que nous pourrons délibérer avec liberté de 
suffrages. » 

Le lendemain en effet, au mépris de la défense de con- 
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tinuer les assemblées, les conseillers des enquêtes revin- 
rent prendre leurs places dans la grand’Chambre, de- 
mandant à délibérer comme de coutume tant sur les 
articles proposés par la chambre de Saint-Louis que sur 
la déclaration enregistrée la veille. Le duc d'Orléans es- 
saya de calmer les esprits et de les disposer à l’obéissance : 
« I fit valoir les concessions accordées aux libertés 
publiques ; si quelque chose restait encore à obtenir de 
la Reine, elle y serait mieux disposée quand le Parlement 
lui aurait témoigné un peu de soumission. Il ne restait 
plus que six semaines avant l’époque ordinaire des vaca- 
tions, et ce temps serait utilement employé à rendre la 
justice aux particuliers, qui, depuis si longtemps, souf- 
fraient d'en être privés; enfin, lui, duc d'Orléans, qui 
toujours s'était montré l’ami de la compagnie, demandait 
inslamment celte marque de déférence, et promettait de 
la reconnaitre par tous les bons offices qui seraient en 
son pouvoir. » 

Pendant trois jours que dura la délibération, Gaston 
revint cinq fois à la charge. Il s’attendrit, puis menaça, 
feignit de vouloir se retirer ; en dépit de tous ces efforts, 
Broussel entraîna la majorité. Il avait proposé « de nom- 
mer des commissaires pour examiner la déclaration 
royale et en faire leur rapport à la compagnie; et que ce- 
pendant La délibération continuât sans désemparer sur 
les articles de la chambre de Saint-Louis, jusqu'à l’entier 
achèvement du travail entrepris pour la réformation de 
l'État. » 

Au moment de compter les voix pour former l'arrêt, 
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le duc d'Orléans se réunit à l'avis de Broussel, et demanda 
seulement que les assemblées générales demeurassent 
suspendues pendant que les commissaires chargés de 
faire un rapport au Parlement, sur la déclaration royale, 
allaient préparer leur travail. » Chacun témoigna volon- 
tiers cette complaisance à un prince que la compagnie 
avait intérêt à ménager ; l'assemblée générale fut remise 
au lendemain de la Notre-Dame d'août, et les magistrats 
se refirèrent dans leurs chambres particulières, pour y 
vaquer jusque-là au jugement des procès. 

La Reine ne perdit pas le temps qu'on lui laissait. Il 
lui fallait encore quelques jours pour prendre ses der- 
nières mesures, et c'était pour ce motif que le due 
d'Orléans avait voulu, à tout prix, obtenir un délai. Le 
prince de Condé, mandé à Paris, devait diriger le mou - 
vement projeté; mais à peine avait-il quitté son armée, 
que des nouvelles qu'il en reçut l'obligèrent à y retour- 
ner précipitamment. L'Archiduc, espérant profiter de 
l'absence du général français, faisait des dispositions 
d'attaque. Le prince de Condé revint à temps ‘ pour re- 
tenir la victoire. La journée de Lens, glorieuse pour nos 
armes, sembla promettre aussi un plein succès aux pro- 
jets de la Rcino. L'armée espagnole dispersée permettait 
de dégarnir la frontière et de rapprocher les troupes 
de Paris. 

Les premières paroles du jeune Roi, en apprenant 
cette nouvelle, furent : « Ah! que le Parlement va être 


4 30 août, 
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fiché! » Triste disposition de Louis XIV, à laquelle il 
ne demeura que trop fidèle ; les cantradicteurs de l’au- 
torité absolue lui parurent toute sa vie les ennemis les 
plus dangereux de l'État, et leur humiliation le plus beau 
prix de ses victoires. 

Un Te Deum solennel fut annoncé à Notre-Dame [le 
26 août], pour remercier Dieu de la bataille de Lens. 
Le Parlement en corps y assista ; le régiment des gardes 
formait la haie sur le passage de Leurs Majestés, depuis 
le Palais-Royal jusqu'à l’église; les gens d'armes et les 
gardes du corps furent distribués par pelotons sur divers 
points de la Cité. M. de Comminges ‘, lieutenant des 
gardes de la Reine, avait urdre de faire enlever, aussitôt 
après la cérémonie, le conseiller Broussel, les présidents 
Blaneménil et Chartron, les conseillers Lainé, Benoît et 
Loysel; les trois premiers pour être enfermés dans des 
châteaux-forls, les autres envoyés en exil. 

Au sortir de l’église, la Reine, passant devant Com- 
minges, lui dit à l'oreille : « Allez, et que Dieu veuille 
vous assister ! » Comminges attendit encore un peu pour 
laisser à la cour le temps de rentrer au Palais-Royal, et 
comme il suivait ordinairement la Reine, cette circon- 
stance donna l'alarme aux magistrats. Ces hommes, si 
intrépides sur leurs bancs, lorsque, réunis en corps, ils 





1 Gaston de Comminges, né en 1613, mort chevalier des oréres en 
4600 ; capitaine des gardes de la Reine après son oncle M. de Gnitant. 
vu, parlement de Bor- 
desux. La maison de Comminges descendait des ancieus ducs de Gus- 
cogne. 
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avaient à braver des dangers communs, manquaient sou- 
vent de courage individuel. Ils s’enfuirent précipitam- 
ment de l’église; la plupart ne rentrèrent pas dans leurs 
maisons, et les exempts chargés d'exécuter les ordres 
de la Reine ne parvinrent à saisir que le président 
Blancménil, Comminges s'était réservé la commission 
plus difficile d'enlever le conseiller Broussel, 

Pierre Broussel logeait dans une rue étroite de la 
Cité ; les fenêtres de sa maison donnaient sur le port 
Saint-Landry, 6ù un grand nombre de mariniers se te- 
naient rassemblés. Son modeste domestique, conforme à 
celui de la plupart de ses confrères, se composait d’un 
petit laquais et d’une vicille servante. Le petit laquais 
ouvrit la porte à Comminges, qui se présenta à pied, 
suivi de deux gardes; la voiture et quelques soldats 
d'escorte attendaient au bout de la rue. Broussel, en 
simple soutane et sans souliers, dinait dans une petite 
salle avec sa famille. Il devint tremblant en écoutant 
l'ordre de Comminges, et demanda à se retirer quelques 
instants, sous prétexte qu'il était indisposé, Pendant ce 
temps, la vieille servante ouvrit la fenêtre, appela au 
secours, criant « qu’on voulait enlever son bon maître. » 
Le peuple s’ameutait à ses cris ; Comminges, sans laisser 
à Broussel le temps de s'habiller, l’arracha de sa cham- 
bre, des embrassements de sa famille, le jeta dans son 
carrosse, et avança l'épée à la main à travers la foule, qui 
devensit de moment en moment plus nombreuse. 

Arrivés par le Marché-Neuf sur le quai des Orfévres, 
le carrosse se rompit, et le peuple allait délivrer le pri- 
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sonnier, si les soldats du régiment des gardes ne fussent 
arrivés au secours. Pendant qu'ils repoussaient les as- 
saillants, Comminges s'empara d’un carrosse qui passait 
sur le Pont-Neuf, et continua sa route par la rue Saint- 
Honoré , où les troupes placées le matin formaient 
encore la haie. Le carrosse rompit une seconde fois, 
mais un relais préparé d'avance conduisit Broussel à 
Saint-Germain, où il devait attendre de nouveaux 
ordres. 

Pendant ce temps, la populace attroupée criait « qu’on 
enlevait son défenseur, le père du peuple ; qu'il fallait 
aller à son secours. » L'émeute était considérable dans 
la Cité et aux environs des ponts au Change et Notre- 
Dame. Les soldats rangés en bataille sur la rive droite de 
Ja Seine, pour couper la communication entre les quar- 
tiers de la ville, étaient trop peu nombreux pour défen- 
dre une ligne si étendue. La sédition gagna par la rue 
Saint-Honoré jusqu'aux environs du Palais-Royal, et des 
eris forcenés, entendus de la chambre de la Reine, ‘y 
glaçaient d'effroi les courtisans. Quelques-uns commen- 
cèrent à parler de la nécessité de rendre les prisonniers ; 
Anne d'Autriche, plus intrépide, ordonna au maréchal 
de La Meilleraye de prendre avec lui deux cents gardes 
et d'aller châtier les mutins. 

Le maréchal poussa la foule devant lui jusqu'au Pont- 
Neuf. Arrivé en cet endroit, il se trouva entouré d'un si 
grand nombre de femmes, d’enfants et de gens de toute 
sorte, qu'il ne pouvait plus avancer ni reculer, Sa situa- 
tion devenait de moment en moment plus critique, quand 
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le Coadjuteur de Paris ‘, averti de son embarras, sortit 
de l'archevêché en rocheteten camail, et arriva à son 
secours. Un grand courage, une imperturbable présence 
d'esprit assuraient le crédit du jeune prélat sur le peuple ; 
oubliant trop souvent lui-même le respect dù à sa pro- 
fession, il savait admirablement tirer parti de celui qu’elle 
inspirait aux autres. Lorsqu'il parvint à joindre le maré- 
chal, celui-ci venait de lâcher imprudemment un coup 
de pistolet dont la balle alla frapper un vieil homme 
chargé d’une hotte. Le Coadjuteur se précipita dévote- 
ment à genoux dans le ruisseau pour confesser le mou- 
rant, et détourna, par ce spectacle, la fureur populaire. 
1 monta ensuite sur le parapet du Pont-Neuf, harangua 
la multitude, et parvint, à force d'exhortations et de 
prières, à dégager le maréchal. Tous deux retournèrent 
au Palais-Royal pour avertir la Reine que l'émeute pre- 
nait un caractère plus alarmant qu’elle ne le paraissait 
croire. 

La Reine soupçonnait le Coadjuteur d'intelligence avec 
les séditieux; aussi interrompit-elle brusquement le récit 
qu'il commençait à lui faire. « 11 y avait, lui dit-elle, 
-de la révolte à imaginer qu'on püt se révoller, et l’au- 
torité du Roi y donnerait bon ordre. » Gondi ajoutant 
quelques paroles sur les moyens de calmer le peuple : 


1 Jean-Frençois-Paul de Gondi, condjuteur de Paris, cardinel en 188%; 
non 4643, mort an 4670. 11 était éla de Margnerita de Silly, dame da 
Comacrey, et de l'hilippe-Emmanuel de Gondi, baron de Moutmirel, 
général des galères, qui se rotira panni les Pères de l'Oratoire et mourat 
en réputation de grande piété eu 1662. 
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< Je vous entends, monsieur le Coadjuteur, reprit la 
Reine, les yeux étincelants de fureur, vous voudriez 
que je rendisse Broussel, mais je l'étranglerais plutôt 
avec les deux mains. » Et en même temps elle les 
portait à la tête du prélat. Personne ne se hasarda plus 
à donner des conseils si mal reçus. La flatterie, plus 
puissante à la cour que la peur même, encouragea l'obs- 
tination de la Reine; et le Coadjuteur, menacé per 
elle, bafoué par les courtisans, retourna furieux à l’ar- 
chevêché. Depuis longtemps une vive impatience le 
pressait de se mêler au mouvement des affaires; af- 
franchi de tout scrupule par l’ingratitude dont ses ser- 
vices venaient d’être payés, il se décida, le jour même, 
à prendre parti contre la cour, et excita, par ses émissai- 
res, la sédition qu'il avait d'abord voulu calmer. 

Cependant, à l'approche de la nuit, la foule fatiguée 
s’écoula peu à peu. Chacun regagna son logis, et à neuf 
heures on n’apercevait plus aucun signe d'agitation 
dans les rues. La Reine triomphante soupa gaiement 
au Palais-Royal, entourée de sa cour, et reçut les com- 
pliments dus à son courage. Décidée à pousser sa vic- 
toire, elle ordonna au chancelier Séguier de se rendre 
le lendemain au Palais, pour sigaifier au Parlement 
défense de se mêler désormais d'affaires publiques, et 
prononcer l'interdiction de toute la compagnie, si elle ne 
s’engageait pas sur-le-champ à obéir. 

Ils’en fallait bien que les choses en fussent au point 
où les supposait la Reine; la sédifion dont elle venait 
de triompher avait été peu redoutable, parce que les 
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bons bourgeois de Paris n’y avaient pris aucune part. 
Ils élaient restés dans leurs maisons ou sur la porte de 
leurs boutiques. Des artisans et gens sans aveu avaient 
seuls couru les rues, tendu quelques chaînes, et lincé 
des pierres contre les soldats. La Reine concluait de l'at- 
titude des bourgeois et de la fuite précipitée des ma- 
gistrats à Notre-Dame, qu'il n'existait aucun concert 
entre eux, et que la terreur les empêcherait de se réu- 
nir. Le lendemain cependant, à cinq heures du matin, 
les présidents et conseillers se rendirent au Palais, et les 
mêmes hommes, si limides la veille, délibérèrent avec le 
plus intrépide courage. 

Les sieurs Boucherat* et Broussel, l'un maître des 
comptes, l’autre conseiller aux requêtes du Palais, tons 
deux neveux de Pierre Broussel, portèrent plainte de la 
violence exercée sur la personne de leur oncle. Après 
avoir fait la relation de la manière dont il avait été ar- 
rêlé, ils se retirèrent « demandant justice à la Cour et 
s'en remettant à sa prudence d'y pourvoir. » Mathieu 
Molé manda les gens du Roi, les requit de donner leurs 
conclusions sur la plainte, et reeucillit les avis avec au- 
tant de calme et de fermeté que s’il se fût agi d’une af- 
faire entre particulicrs. 

L'arrêt rendu porta : « Que le sieur de Comminges 


! Jean Boucherat, mor doyen de la Chambre des comptes en 1834. 11 
init fort savant et savait lont Homère par cœur en grec, Il épousa Cathe- 
rine de Machaal ; leur fils Lonis Bencherat fut chancelier de France en 
163. 

Marguerite Boucherat, tante de Jemm Bonchert, avait épousé Bronssol. 
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serait décrété de prise de corps, et tous autres qui avaient 
arrêté Messieurs, ou s'étaient présentés en leurs maisons 
pour les saisir; qu'il serait informé contre ceux qui 
avaient donné de Lels conseils à la Reine comme pertur- 
bateurs du repos publie; qu’en conséquence de l'union 
faite avec les compagnies souveraines, elles seraient aver- 
ties de ce qui se passait; que la Cour irait au Palais- 
Royal demander à la Reine le retour de messieurs les 
absents, et reviendrait ensuite délibérer sur sa ré- 
ponse, sans désemparer, jusqu'à ce que justice eût été 
rendue. » 

Aussitôt que l’on fut informé dans la ville que les 
magistrats étaient assemblés pour demander la liberté 
de leurs confrères, les bourgeois se mirent en défense 
avec une incroyable rapidité. Les rehtions du temps rap- 
portent « qu’en moins de trois heures cent mille hom- 
mes furent sous les armes, et deux mille barricades 
dressées avec tant d'intelligence, que, de l'aveu des gens 
de guerre, tout le reste du royaume assemblé n'eût pas 
été capable de les forcer. » Ces espèces de citadelles for- 
mées de barriques pleines de sable, élevées les unes sur 
les autres, et jointes entre elles par des chaînes de fer, 
étaient revêlues d'un rang de pierres de taille, et quel- 
ques-unes si hautes, qu'il fallait des échelles pour les 
franchir. 1] y en avait de semblables à l'entrée de chaque 
rue; des corps de bourgeois en armes se tenaient derrière 
pour les garder ; une ouverture praliquée dans le milieu, 
et fermée au besoin de fortes chaînes, ne lissait passer 
qu'une personne à la fois ; et les fenêtres des maisons 
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voisines étaient garnies de pavés et de grès pour assom- 
mer les assaillants. 

Avant que ce travail fût commencé, le chancelier 
Séguier s'était mis en route pour porter au Palais les 
ordres de la Reine. Il suivit la rue Saint-Honoré, et par- 
vint en carrosse, bien qu'avec d'extrêmes difficultés, 
jusqu’à l'entrée du Pont-Neuf. Obligé de mettre pied à 
terre en ce lieu, il continua sa route en chaise à porteur ; 
mais, plus il avançait, plus il rencontrait des hommes 
échauffés et intraitables. ILne put persuader à ceux qui 
gardaient l'entrée de la*place Dauphine ct du quai des 
Orlévres, de lui livrer passage ; et ayant voulu tourner 
par le pont Saint-Michel pour gagner le Palais, la popu- 
lace, irritée de sa persévérance, l'arracha de sa chaise à 
porteur, et l'aurait mis en pièces, si, aidé de quelques 
bourgeois, il ne fût parvenu à se jeter dans l'hôtel de 
Luynes, où il s’enferma dans une armoire ‘. 

Les furieux le cherchèrent de chambre en chambre ; 
n'ayant pu le découvrir, ils pillèrent l'hôtel de Luynes, 
et allaient y mettre le feu, quand le maréchal de La Meil- 
leraye arriva avec quatre compagnies des gardes, fit mon- 
ter le chancelier plus mort que vif dans un carrosse, et 
parvint à le ramener de l’autre côté de la Seine. 

La duchesse de Sully était accourue à la nouvelle du 
danger de son père, qu’elle ne voulut plus quitter. Placée 
auprès de lui dans le carrosse, elle y fut blessée d’un 
coup de feu à l'épaule; le sieur Picaut, exempt de la chan- 


1 L'hôtel de Luynes était situé à la points da quei des Augostins. 
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cellerie, fut tué à la portière. Quelques instants plus tard, 
les efforts du maréchal de La Meilleraye pour sauver le 
chancelier eussent été inutiles ; les barricades terminées 
opposaient un obstacle insurmontable à la cavalerie, et 
les bourgeois en armes, sous la conduite de leurs officiers, 
occupaient des positions combinées pour une défense 
régulière. 

Le Parlement sortit en corps du Palais. Cent soixante 
magistrats marchaient deux à deux, en robes et en bon- 
nets, au milieu d’une foule innombrable. Les barricades 
s'ouvraient devant eux ; les cris de vive le Roi! vive le 
Parlement ! retentissaient sur leur passage; chacun les 
assurait « d’un dévouement et d'une obéissance sans 
bornes ; ils pouvaient ordonner avec confiance ce qu'ils 
jugeraient expédient pour le bien de l'État; il se trou- 
verait assez de bras pour exécuter ce qu'ils auraient 
résolu. » 

Arrivés au Palais-Royal, la Reine les reçut, entourée 
des princes, des ministres et des officiers de sa maison. 
Sa contenance était triste etsévère. Elle interrompit brus- 
quement la harangue du premier président. « Elle savait 
bien qu'il y avait du bruit dans la ville; mais ce bruit 
n’était pas si grand qu’on le voulait prétendre. Le peuple, 
qui ne s’étail point ému quand, sous le dernier règne, on 
avait arrêté M. le Prince, nc forait pas pire, sans doute, 
parce qu’on avait arrêté un conseiller. C'était, au reste, an 
Parlement à calmer l'émotion qu'il avait causée ; el, s’il 
en mésarrivait, eux, leurs femmes et leurs enfants en 
répondraient sur leurs têtes à elle et au Roi son fils. » 
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Mathieu Molé répondit à la Reine « qu'elle était mal 
informée, sans doute, de l'état de Paris; que toutes les 
forces du Roi, unies à celles du Parlement, seraient im- 
puissantes pour calmer la sédition. 11 conjurait Sa Majesté 
de se laisser fléchir, et de rendre les prisonniers; sa jus- 
tice le voulait, sa bonté l’y conviait, et cent mille hommes 
appuyaient cette demande les armes à la main. » La Reine 
sortit de son cabinet, fermant la porte avec violence. Les 
instances du duc d'Orléans, du cardinal Mazarinlui-même, 
n’eurent pas d'abord plus de succès que celles du premier 
président. Elle se laissa enfin arracher la promesse de 
rendre les prisonniers, si le Parlement voulait s'engager 
à cesser ses assemblées. 

Ne pouvant obtenir d’autre satisfaction, Molé proposa 
à ses confrères de délibérer sur la réponse de la Reine. 
Une salle avait élé préparée au Palais-Royal ; mais la com- 
pagnie, jugeant contre sa dignité de délibérer ailleurs que 
dans la grand’Chambre, se mit en route pour retourner au 
Palais. A la première barricade, le peuple demanda aux 
magistrats s’ils avaient obtenu la liberté de Broussel ; il 
murmura de leur réponse négative, et fit quelques difñ- 
cultés de les laisser passer. A la seconde barricade, les 
murmures et les obstacles furent plus grands; à la troi- 
sième placée à la Croix du Tiroir, au coin de la rue Saint- 
Honoré et de la rue de la Monnaie, le (umulte fut à son 
comble. Les bourgeois ne purent contenir la populace; 
quelques mutins, perdant tout respect, portèrent la maiu 
sur le premier président, et l’obligèrent à rebrousser 
chemin, protestant « qu’ils ne laisseraient passer personne 
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qu'on ne leur ramenât Broussel, ou pour otage le cardinal 
Mazarin et le chancelier Séguier, qui n'étaient pas trop 
bons pour cela. » 

Cinq présidents à mortier et quarante ou cinquante 
conseillers prirent l'alarme et se séparèrent de leurs con- 
frères. Mathieu Molé, les présidents de Mesme et Le 
Coïgneux, ramenèrent au Palais-Royal le reste de la 
compagnie, au nombre encore de cent vingt magistrats. 
Entrant cette fois d'autorité jusque dans les apparte- 
ments intérieurs de la Reine, ils lui dirent : « Qu'il 
n'était plus temps de rien dissimuler; qu'il s'agissait de 
la conservation de la couronne, de la sûreté de l'État, de 
la vie même de Sa Majesté et de celle de son fils. » 

Ces dernières paroles causèrent à la Reine plus de colère 
que d’effroi. Elle s’indigna « de la supposition que des 
dangers pussent l'atteindre; son rang, sa naissance, l'au- 
torité qu’elle avait dans l'État, la majesté royale enfin, la 
défendaient assez contre toutes les révoltes. » En ce mo- 
ment la reine d'Angleterre, la malheureuse Henriette- 
Marie ', élait dans le cabinet d'Anne d'Autriche, triste 
exemple de l'impuissance de ces titres dans lesquels 
sa belle-sœur plaçait tant de confiance. L'épouse de 
Charles I attesta « que les troubles d'Angleterre n’a- 
vaient jamais paru si grands dans leurs commencements, 


1 Henrieite-Marie, née au Louvre le 25 novembre 4609, fille d'Henri 1V 
et de Marie de Médicis, Elle fat mariée, le LA mai 1825, à Chrles Ier, 
roi de le Grande-Bretagne, se retira en France pendant la révolution 
qui renversa le trône de son époux, ct mourut subitement dans se maison 
de Colombes, à deax lieues de Paris, le 40 septembre 1669. 
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ni les esprits si échauffés et si unis. » Anne d'Autriche 
vaincue baissa la tête, et dit avec un profond soupir « que 
le Parlement vit donc ce qu'il y avait à faire pour la 
sûreté de l'État. » 

L'urgence autorisant une exception à la règle ordi- 
naire, les magistrats tinrent séance dans la galerie du 
Palais-Royal. Le duc d'Orléans, les princes, les ducs et 
pairs, les grands officiers de la couronne, prirent part 
à la délibération. Quelques conseillers demandaient que 
la liberlé et le rappel des prisonniers fussent prononcés 
par l'autorité de la compagnie ; d'autres, plus respectueux 
pour la Reine, voulurent lui conserver le mérite de la 
concession. On remarqua l'avis singulier du eonseiller 
Martineau, qui proposait de relater dans le considérant 
de l'arrêt, « la bonne grâce avec laquelle le peuple avait 
demandé la liberté des prisonniers les armes à la main. » 
Le chancelier s’offensa de cette parole comme injurieuse 
à l'autorité royale, Martineau repartit sans s'étonner « que 
si ce qu'il avait dit blessait l'autorité royale, il en était 
très-marry ; mais qu’il avait vu dans l’histoire que César 
n'avait pas autrement obtenu le consulat, et que, tant 
dans les républiques que dans les monarchies, les de- 
mandes faites de cette sorte avaient toujours été ac- 
cordées, » 

L'arrêt rendu à la majorité de soixante-dix voix con- 
tre cinquante, porta seulement « que la Reine sérait 

: très-humblement remerciéc du rappel et retour des pri- 
sonniers. » 

Deux lettres de cachet furent aussitôt expédiées, l’une 
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pour le gouverneur de Vincennes, où le prisonnier Blanc- 
ménil devait rester enfermé; l’autre pour le gouverneur 
de Saint-Germain, où Broussel attendait de nouveaux 
ordres. Deux exempts porlèrent ces lettres dans des car- 
rosses du Roi. M. de Thou, parent et ami du président 
de Blancménil; M. Boucherat, neveu de Broussel, ac- 
compagnèrent les exempts. En traversant les rues, ils 
annonçaient au peuple le retour des magistrats, etl'enga- 
geaient à poser les armes et à bannir toute crainte. 

Blancméñnil revint en effet le soir même et se montra 
à pied sur le Pont-Neuf. Malgré la joie que causa sa 
présence, les bourgeois restèrent sous les armes toute la 
nuit, et le lendemain encore jusqu’à l’arrivée de Brous- 
sl, Au moment où celui-ci rentra dans la ville, le bruit 
s'étant répandu qu'on le ramenait mort dans le carrosse 
du Roi, le désespoir et la fureur saisirent tous les es- 
prits, et firent craindre les dernicrs excès. Ces transports 
se calmèrent bientôt à l'aspect du bon vieillard, qui avait 
peine à concevoir sans doute comment il était devenu si 
considérable dans l’État. 

Après avoir traversé les rues les plus fréquentées de la 
ville, Broussel descendit à Notre-Dame pour y faire sa 
prière ; rentré dans sa maison, les acclamations du peuple 
l'obligèrent encore de se montrer à sa fenêtre sous la- 
quelle une multitude innombrable était assemblée. Le 
Parlement l’envoya complimenter, et ne s’occupa d’au- 
cune affaire avant qu'il n'eût repris sa place. Ces hon- 
neurs exagérés, si peu en rapport avec le mérite et les 
lumières de celui qui en était l’objet, importunaient les 
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hommes sages de la compagnie. « M. Broussel mérite 
beaucoup sans doute, disait Mathieu Molé, mais il n'est 
pas tout dans l’État, et il en faut neuf autres avec lui 
pour donner arrêt. » L’enthousiasme populaire dura 
cependant longtemps dans toute sa force, et le peu 
de sens de Broussel le rendit souvent un instrument 
dangereux dans les mains des factieux qui surent s’em- 
parer de lui. 
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Du 28 août au 24 octobre 1648. 


Un arrêt du Parlement ayant ordonné « que chacun 
rouvrît sa boutique et retournât à ses exercices ordinai- 
res, » les chaînes furent détendues et les barricades 
abaissées avec une étonnante promptitude. Peu d'heures 
après le retour de Broussel, les voitures roulaient sans 
obstacle dans les rues, et il ne restait aucune trace d’un 
tumulte si extraordinaire. La capitale fut redevable de sa 
conservation aux colonels des quartiers et aux compa- 
gnies bourgeoises, dont l'exacte surveillance prévint 
toute violence particulière. « Jamais désordre ne fut 
mieux ordonné. » Cependant, ajoute madame de Mot- 
leville, « ces bourgeois, qui avaient pris les armes pour 
empêcher que la canaille devint trop absolue, et qui se 
montraient si zélés pour sauver la ville du pillage, n'é- 
tient guère plus sages que le menu peuple. Ils deman- 
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daient Brousse] d'aussi bon cœur, bien que plus grave- 
mentquele crocheteur,et juraient qu’ils ne désarmeraient 
pas qu’ils ne l’eussent vu de leurs yeux. » 

Le tels symptômes auraient dû convaincre la Reine 
que les troubles de l'État tenaient à des intérêts généraux 
et puissants que la sagesse commandait de satisfaire; 
mais Anne d’Autriche, «incapable de comprendre ce que 
c'était que le public ‘, » ne se eroyait qu’un devoir et ne 
se proposait qu’un but, le maintien de l'autorité absolue; 
elle y travailla avec une persévérance et un courage di- 
gnes d'une meilleure cause. 

Attribuant le mauvais succès de son entreprise à la 
difficulté de faire mouvoir des troupes dans ne ville 
telle que Paris, aux intrigues de quelques hommes accré- 
dités parmi les magistrats, et surtout à la faiblesse de 
ceux sur qui elle avait compté pour la seconder, la Reine 
résolut d'emmener le Roi à Saint-Germain, de faire em- 
prisonner MM, de Chavigny et de Châteauneuf, et d'ap- 
peler auprès d'elle le prince de Condé, qui lui promettait, 
au moment du danger, un appui plus sûr et des conseils 
plus énergiques que ceux du duc d'Orléans et du cardi- 
pal Mazarin. 

Les courtisans, avertis des projets de la Reine, firent 
enlever les meubles et effets précieux de leurs maisons 
dont ils prévoyaient le pillage, et quittèrent Paris en se- 
cret. Le matin du jour fixé, le jeune Roi sortit du Palais- 
Royal comme pour sa promenade accoutumée, et la 
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Reine fut au Val-de-Grâce, où elle s'arrêta plusieurs heu- 
res à converser avec les religieuses. Pendant ce temps, le 
cardinal Mazarin l'attendait impatiemment hors la ville. 
Inquiet d'un si long retard, il envoya l’avertir que le 
peuple concevait des soupçons, s'ameutait sur les places, 
etqu’elle n'avait plus un moment à perdre. Anne d'Au- 
triche, toujours intrépide, ne pressa point sa marche, 
traversa Paris sans témoigner la moindre émotion, et 
arriva heureusement à Ruel, maison de campagne de la 
duchesse d’Aiguillon. 

Trois jours après le départ de la cour, MM. de Chä- 
teauneuf et de Chavigny furent arrêtés, le premier exilé 
à soixante lieues de la capitale, le second enfermé dans 
le château de Vincennes, dont il était gouverneur. On 
avait craint qu’il ne s’y voulût défendre; en ce temps, 
les garnisons des places fortes, composées d'officiers et 
de soldats choisis et payés par les gouverneurs, n'obéis- 
ssient qu'à leurs ordres, et tenaient à honneur do sou- 
tenir un siége contre les troupes même du Roi. Mais 
Chavigny, trompé par quelque prétexte, laissa entrer 
dans Vincennes plusieurs compagnies du régiment des 
gardes. L'officier qui les commandait trouva moyen de 
s'emparer des postes, de se faire remettre les clefs ; puis 
montrant l’ordre dont il était porteur, il enferma Cha- 
vigny dans la chambre où le duc de Beaufort venait de 
passer cinq années. 

La retraite du Roi et de la Reine, les mesures de ri- 
gueur qui suivirent jetèrent l'alarme dans Paris. Depuis 
la journée des barricades, le Parlement continuait à tra- 
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vailler aux affaires publiques. À l'époque ordinaire des 
vacations, le premier président, religieux observateur 
des formes, avait on vain représenté que la compagnie 
ne pouvait demeurer assemblée sans une permission 
expresse de la Reine. On lui répondit «que les vaca- 
tions étant accordées aux magistrats dans leur intérêt 
particulier, ils étaient maîtres de ne point s'en prévaloir ; 
que du reste il demandât là permission s'il la jugeait 
nécessaire, et que les assemblées continueraient en atten- 
dant. » 

La Reine craignit de compromettre son droit par un 
refus dont on n'aurait pas tenu compte, et accorda l'au- 
torisation. Elle avait d’ailleurs intérêt de presser un 
règlement attendu depuis longtemps pour les impôts de 
Paris, et dont le retard servait de prétexte aux bourgeois 
pour refuser le payement de tous les droits. Le con- 
seiller Broussel, chargé de ce travail, allait enfin faire 
son rapport aux Chambres assemblées, quand le sieur 
Viole, président des enquêtes, l'interrompant brusque- 
ment, s'écria: « Qu'il échéait à délibérer sur des choses 
de bien plus grande importance ; la sûreté de la ville, du 
Parlement et de tous les particuliers était menacée; on 
ne pouvait plus prendre aucune assurance sur la parole 
de la Reine, parole tant de fois violée. Le mois dernier, 
lorsque toutes choses semblaient paisibles, et que le 
Parlement rendait grâces à Dieu des victoires obtenues 
sur les ennemis de l'État, deux de Messieurs avaient été 
emprisonnés et quatre autres exilés. Depuis, la cour était 


sortie de Paris, et les grands officiers avaient emporté 
re 43 
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leurs effets comme d'une ville destinée au pillage. Enñn 
M: de Châteauneuf, déjà victime une fois de la tyrannie, 
venait d'étre enlevé de sa maison de Mont-Rouge, où il 
achevait : doucement ses jourss et M; de Chavigny; 
homme de service et de mérite, connaissant dans les 
affüres, avait été emprisonné dans le château de Vin- 
cennes, sans forme ni figure quelconque de justice, Per- 
sonne après cela ne pouvait s'assurer dans s4 maison, et 
ceux-là devaient craindre davantage qui avaient le plus 
travaillé au soulagement des peuples. » 

La chuleur des esprits était si grande, que le cardinal 
Mazarin, jusqu'alors désigné indirectement dans les 
débats, fut cette fois nommé et pris à partie dans les 
termes les plis outrageants: Le président dé Novion ré- 
clama contre lai l'exécution de l'arrêt de 4647, rendu à 
l'occasion du maréchal d’Ancre, et qui interdisait le mi+ 
nistère à tout étranger, sous peine de la vie. 

ILs’en fallut peu que cet avis ne passät tout d'une voix: 
Mathieu Molé refusant de le mettre en délibération, le 
conseiller Coulon lui dit : « Que s’il ne voulait pas faire 
sa charge, il s'en trouverait d’autres sur les bancs pour 
le remplacer. » Molé, sans s'effrayer ni s'aigrir de ces 
reproches, persista dans son refus et parvint à calmer la 
violence de la compagnie. L'arrêt, conçu en termes mo= 
dérés, ordonna seulement « que très-humbles remon- 
trances seraient faites à la Reine sur l’emprisonnentent 
arbitraire et tyranniqué de MM, de Châteauneuf et de 
Chavigny ; que Sa Majesté serait en outre suppliée de 
ramener le Roi dans Paris, et messieurs lès princes, 
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ducs, pairs et officiers de la couronne, invités à venir 
prendre leurs places pour délibérer sur la sûreté pu- 
blique. » 

Les députés chargés de ces remontrances se rendirent 
aussitôt à Ruel. M. le Prince y était arrivé le jour même. 
A l'invitation qu'ils lui adressérent de venir prendre sa 
place au Parlement, il répondit avec beaucoup de han- 
teur : « Qu'il recevrait à ce sujet les ordres de la Reine, 
et s'y conformerait ainsi qu’en toute autre chose; il 
exhortait messieurs les conseillers À faire de même, s'ils 
ne voulaient l'obliger à punir leur désobéissance. » Le duc 
d'Orléans, le prince de Conti, le duc de Lungueville, 
dans uh langage moins menaçant, protestèrent aussi de 
leur fidélité à la Reine, et même de leur amilié pour son 
ministre, 

Anne d'Autriche, forte de tels appuis, témoigna tout 
son ressentiment à Mathieu Molé et à ses confrères. 
« Elle trouvait étrange que des sujets voulussent empé- 
cher leur souverain de vivre comme les autres hommes, 
ct d’habiter la campagne pendant la belle saison. Ello 
avait fait arrêter MM. de Chavigny et de Châteauneuf 
pour de bonnes et fortes raisons, dunt elle ne devait 
compte qu’à Dieu el au Roi son fils, quand il serait en 
âge d'en pouvoir juger. Enfin la mutinerie de ses offi- 
ciers qui se mêlaient de censurer ses actions, allait bien- 
tôt être châtiée, s'ils ne cessaient à l'instant leurs as- 
sembléos illégitimes. » 

À leur retour de Ruel, les députés firent rapport au 
Parlement de la réponse des princes et des menaces de la 
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Reine. On apprit en même temps que quatre mille Alle- 
mands avaient passé la Somme, sous les ordres du comte 
d'Erlach ‘, et s’approchaient de la capitale. La crise sem- 
blit imminente ; il fallait se soumettre ou se préparer à 
soutenir un siége. Le Parlement, prenant ce dernier 
parti, donna un arrêt qui équivalait à une déclaration de 
guerre (23 septembre). Il portait : 

« Qu'il serait pourvu à la sûreté de la ville; qu'à cet 
effet le prévôt des marchands enverrait dans tous les 
lieux qui sont sur la rivière pour y réunir les blés et 
autres subsistances nécessaires à l'approvisionnement de 
Paris, avec ordre à tous gouverneurs de villes et com- 
mandants de troupes, de ne point mettre d'obstacles à la 
liberté du commerce, à peine d'en répondre en leur pro- 
pre et privé nom; que le bourgeois se tiendrait en armes 
pour la sûreté publique; et que le lendemain, toute 
affaire cessante, il serait délibéré sur l'arrêt de 1647. 

Des résolutions, si énergiques ne furent pas prises 
cependant d'un consentement unanime. Au moment déci- 
sif, les hommes timides s’absentérent. Sur cent cin- 
quante-huit magistrats présents, soixante-sept furent 
d'avis de se soumettre, plutôt que d'exposer Paris à la 
ruine et à la désolation. Soixante-onze ayant montré 
plus de courage, l'arrêt rendu fut imprimé et publié par 
la ville, et les bourgeois, prenant aussitôt les armes, se 
montrèrent prêts à le soutenir. 

4 Jean-Louis d'Erlach, né à Berne en 1595, mort gouverneur de Brissach 


en 1650, ILétait de l'illustre famille qui contribua puissamment à la gloire 
et à la liberté de la Suisse. 
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Quand les dispositions du Parlement ct du peuple de 
Paris furent connues à la cour, les projets violents de la 
Reine y rencontrérent de grands obstacles. Plusieurs des 
articles de la chambre de Saint-Louis, notamment « celui 
de la sûreté publique, n'étaient pas moins agréables à la 
noblesse qu'à tout le reste de la France. L'amour de la 
liberté, si fortement empreint par la nature, intéressait 
tous les cœurs à l'entreprise du Parlement... Beaucoup, 
parmi les courtisans qui blâmaient tout haut sa hardiesse, 
l’aimaient cependant en secret, el ne pouvaient s’empê- 
cher de souhaiter qu’elle eñt un succès favorable ‘. » Le 
prince de Condé lui-même repoussait faiblement des 
garanties contre les excès du pouvoir arbitraire. A la 
vérité, il conservait de son éducation un profond respect 
pour l'autorité royale, et ses habitudes, toutes militaires, 
le disposaient à un grand mépris pour les gens de robe; 
mais il détestait aussi le despotisme du ministre favori, 
et les jeunes seigneurs admis à sa familiarité lui repré- 
sentaicnt incessamment qu’il travaillait à sa propre ruine 
en détruisant le Parlement, seul obstacle à la toute-puis- 
sance de Mazarin. 

Également touché de ces intérêts contraires , el trop 
nouvellement arrivé à la cour pour avoir encore fixé sa 
politique, M. le Prince se montra moins décisif qu'on ne 
l'aurait attendu d'un homme de son caractère. Quand la 
Reine exposa dans son conæil que le moment était venu 
de soumettre les rebelles par la force des armes, ou 
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d'accepter leurs propositions qu'elle quelifiait d'asas- 
sinats contre l'autorité royale, M. le Prince protesta 
vaguement de son zèle, ajoutant « qu'il ne pouvait 
cepandant promettre de s'emparer d'une ville telle que 
Paris, avec les quatre mille hommes du comte d’Erlach. 
11 prévoyait d'ailleurs que la guerre civile venant À 
éclater, la signature du traité de paix, au moment d'être 
conclu à Munster, serait encore retardée, st que l'État 
pourrait perdre le fruit de tant de victoires. Pour ces 
motifs, une conciliation lui paraissait préférable, et il 
s'emploierait volontiers à la procurer, si la Reine le lui 
commandait. » 

Ü n'appartenait à personne dans le conseil de se 
montrer plns hardi que M. le Prince ; le comte de 
Brieune {, opinant à son lour, « reconnut que les ar 
ticles de la chambre de Saint-Louis étaient en effet très- 
préudiciables à l'autorité royale; qu’il vaudrait mieux 
sacrifier une partie du royaume que de les accepter 
pour toujours. La Reine devait cependant se soumettre 
à la nécessité, accorder ce qui lui était demandé, mais 
avez l'intention de le reprendre au plus tôt, et de pour- 
suivre par tous les moyens le rétablissement de l'autorité 
pleine et entière. » 

Cette politique, souvent à l'usage des cabinets, quoique 
rarement avouée avec tant de naïveté, fut fort approuvée 


+ Henri de Loménie, comte de Brienne, secrétaire d'Éut, mort en 1806, 
àl'âge de soixante-onze ans. Il a laissé des Mémoires sur les affaires de 


son temps. Son père, le seigneur de la Ville-anx-Clercs, avait été fort 
employé sous Henri IV. 
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du eardinsl Mazarin. Il insista sur l'imprudence de com- 
mencer la guerre avant d'avoir réuni les moyens de la 
soutenir, et n’épargna rien pour décider la Reine à ac+ 
cepter l'offre que lui faisait le prince de Condé, de s’in- 
terposer entre elle et le Parlement, pour obtenir des 
conditions plus favorables à l'autorité royale. Une négo- 
ciation ainsi entamée promettait au rusé ministre de 
grands avantages. Il prévoyait que les prétentions des 
magistrats, leurg longs discours, leurs formalités minu- 
tieuses, deviendralent bientôt insupportables au prince 
de Condé, provoqueraient l’impétuosité de son caractère, 
et amôneraient une rupture qui changorait la face dos 
affaires. 

La Roïne eéda aux consoils de son ministre, ou plutôt 
à la nécessité; elle acoepta la médiation du prince de 
Condé, st lui adjaignit le due d'Orléans. L'un et l'autre 
écrivirent le jour même au Parlement, pour lui proposer 
une conférence. La leltre du Prince de Condé était ainsi 
eongue : 





6 MRSIEURS, 


» Ne pouront aller au Parlement, ainsi que vous m'aviez témoigné le 
souhaiter par votre dépuiation d'hier, et prévoyant les inconvénients 
qui pourraiens arriver, si vags cqtinuiez vas délibérations sans que 
j'eusse le bien de vons voir avont, j'ai cra vous devoir inviter à une 
sonférence où noys puissions traiter des désordres qui sont présente- 
ment dens l'État, et tâcher d'y renédier. La Reine est dans les sen- 
timents de bonté age voys pouvez ‘sonbsiter. M. Ip due d'Orléa 
témoigne asser les sing par Ja letra qu'il nous ée 
point da plas farta passion, 
que celle de vous servir. 














4 moi je n'ai 
réa colle da maintenir l'antarité royale, 
les donc paraitre en selle nccasion l'affec- 
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lion que vous m'avez tonjours lémoignée, en contribuant par tout ce qui 
est en vous à l'accommodement des affaires; et donnez-moi, par les 
services que je vons rendrai auprès de Sa Majesté, l'otcasion de vous 
prouver que je sais. 
» Messieurs, 
» Votre très-homble et très-affectionné 
serviteur, 
» Louis DE Bounson. 
» De Ruel, ce 23 septembre 4648. » 


Ce langage, bien différent de celui qui avait été tenu 
la veille, releva tellement la fierté des magistrats, que 
plusieurs refusèrent la conférence demandée. « C'était, 
disaient-ils, aux princes, membres de la compagnie, à 
venir délibérer dans son sein, et non pas à a compagnie 
à leur envoyer des députés. » Cette difficulté fut cepen- 
dant abandonnée ; deux députés nommés par chacune des 
Chambres se rendirent à Saint-Germain, et, après avoir 
salué la Reine, qui venait d'y arriver, ils passèrent dans 
le cabinet de M. le duc d'Orléans, et réglèrent avec lui 
et avec le prince de Condé l’ordre du travail auquel ils 
allaient se livrer. 

Il demeura convenu « que les ducs d'Orléans et de 
Longueville ‘, les princes de Condé, de Conti, munis des 
pleins pouvoirs de l Reine, et les députés du Parlement, 
également autorisés par leur compagnie, examineraient 

! Henri d'Orléans, duc de Longueville, né en 1898, mort en 1863. Il 
fut marié d'abord à Louise de Bourbon-Soissons, dont il eut madem 
selle de Longueville, duchesse de Kemours, qui a laissi des Mémoires ; 
ensuite à Aune de Bourbou, sœur de M. le Prince. 


11 était le sirième descendent du fameux b&lahd Dunoss, fils de Lonis, 
duc d'Orléans, frère de Charles VI. 
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en commun chacun des articles proposés en la chambre 
de Saint-Louis, pour la réformation de l'État. Que si les 
deux parties tombaient d'accord, on dresserait une or- 
donnance qui comprendrait tous les articles, et devien- 
drait pour l'avenir la règle immuable du gouvernement. 
Les députés devaient en outre prendre connaissance des 
états de finance qui leur seraient soumis par le surinten- 
dant, ot régler la recette et la dépense, ainsi qu'ils le 
jugeraient utile au service public. » 

Les conférences commencèrent le surlendemain, et 
furent continuées les jours suivants. Après quelques 
difficultés, les princes adoptèrent tous les articles déli- 
bérés en la chambre de Saint-Louis, moins celui de la 
sürelé publique, auquel la Reine avait déclaré qu'elle ne 
se soumettrait jamais. Les magistrats, loin de se relècher 
sur ce point, n'en insistaient que plus vivement pour 
obtenir la liberté de MM. de Châteauneuf, de Chavigny, 
et de tous autres prisonniers d'État enfermés dans des 
châteaux-forts sur divers points de la France. Des dis- 
cussions longues et approfondies se renouvelèrent plu- 
sieurs fois sur cet article. Le chancelier Séguier soutint 
les droits de l'autorité absolue par les arguments produits 
dans tous les temps ct tous les pays, en faveur de la 
même cause; il disait : 

« Le droit d'exiler et d’emprisonner arbitrairement 
importe à l'autorité royale et à la sûreté du gouverne- 
ment public. Dans tous les temps et dans tous les États, 
soit monarchiques, soit république, ce droit a été exercé 
par ceux qui commandent, lesquels, bien informés de ce 
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qui importa à la conservation de l’État, ne peuvent lais. 
ser de tels actes à la censure des particuliers. [l y a 
une grande différence entre la justice publique et la jus- 
tice privée, entra le gouvernement da l'État et la distri- 
bution des droits dus à chaeun, Dans ce dernier caa, il 
est juste qu'un prisonnier soit interrogé dans les vingt- 
quatre heures, et que les juges soient tenus ensuite de lui 
frire son prooës ; mais dans la justice publique et dans la 
conduite de l'administration de l’État, il faut bien que les 
souverains puissent faire arrêter sur de simples soupçons; 
car dans ces occasions les formalités sont impossibles à 
observer, les avis étant donnés le plus souvent en secret 
par des personnes qui ne voudraient où ne pourraient 
être témoins en justice, et que la prudenca et la discrétion 
commandent de ne pas foire connaître... Après tout, les 
ganséquenoes de l'impunité seraien( trop grandes en 
paroille matière; ot tout ainsi que dans des crimes parti 
culiers, il eat plus expédient que cent coupables éohap- 
pont, que non pas un innocent périsse, au contraire, dans 
le gouvernement dos Étals il est plus expédient que cent 
innocents souffrent, que non pas l’État périsse par l'im- 
punité d’on particulier. Telle avait toujours été la pra- 
tique de la monarchie, et la Reine ne pourrait s'en 
départir que le Roi ne lui reprochât quelque jour d’avoir 
æcrifié l'autorité royale. » 

Mathieu Molé répondit : « que l'ancien droit publie de 
la Franco, confirmé plusieurs fois par les ordonnances, 
avait toujours été qu'aucun sujst du Roi, de quelque 
qualité et condition qu'il ft, pe füt poursuivi que par les 
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vaiea de la justice. Il cita l'ordonnance de Louis XIT en 
449%, et celle rendue à Blois en 1579 x 

Le chancelier, se faisant un titre da l'existence même 
de ces ordonnances, répliqua « que leur non exécution 
prouvait suffisamment l'impossibilité où l'on s'était 
trouvé de s’y conformer, et l'inutilité qu'il y aurait à les 
renouveler pour l'avenir, n 

Mathieu Malé convint « qu'il pouvait arriver en effat 
des choses rares et singulières qui se gouverneraient 
malaisément par la lai ; mais les lois devaient néanmoins 
être rendues pour servir de règle aux choses communes. 
Si dans l'occurrence des affaires présentes, des süratés 
devensient plus nécessaires, c'était à cause des vialances 
si fréquemment renouvelées dans les dernières années. 
De même Louis XI ayant maintes fois dépossédé, 
chassé et maltraité ses officiers, avait anauita été abligé, 
pour bannir leu méfiance, de faire l'ordonnance par la- 
quelle il déclara qu'aucun ne pourrait à l'avenir être 
troublé dans l'exercice et fonction de sa charge. De tels 
exemples rendaient notoire que l'autorité rayals se dimi- 
nuait toujours par les violences exercées en son nom, et 
non pss par les demandes du Parlement, qui ne tendaient 
qu'à lui procurer l'amour et la bienveillance des peuples, 
trésor le plus riche des souverains. 

« La déclaration de la sûreté publique était encare 
demandée, ajouta le président Novian, afin qu'une fois 
enregistrée, s'il y était contrevenu, le Parlement pt 
informer et poursuivre ceux qui en auraiant donné le 
conseil à la Reine. » 
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Le motif allégué par le président Novion parut plus 
ficheux au chancelier que la demande même du Parle- 
ment. « Les souverains, répliqua-t-il avec chaleur, ap- 
yellent à leur conseil qui bon leur semble, et forment 
leur résolution personnelle des avis qui leur sont donnés; 
ils ne trouveraient plus personne qui les voulût servir, 
si des avis consciencieux et fidèles pouvaient un jour 
donner lieu à des accusations contre les conseillers. » 

Le duc d'Orléans, attentif à modérer les esprits, 
interrompit alors la discussion. « Tous les articles de 
la chambre de Saint-Louis avaient été accordés, excepté 
celui de la sûreté publique, sur lequel on pourrait trouver 
plus tard des termes d'accommodement. Pour le présent 
il proposait de s'occuper du règlement des finances. La 
Reine, par une confiance honorable pour la compagnie, 
ayant trouvé bon qu'on communiquât à ses députés les 
états de la recette et de la dépense, le maréchal de La Meil- 
leraye allait leur soumettre lesdits états, afin que, par 
leurs avis, on diminuât tellement la dépense, qu'il y eût 
moyen de décharger le peuple de beaucoup d'impôts. » 

Ce n'était pas ainsi que l’entendaient les députés; 
bien décidés à ne s'occuper des matières de finance 
qu'après avoir obtenu la liberté des prisonniers d'État 
et la réparation de tous les griefs, ils déclinérent la 
proposition du prince. Le président Viole déclara nette- 
ment « qu'ils avaient charge expresse de leur com- 
pagnie d'obtenir, préalablement à toute affaire quelque 
sûreté pour les emprisonnés et les autres sujets du 
Roi exposés à de semblables violences, et qu'il n'était 


Google 


CHAPITRE Y. 205 


pas à espérer que le Parlement voulüt entrer en une autre 
délibération que ce préalable n'eût été réglé. » 

Le prince de Condé avait jusqu'alors pris peu de part 
à la discussion, 11 observait avec surprise la scène toute 
nouvelle qui se passait autour de lui. Ces magistrats, 
assis À ses côtés, discutant sur le pied de l'égalité les 
premiers intérèts du pays et les limites du pouvoir royal, 
lui semblaient une chose monstrueuse. Sa colère éclata 
sur le mot de préalable, terme dont il ne connaissait pas 
bien la valeur, et qu'il supposa renfermer quelque grand 
vutrage contre la majesté royale. 1 se leva précipitam- 
ment, et dit d'une voix émue « qu’une telle prétention 
était par trop étrange; que M. le due d'Orléans et lui- 
même voulant employer tous leurs soins à réconcilier 
les esprits, et ayant à cet effet demandé les présentes 
conférences, ils ne s'étaient pas attendus à de tels dis- 
cours. Chacun devait se mesurer pour se connaître; ce 
préalablement n'était point une parole convenable dans 
la bouche de sujets parlant à leurs maîtres. Si elle voulait 
dire que la Reine serait contrainte, contre son gré, àren- 
dre la liberté à M. de Chavigny, il saurait bien faire res- 
pecterla volonté royale et la dignité des princes du sang.» 

Tout étourdi de cet orage, le président Viole protesta 
timidement « que ce préalable n'aboutissait pourtant 
qu’à des prières et très-humbles supplications. » M. le 
Prince ne se laissa pas calmer ; il rompit la conférence, 
sortit en menaçant le président, et répéta plusieurs fois 
avec des jurements le mot qui l'avait tant offensé. 

La réflexion calma cependant l'emportement de M. le 
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Prince, Tant d'exemples pris dans 84 famille ét allégués 
par le chancelier en témoignage du droit que préten- 
daient les rois, de faire arbitrairement emprisonner les 
princes et les grands du royaume, l'avertissaient qué 
lui-même aurait peut-être un jour à invoquer les prin- 
cipes défendus par les magistrats. Aussi se montra-t-il 
encore moins disposé à repousser l’article de la sûreté 
publique, quand, à la conférence suivante, le chancelier 
vint annoncer « que la Reine accédait aux dispositions 
demandées, en tant qu’elles s’appliqueraient aux officiers 
du Parlement et des autres Cours souveraines, 8e ré- 
servant seulement l'exercice de sa puissance absolue 
à l'égard des princes et gens de cour qui auraient en- 
œuru son mécontentement ou excité sa méfiance. » 
Mathieu Molé refusa noblement ce privilége pour lui et 
ses collègues, « Ce n'était pas seulement leur sûreté 
qu'ils avaient en vue, mais la sûreté publique, celles des 
princes et des grands, comme de tous les sujets du 
Roi, afin que ni les uns ni les autres ne püssent être 
poursuivis et emprisonnés que par les vaies de lajustice. » 
Après de vains efforts pour vaincre la résistance des 
députés, le chancelier, mal secondé par les princes, 8e 
réduisit à demander « qu'un déki de six mois fût ac- 
cordé aux ministres pour réunir les pièces nécessaires 
au procès des prisonniers d'État, consentant qu'après 
ce terne lesdits prisonniers fussent renvoyés devant 
leurs juges naturels ou remis en Jiberté, si aucune 
charge n'était produite contre eux, » Le délai demandé 
pour six mois fut ensuite réduit de moitié; mais après 


Google E 


CHATITEE V. 207 


céla la Reine repoussé toutes les instañices, ct protésta 
que rien ne pourrait la contraindre à céder davantage, 
Les députés, n'étant point autorisés à faire vetle voncer. 
sion, en référèrent à leur compaghie; et la questién Lut 
portée devant l'assemblée générale du Parlement, 

Un grand nombre d'avis penchaient d'abord à accéder 
au vœu de la Reiné et à accorder le terme de trois mois, 
sous les réserves exprimées, Le président Blancménil 
en détourna la compagnie. «Il fallait bien se garder, 
dit-il, d'accorder un tel article, les rois n'avaient au- 
cua titre par les privitéges de leur couronne, ni per 
aueune loi de l'État, pour rélenir leurs sujets sans leur 
faire faire leur procès ; c serait leuren donner un au pré- 
judice de la sûreté publique, et ce seraitmême hasarder la 
vie des princes Et dés officiers; var les ministres, ayant 
trois mois pour exercer la violence sur les personnes qui 
seraient entte leurs nains, ne manqueraient pas de les 
faire mourir, plutôt que de les rendre après ce terme, 
Le tardinal de Richclicu en cût agi ainsi à l'égard de 
M. de Bassompierre et de tant d'autres personnes de 
condition ét de naissance qui s'étaient voulu opposer 
à la tyrannie de son ministère, s'il n'avait eu le pouvoir 
de lés retenir prisonniers tant que bon lui semblerait. 
H fallait donc ou laisser ce pouvoir injuste aux aninistres 
ou garder ponctuellement l'ordonaance des vingt-quatre 
heures, puisqu'on ne pouvait, en si peu de témps, trou 
ver l'invéntion de faire mourir les prisonniers, sans 
que leur mort, ainsi précipitée, ne donnât soupçon, 
etiême ne fournit la conviction entièré du crime de 


Google ï 


208 HISTOIRE DE LA FRONDE. 


leurs oppresseurs. » L'arrêt, conforme à l'avis du pré- 
sident Blancménil, porta que l'ordonnance des vingt-qua- 
tre heures serait ponctuellement exécutée. 

La Reine, d'abord déterminée à refuser son consente- 
ment et à rompre les conférences, se laissa cependant 
persuader par le cardinal Mazarin, qu'il n'importait 
guère de donner une promesse de plus, puisqu’en dé- 
finitive elle n'en voulait garder aucune. Elle accorda 
l'article de la sûreté publique sans restriction, de même 
que tous les autres délibérés en la chambre de Saint- 
Louis, et laissa même au Parlement le soin de dresser 
la déclaration royale, qui allait sanctionner de si grands 
changements dans les principes du gouvernement et dans 
les formes de l'administration. Peut-être Anne d’Autri- 
che, en s’abstenant de prendre part à la rédaction de 
cette ordonnance, voulait-elle que sa forme insolite por- 
tât témoignage dela violence contre laquelle elle entendait 
protester un jour. 

Avant la clôture des conférences, les députés du Par- 
lement réglèrent avec les princes et le surintendant des 
finances les receites et dépenses de l'État. La recette, 
réduite de 40 millions sur les tailles et d'autres dégrè- 
vements accordés au peuple, ne montait plus qu'à 82 
millions. . . . . . . . . . 82,000,000. 

Sur cettesomme, le payement des ren- 
tes constituées, les gages des officiers et 
autres charges du revenu, absorbaient. 47,000,000. 


Il ne reslait que. . . . . . . 35,000,000. 
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Cependant les dépenses ne pouvaient, dans l'état 
des affaires, être diminuées au-dessous de 59 millions. 
Ilexistait ainsi un déficit de 24 millions, qui fut comblé 
au moyen du retranchement des gages de certains offi- 
ciers, de la diminution de deux quartiers pour les 
rentes assises sur les tailles, et d’un quartier ct demi 
seulement pour les rentes assises sur les gabelles, 

Ces réductions, en d'autres circonstances, eussent 
paru d’odieuses banqueroutes, mais une discussion pu- 
blique en avait démontré Ja nécessité, la garantie du 
Parlement faisait espérer pour l'avenir plus d'économie 
dans les dépenses et de régulirité dans les payements ; 
chacun se résigna sans se plaindre, et les bourgeois de 
Paris ne s'en montrèrent que plus zélés pour la cause 
des magistrats. M. le Prince eut occasion de s'assurer 
par lui-même de leurs sentiments. 

S'étant trouvé indisposé à Saint-Germain, il fit appeler 
le sieur Guenault ‘, célèbre médecin de Paris ; et causant 
familiérement avec lui des nouvelles du jour, il lui de- 
manda .« s'il n'avait pas eu bien peur sur le bruit qui 
avait couru qu’on allait assiéger Paris? » Guenault lui 
répondit : « Que personne n’avait conçu la moindre in- 
quiétude. M. le Princeétait un grand capitaine, mais tout 
le monde était bien srmé et muni des choses néces- 
saires. On ne pouvail d’ailleurs se persuader que Son 
Altesse voulût concourir à une telle entreprise, et perdre 





1 Guenault fat plus tard médecin da roi. Il est fort maltraité dans Les 
leitres de Guy Patio, pour avoir le promier employé de l'émétique. 
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en un jour la gloire et la réputation qu’elle avait acquises 
par tant de victoires et d'actions mémorables. » 

Les courtisans présents à cet entretien plaisantèrent 
sur l’économie des bourgeois qui se lasseraient bientôt de 
payer les frais de la guerre. Guenault protesta « que pour 
sa part il emploierait volontiers tout son bien et tout son 
crédit à la défense de sa liberté, et il y en avait encore 
trente mille dans Paris avec autant de zèle et plus de 
puissance que lui. » 

« Vraiment il ferait beau voir M. Guenault à la garde 
et en faction, » dit en riant un des petits-maîtres de 
M. le prince, — « Et pourquoi non! » répliqua le doc- 
teur sans s’étonncr; le métier me seraitfortagréable pour 
la défense de la justice et pour m'opposer à des desseins 
injustes et odieux. » Il fitensuite l’énumération des armes 
qu’il avait en son logis, et assura que tous les bourgeois 
de Paris étaient aussi bien armés, et dans la même réso- 
lution de se bien défendre. 

Quand le projet de la déclaration royale eut été adopté 
dans l'assemblée générale du Parlement, une députation 
solennelle le porta à Saint-Germain et le remit à la Reine 
dans la chnbre même du Roi, en présence des princes 
et des grands de l'État. Cet acte, sur lequel se fondaient 
tant d'espérances et que l’enthousiasme public proclama 
loi fondamentale de la monarchie, ratifiait tous les ar- 
ticles délibérés en la chambre de Saint-Louis, et con- 
sacrait le pouvoir politique des Parlements, dont il était 
lui-même un éclatant témoignage. : 

Peu s’en fallut qu’au dernier moment de nouvelles dis- 
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cussions ne remissent en question ce qui semblail Ler- 
miné, Le cardinal Mazarin sollicitait des changements au 
défaut desquels « l'autorité royale allait rester, disait-il, 
tellement diminuée, que la ruine du royaume en serait la 
suite. » La Reine, tout en larmes, ne pouvait se résou- 
dre à donner sa signature; la fermeté de Mathieu Molé 
mit fin à ses irrésolutions. En sortant de la chambre de 
Leurs Majestés, il signifia au chancelier que si la décla- 
ration n’était pas scellée et signée dans le jour, ou s’il y 
était changé quelques paroles, il fallait s'attendre à de 
nouvelles délibérations qui ne rendraient pas meilleure 
l condition des ministres, 

Le lendemain (24 octobre) la déclaration signée et 
scellée fut portée au parquet par le sieur de Saintot, mai- 
tre des cérémonies. Les magistrats se rendirent au Palais 
pour en entendre la lecture. Le peuple applaudissait à 
leur triomphe, et les salnait à leur passage du titre de 
Restaurateurs des libertés publiques et de Pères de la pa- 
trie. La harangue de l'avocat général Talon porte té- 
moignage de l'ivresse générale, et nous est restée comme 
un monument curieux de l’éloquence parlementaire de 
ce Lemps : 

Messieurs, dit-il, la déclaration dont lecture va vous 
être faite change la disposition publique des affaires ; elle 
réjouit la face de la terre, console les pauvres, et donne 
de la satisfaction jusqu'aux enfants. Heureux effets de ces 
grandes délibérations tenues en ces lieux, et qui n'ont 
pas vainement excité l'attente des peuples ! La puissance 
royale, toujours victorieuse, s’est laissé toucher de la 
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misère publique, que la flatterie des courtisans tournait 
en raillerie, et elle a cédé aux instances de vos députés. 

» S'il est vrai, comme le disent les astronomes, que la 
fortune royale et le bonheur des souverainssoient attachés 
au mouvement des étoiles qui tiennent la plus haute ré- 
gion de l'air, le concours des astres inférieurs et des pla- 
nètes qui président aux fortunes particulières n’est pas 
moins nécessaire au bien général de l’État. Aujourd’hui, 
grâce à ce concours tant désiré, toutes les bonnes in- 
fluences vont se répandre sur nos têtes, et la puissance 
du grand luminaire, roi du ciel et de la terre, étant sou- 
tenue et modérée par la vertu des milices inférieures, sa 
chaleur sera rendue favorable et bienfaisante à l'atno- 
sphère qu'habitent les peuples. » 

L'enregistrement eut lieu tout d’une voix, et la justice 
reprit son cours accoutumé. M. de Chavigny fut remis 
en liberté, et M. de Châteauneuf revint de son exil. Tous 
les autres prisonniers d'État ou exilés rentrèrent pare: 
lement dans leurs maisons. La duchesse de Vendôme 
présenta au Parlement une requête pour le due de Beau- 
fort, son fils. Ce prince se soumetlait à,se rendre dans la 
Conciergerie du Palais, quand il serait mandé par ses 
juges pour répondre aux accusalions intentées contre lui 
Peu de jours après, la Reine rentra dans Paris avec ses 
fils, et futreçue par le peuple avec de grandes démonstra- 
tions de joie et de reconnaissance. 

La déclaration du 24 octobre 1648 a laissé si peu de 
trace dans notre histoire, ses principes ontété si complé- 
tement mis en oubli pendant les règnes de Louis XIV et de 
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Louis XV, qu'on a peine aujourd’hui à concevoir son im- 
portance. C'était cependant une grande révolution que 
celle qui associait la magistrature à la puissance légis- 
lative et souveraine. Peut-être le Parlement de Paris 
n’avait-il pas compris lui-même toutes les conséquences 
des concessions qu'il arrachait à l'autorité royale ? peut- 
être était-il arrivé à ce but sans plan de conduite, sans 
idées générales de gouvernement, poussé par l'esprit de 
corps plutôt qu'animé par un patriotisme éclairé ? Mais, 
quoi qu'il en soit, les articles délibérés en la chambre de 
Saint-Louis avaient proclamé les vrais principes de la 
liberté et posé les bases d'un gouvernement légal et d'une 
administration régulière. 

IL est juste de remarquer, pour l'honneur de la cause 
populaire et de ses défenseurs, que leur succès fut le 
prix d'une conduite courageuse exempte de violence et 
de corruption. Chaque magistrat avait voté dans ces 
grandes questions politiques sans se souiller d'aucune 
intrigue, dans le même esprit que s’il se fût agi de rendre 
la justice à des particuliers. Nul n'avait convoité des 
avantages personnels, nul ne s'était inquiété de chercher 
des appuis hors de sa compagnie. Nous aurons à étudier 
désormais des ressorts plus compliqués, une conduite 
plus savante, et des motifs souvent moins honorables. 
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Du 24 octobre 1648 au 12 février 1649. 


Lo condjuteur de Paris, si connu sous le nom de car- 
dinal de Retz, était issu d'une famille ancienne à Florence 
etillustre en France, où Catherine de Médicis la combla 
d'honneurs et de biens. Destiné dès son bas âge à l’état 
ecclésiastique par des arrangements de famille auxquels 
sa vocation resta fort étrangère, il fut nommé, à onze 
aus, chanoine de Notre-Dame, à vingt-huit coadjuteur 
de son oncle, Jean-Francois de Gandi, archevêque de 
Paris. Une dignité si éminente, obtenue d'Anne d’Au- 
triche dans la première année de sa régence, attacha le 
jeune prélat aux intérêts de la cour, et ce fut seulement 
après la journée des Barricades que, se croyant quitte 
de toute reconnaissance envers la Reine, il embrassa le 
parti populaire. 

Le courage et l’habileté de ce brillant allié furent 
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souvent d’un grand secours à la cause des magistrats ; 
mais frop souvent aussi, ses intrigues frivoles ou cri- 
minelles en souillèrent la pureté. Il ne serait cepen- 
dant pas juste de croire que Gondi n’eût aucun patrio- 
tisme et employât indifféremment tous les moyens pour 
satisfaire son ambition. Ses écrils attestent des principes 
de gouvernement très-arrêtés auxquels il conforma le 
plus souvent sa conduite. Convaineu «que les rois en 
France n'avaient jamais été absolus ;.… que Richelieu 
avait formé, dans la plus Iégilime monarchie, la plus 
dangereuse tyrannie,.… il cherchait à rétablir nn sage 
milieu entre la licence des princes et le libertinage des 
peuples,.… et croyait, dans les véritables intérêts de 
l'État, de conférer de grands pouvoirs aux Parlements, 
ne füt-ce que pour décharger les monarques de la haine 
et de l’enyie que l'exécntion des ordonnances les plus 
saintes et les plus nécessaires excite quelquefois parmi 
le peuple ‘. » 

La déclaration du 24 octobre, conforme à cette poli- 
tique, parut au coadjuteur un remède salutaire aux dé- 
sordres du gouvernement; mais, plus prévoyant que les ‘ 
magistrats, il comprit qu'il serait difficile de la main- 
tenir contre les attaques des ministres, et d'empêcher le 
rétablissement du pouvoir absolu, si les défenseurs des li- 
bertés publiques ne trouvaient quelque point d'appui parmi 
les princes et les grands seigneurs. Rien n’était d'ailleurs 
plus contraire aux mœurs et aux habitudes sociales de 
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216 HISTOIRE DE LA FRONDE. 


Gondi que de s'engager dansun parti formé seulement de 
magistrats et de bourgeois. Cherchant donc un renfort 
pour la cause parlementaire, il tourna les yeux vers le 
prince de Condé, véritable chef de la noblesse française. 

Les deux partis sollicitaient avec un empressement égal 
l'alliance de M. le Prince. Sa conduite incertaine, lors des 
conférences de Saint-Germain, avait pu faire croire qu'à 
l'exemple du duc d'Orléans, il éviterait de se déclarer 
entre la cour et le Parlement, et profiterait de leurs divi- 
sions pour augmenter son influence ; mais une telle poli- 
tique ne pouvait convenir longtemps à un génie impatient 
de toute contrainte, plus accoutumé aux combinaisons des 
batailles qu'au manége du cabinet. Après son retour à 
Paris, le spectacle des assemblées tumultueuses de la 
grand'Chambre augmenta encore le dégoût de M. le Prince 
pour la magistrature, et ilse repentit de n'avoir pas dé- 
fendu l'autorité royale avec plus de fermeté. Mazarin, 
attentif à ses dispositions, ne désespéra pas de l’attacher 
intimement aux intérêts de la cour. Il n’épargna ni bas- 
sesse, ni flatterie, pour effacer ses anciens ressentiments, 
et lui promit pour l'avenir une déférence sans bornes, s’il 
voulait se charger de défendre les droits du trône et 
prendre le commandement de l’armée contre le Parle- 
ment. La paix venait d’être signée à Munster avec l'Alle- 
magne", et la bataille de Lens ayant laissé les Espagnols 
hors d'état de reprendre l'offensive, des troupes nom- 





1 Le traité de Westphalie fut sigué à Munster et à Osnebrock, le 44 
ouobre 4648, le même jour que la déclaration de Saint-Germain. 
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breuses etaguerries pouvaient être appelées sous les murs 
de Paris. La Reine ne doutait pas que leur approche et 
la terreur qu'inspirait le nom du vainqueur de Lens et 
de Rocroy, ne triomphassent de l'obstination des magis- 
trats et des bourgeo: 

M. le Prince hésila longtemps avant de céder aux 
instances de la Reine et de son ministre ; il ne se dissi- 
mula pas l'importance, pour sa gloire et pour l'État, de la 
résolution qu'il avait à prendre, et ce fut avec le Coadju- 
teurlui-mêmequ'il en voulut délibérer. Ces deux hommes, 
bientôt après violents et implacables ennemis, calmes 
alors et bienveillants l'un pour l’autre, s’entretenaient 
avec confiance de leurs projets. Au moment de s’aban- 
donner aux fureurs de deux partis contraires, ils discu- 
taient sans aigreur les principes pour lequels ils allaient 
s’armer. Plusieurs fois se promenant seuls dans le jardin 
de l’archevèché et cherchant mutuellement à se con- 
vaincre, ils examinèrent au fond les anciennes lois de la 
monarchie française ; les révolutions qu'elle avait subies, 
celles qui la menaçaient dans l'avenir et les moyens de 
l'en préserver. 

«Il n’y a que Dieu qui puisse exister par lui seul, disait 
le Coadjuteur au prince de Condé. Les monarchies les 
mieux établies, les monarques les plus autorisés, ne se 
soutiennent que par l'assemblage des armes et des lois.… 
Autrefois il existait en France un milieu entre les peuples 
et les rois, et le renversement de ce milieu à jeté l'État 
dans les convulsions où l'ont vu nos pères. Aujourd'hui 
le cardinal Mazarin va droit à l'établissement de l'autorité 
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purement et absolument despotique; ce chemin est de 
tous les côtés bardé de précipices.… Il veut soumettre la 
France à une autorité qui n'a jamais été connue qu'en 
Italie, S'il pouvait y réussir, serait-ce le compte de l'État 
suivant ses bonnes et véritables maximes ? Serait-ce aussi 
celui des princes du sang?... Mais une telle entreprise ne 
saurait s'achever en France ; ne voyez-vous pas comme 
elle excite la haine et le mépris des peuples ?.. Le Par- 
lement est leur idole... La Guyenne et la Provence 
donnent déjà très-dangereusement l'exemple qu'elles ont 
reçu de Paris. Tout branle. Votre Altesse est capable 
de fixer ce mouvement par l'éclat de sa naissance, par 
celui desa réputation, et non pas par la violence, car les 
armées sont peu de chose contre les peuples quand ils 
connaissent leurs forces, et aujourd'hui ils en sont venus 
à ce point, de compter vos armées pour rien et de se 
compter eux-mêmes pour tout. » 

Touché de ces considérations, M. le Prince convenait 
de la nécessité de réformer l'État et des dangers du des- 
potisme que les derniers ministres avaient introduit en 
France, mais son orgueil se révoltait chaque jour davan- 
tage contre les prétentions de la magistrature. « Je ne 
saurais souffrir, disait-il, l'insolence de ces bourgeois qui 
prétendent gouverner l'État. Ils en veulent à l'autorité 
royale. Je m'appelle Louis de Bourbon, et ne veux pas 
ébranler le trône. Le Parlement, agissant comme il le 
fait, suit le chemin de le renverser, et quelles mesures 
d'ailleurs prendre avec des gens qui ne peuvent jamais 
répondre d'eux-mêmes, parce qu'ils dépendent de leur 
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compagnie qui change tous les quarts d'heure? 11 n'est 
pas un homme sage qui veuille s'engager dans une cohue 
de cette nature, et, pour ma part, je ne puis me résoudre 
à devenir le général d'une armée de fous. » 

La réponse du Coadjuteur rend témoignage de l'éton- 
nante habileté de cet homme extraordinaire, qui, de- 
vançant les leçons de l'expérience, avait compris la 
théorie et la pratique d'une forme de gouvernement 
dont l'Angleterre seule offrait alors un malheureux 
exemple. a Je n'ignore pas. répliqua-t-il à M. le Prince, 
les justes raisons qu'a Votre Altesse d'appréhender les 
manières d'un corps composé de deux cents têtes, pour 
la plupart également incapables de gouverner et'de se 
laisser gouverner. Mais si le Parlement travaille à la ruine 
de l'État, c’est parce qu'il ne sait pas foire le bien qu'il 
veut faire. Un ministre capable le maintiendrait dans l'é- 
quilibre où il doit demeurer pour balancer ce qui est de 
l'autorité des princes et de l'obéissance des peuples. 
L'ignorance du cardinal Mazarin ne lui laisse ni assez de 
‘vues, ni assez de force pour régler les poids de cette hor- 
loge. Les ressorts en sont mélés ; ce qui ne doit être que 
pour modérer le mouvement, veut le faire et le fait mal, 
parce qu'il n'est pas lui-même fait pour cela; voilà où 
git le défaut de notre machine. Ce n’est pas en se joi- 
gnant à ceux qui veulent la rompre que Votre Altesse 
parviendra à la redresser. Déclarez-vous hautement 
protecteur des compagnies souveraines, et avec leur 
concours vous réformerez l'État peut-être pour des 
siècles. 
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» Après tout, Votre Altesse trouverait-elle plus de 
difficultés à ménager le parlement de Paris, que M. de 
Mayenne n'y en a trouvé dans le temps de la Ligue ? Votre 
naissance et votre mérite vous élèvent autant au-dessus 
de cet-exemple que la cause dont il s’agit aujourd’hui est 
au-dessus de celle de la Ligue. Enfin, jamais projet n'a 
été si beau, si innocent, si saint, si nécessaire, que celni 
que je vous propose, et la moins forte des raisons qui 
devraient vous y porter, est que si le cardinal Mazarin 
ne réussit pas, il peut vous entraîner dans sa ruine, et 
que, s'il réussit, il se servira pour vous perdre de tout 
ce que vous aurez fait pour l'élever. » 

Après de longs débats, M. le Prince, ainsi qu'il arrive 
le plus souvent, se laissa aller à la pente de son caractère. 
« La gloire de restaurateur du bien public, qui d'abord 
l'avait touché, lui parut ensuite moins brillante que celle 
de conservateur de l'autorité royale ‘. » Il promit à la 
Reine de l'aider à soumettre le Parlement par la force des 
armes, et ne cacha pas au Coadjuteur sa résolution de 
pousser les choses à l’extrême, fallüt-il en venir à assié- 
ger Paris. « Il ne supposail pas qu'il püt s'y rencontrer 
de grandes difficultés, les bourgeois, apparemment, ne 
sortiraient pas pour livrer bataille, et vous-même, 
ajouta-t-il en riant, vous ne voudriez pas sans doute les 
y conduire? — Ce serait en effet un mauvais signe, 
répondit le Coadjuteur sur le même ton, cela sentirait fort 
la procession de la Ligue. » 


1 Mémoires du cardinal de Retz. 
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M. le Prince ne se méprit pas À cette plaisanterie ; il 
s'afiligea de voir le Coadjuteur s'engager dans une si 
mauvaise affaire, et s'efforça de l’en détourner. Mais les 
hommes de cette trempe ne varient guère dans leurs réso- 
lutions ; ils ne purent rien gagner l'un sur l'autre, et 
s'étant séparés avec de mutuelles assurances d'estime et 
d'affection, chacun confiant dans ses forces se prépara à 
soutenir la lutte contre son redoutable adversaire. 

Quelle que fût l'impatience de la Reine, elle ne pou 
s'engager plus avant sans le consentement du duc d'Or- 
léans, auquel le litre de lieutenant général du royaume 
donnait autorité sur les troupes. Elle avait jusqu'alors 
disposé de ce prince par le moyen de l'abbé de La Rivière, 
qui, toujours arbitre des volontés de son maître, meltait 
cette fois son crédit à haut prix. Il prélendait au chapeau 
de cardinal; Mazarin lui avait promis la première nomi- 
nation de la couronne, et hésilait à tenir parole moins 
par scrupule de prostituer la pourpre, que dans la crainte 
de trop élever un rival. La Rivière s'irritait de ces dé- 
lis, Gaston partagea le ressentiment de son favori et 
menaça de s’allier au Parlement. Cette résolution était 
cependant au-dessus de son courage, et sur ces entre- 
faites le prince de Condé ayant demandé le cardinalat 
pour le prince de Conti, son frère, La Rivière comprit 
qu'il ne pouvait s'offenser de la préférence donnée à un 
tel concurrent ; il ajourna ses espérances et se contenta 
en attendant du titre de ministre d'Etat avec l'entrée 
au conseil. Le duc d'Orléans, n’opposant plus aucune ré- 
sistance aux desseins de la Roïne, ratifia d'avance tous 
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les ordres qu'elle voudrait donner, et promit de la suivre 
lorsqu'elle sortirait de la ville, 

Des dispositions furent concertées aussitôt pour le 
siége de Paris; l'armée de Flandre quitta la frontière 
suffisamment défendue par les garnisons des places for- 
tes, et vint prendre des cantonnements dans les villages 
autour de la capitale. M. de Turenne reçut l'ordre de ra- 
mener l'armée d'Allemagne sur le Rhin, ct de se tenir 
prét à se rapprocher de Paris au premier signal. 

Pendant que ces mesures menaçaient le Parlement, le 
Coadjuteur travaillait à lui trouver des défenseurs. Ayant 
perdu l'espoir de donner M. le prince pour chef au parti 
de la magistrature, il tourna les yeux vers le prince de 
Conti, qui, à la vérité, n'avait ni le génie, ni la réputa- 
tion de son frère, mais qui ne manquait cependant pas 
d'esprit et de courage, et qui amenait à sa suite bon 
nombre de serviteurs de la maison de Condé. 

Le jeune prince se montrait en ce moment fort irrité 
contre son frère, qui voulait le forcer à se faire cardinal 
pour se dispenser de partager avec lui l'héritage de leur 
père. Quoique d’une santé débile et d’une taille contre- 
faite, il avait du goût pour la guerre et surtout des ineli- 
nations très-opposées à l’élat ecclésiastique. Un honteux 
désordre d'imagination donnait les apparences de la pas- 
sion à son attachement pour sa sœur, la duchesse de 
Longueville, qui, tout en se moquant de cette ridicule 
folie, ne dédaignait pas de s'en servir pour exercer sur 
lui un empire absolu qui la rendait plus considérable dans 
sa famille, 
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Ce fut donc à la duchesse de Longueville que le Coad- 
juteur crut d'abord devoir s'adresser. Il ne s'agissait pas 
dans cette négociation de discuter, comme M. le Prince, 
les anciens principes de la constitution de l'État et la pré- 
férence à accorder à tel'ou tel système de gouvernement; 
les grandes dames de ce temps ne raisonnaient guère de 
théorie, mais elles ne manquaient ni de courage, ni d'i 
telligence pratique des affaires. La duchesse comprenait 
suffisamment que le despotisme était contraire aux inté- 
rêts et à la dignité des princes du sang, et qu'il la prive- 
rait de l'influence qu'elle se sentait capable d’exercer 
dans l'État. Quand le Coadjuteur lui proposa de former 
un parti contre la Reine, qu’elle haïssait, et contre le 
prince de Condé, qui, au mépris de ses conseils, embras- 
sait la défense du cardinal Mazarin, elle accepta avec des 
emportements de joie. Elle s'engagea au nom du prince 
de Conti, son frère, et du prince de Marsillae, son ament. 
Elle s’engagea même au nom du duc de Longueville, son 
mari, qué le gouvernement de Normandie rendait fort 
considérable, et qui avait dans sa clientèle le maréchal 
de La Mothe Houdancourt, justement irrité contre le 
cardinal Mazarin, qui, le rendant responsable du mauvais 
succés de la campagne de Catalogne en 1644, l'avait de- 
puis lors retenu prisonnier à Pierre-Encyse ‘, d'où il 
venait de sortir récemment. 

La duchesse de Longueville convint avec le Coadju- 
teur que, lors du départ de la Reine, elle s'excuserait 
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de la suivre sous prétexte de sa grossesse ; et si le prince 
de Conti, le duc de Longueville et le prince de Marsillac 
étaient obligés de quitter Paris avec la cour, elle promit 
qu'ils ne tarderaient guère à y rentrer pour offrir leurs 
services au Parlement, Un profond secret couvrit ces 
engagements. Le Coadjuteur s’assura avec le même mys- 
tère du duc de Beaufort et du duc de Bouillon, qui 
n'avait pu encore obtenir la restitution de Sedan. La 
duchesse de Chevreuse, réfugiée à Bruxelles depuis son 
exil, répondait de la maison de Lorraine et offrait l'appui 
de l'Espagne; MM. de Montrésor, de Luynes, de Saint- 
Ibald, de Fontrailles, une foule d'autres seigneurs et 
gentilshommes, conspirateurs émérites et amis parti- 
culiers du Coadjuteur, attendaient avec impatience le 
moment de se déclarer, 

La plupart des membres du Parlement en faveur de 
qui se préparait cette diversion puissante, étaient loin 
de la soupçonner; le Coadjuteur ne confiait ses dé- 
marches qu'aux présidents de Bellièvre, de Longueil, Le 
Coïgneux, au conseiller Broussel et à quelques sutres 
de la compagnie. Mathieu Molé et tous les magistrats 
austères eussent condamné ces intrigues et repoussé 
toule alliance factieuse; ils voulaient, avec plus de vertu 
que de prévoyance, continuer une luite légale contre les 
abus du pouvoir, ne redoutant pas les suites d’une ré- 
sistance conforme à leur devoir, ne recherchant d'autre 
appui que leur bon droit et s’en fiant à l'opinion publique 
pour armer des défenseurs au besoin. 

Depuis la rentrée des Chambres, le Parlement conti- 
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nuait à délibérer sur les affaires d'État; il surveillait les 
actes de l'administration avec une sévérité jalouse, et 
portant dans les matières de gouvernement l'exactitude 
des formes judiciaires, « il condamnait les moindres 
atteintes à la déclaration comme des défauts et des for- 
clusions *. 

A la nouvelle que des troupes mandées par la Reine 
approchaient de la capitale, là méfiance et l'irritation 
augmentèrent encore. Les princes, pour essayer leurs 
forces et celles de leurs amis dans la compagnie, vinrent 
y prendre leur place, amenant avec eux tous les ducs et 
pairs du parti de la cour. Aux plaintes de quelques 
conseillers touchant le mouvement des troupes et les 
infractions faites à la déclaration, le duc d'Orléans ré- 
pondit « que l'intention de la Reine était d'exécuter ses 
engagements de bonne foi et sans équivoque; que s'il s'y 
rencontrait quelques manquements, elle désirait en être 
averlie pour y apporter les remèdes nécessaires ; que les 
princes, ayant été les garants de la parole de la Reine, 
tiendraient à honneur d'en procurer l'exécution, mais 
aussi qu'ils ne souffriraient pas que, sous l'apparence du 
bien public, on voulüt apporter des obstacles et des 
difficultés étudiées, et qu'ils seraient les premiers à 
conseiller à la Reine de chercher les voies nécessai- 
res pour conserver l'autorité royale el faire subsister 
l'État. » 

M. le Prince parla après le duc d'Orléans avec plus 


3 Mémoires du cardinal de Retz. 
LE 15 


Google j \HESOT, 


2% HISTOIRE DE LA FRONDS. 


d'aigreur encore et de menace ; le conseiller Quatre-Sous 
lui répondit. C'était pour l'orgueil de M. le Prince una 
épreuvo difficile qu'une telle controverse, Son impatience 
s'accrut de moment en moment; bientôt, n’en étant plus 
le maître, il interrompit son adversaire et l’apostrapha 
en jurant avec un mouvement de bras qui pouvait passer 
pour une menace. De vivlentes clamours éclatèrent 
alors dans toutes les parties de la salle; les conseillers 
quittèrent leurs places et se retirèrent en tumulte. 

Le lendemain, le premier président parvint avec peine 
à calmer les esprits; la délibération fut cependant conti- 
nuée etse termina par un arrêt portant « que des com- 
missaires, nommés par chacune des Chambres du Par- 
lement, pracéderaient à une enquête sur les divers 
infractions commises contre la déclaration, et en feraient 
incessamment rapport à la compagnie. » 

Parmi les griefs allégués, il s’en rencontrait deux fort 
considérables en matière de finances. La déclaration du 
24 octobre avait ordonné que les tailles seraient assises 
en la forme ancienne, et, pour l'exécution de cet article, 
Ja Cour des aides, tribunal souverain auquel appartenait 
le jagement des crimes de concussion, avait défendu, 
sous peine de mort, à tout financier, de prendre les tailles 
en parti. Un arrêt du conseil cassa la disposition pénale 
et laissa ainsi la défense sans garantie, La déclaration 
avait légalement interdit toute anticipation du revenu 
public, afin que la recette de chaque année fournit aux 
dépenses de la même année. Au mépris de cette disposi- 
tion, une ordonnance royale sollicita des avances de 
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fonds sur les recettes de l'année 4649, et offrit douze 
pour cent aux partisans pour l'intérêt de ces avances. 

Ces ordonnances non vérifiées au Parlement renver- 
saien! toute l'harmonie du système élabli pour la recette 
et la dépense, et rendaient illusoire le contrôle des com- 
pagnies souveraines. La Reine, ne jugeant pas à propos 
d'attendre le résultat de l'enquête ordonnée par le Par- 
lement, fixa le jour de son départ de Paris. 

Pour cacher ce projet aux bourgeois, qui sans doute 
eussent mis obstacle à son exécution, aucuns préparatifs 
ne furent faits dans le château de Saint-Germain, bien 
que les maisons royales ne fussent pas alors, comme au- 
jourd'hui, toujours prêtes à recevoir la cour, et qu'il 
fallût y porter les meubles les plus nécessaires, sous 
peine de s'y trouver dans un dénôment absolu. 

A minuit, le jour des Rois, 6 janvier 4649, la Reine 
congédia les courtisans suivant sa coutume et se retira 
dans son appartement; quelques instants après, sortant 
avec ses deux fils par une issue secrèle, elle sc fit con- 
duire au Cours, où le duc d'Orléans, Mademoiselle, la 
princesse de Condé douairière, les princes de Condé et de 
Conti, les ministres et les principaux officiers de la cou- 
ronne se rendirent séparément, Tous partirent ensemble 
pour Saint-Germain, où à peine trouva-t-on quelques 
bottes de paille pour coucher la famille royale; Anne 
d'Autriche éprouvait une joie trop vive, en se voyanthors 
de Paris et en mesure de se venger, pour sentir de telles 
privations, =: 

La nouvelle du départ du Roi se répandit dans Paris 
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dès cinq heures du matin, et y causa uno forte émotion. 
Les bourgeois ne témoignèrent cependant ni effroi ni 
découragement. Sans attendre les ordres des colonels de 
quartiers, ils prirent les armes, s'emparèrent des portes 
et y firent bonne garde. Quelques domestiques de la 
Reine et d'autres personnes attachées à la cour, voulant 
l'aller joindre à Saint-Germain , furent maltraités et leurs 
voitures pillées par la populace. Ces désordres cessèrent 
quand des corps de garde réguliers eurent été placés par 
les.soins du prévôt des marchands. Pendant ce temps, 
les présidents et conseillers du Parlement arrivaient en 
grande hôte au Palais où , ayant appris qu'une lettre du 
Roi venait d'être remise à l'Hôtel de Ville, ils mandèrent 
le premier échevin pour qu'il en donnt communication 
à la compagnie. 

La Reine recommandait au prévôt des marchands et 
échevins de la ville de Paris le maintien de l'ordre et de 
la tranquillité publique, et ajoutail : « Que le Roi s'était 
déterminé, avec un très-sensible déplaisir, à quitter sa 
bonne ville, pour ne pas demeurer exposé aux perni- 
cieux desseins d’aucuns officiers du Parlement, lesquels 
ayaut intelligence avec Jes ennemis de l'Élat, après avoir 
attenté contre son autorité en plusieurs rencontres, s'é- 
taient portés jusqu’à conspirer de se saisir de sa per- 
sonne. » 

Une accusation si grave, également destituée de vérité 
et de vraisemblance, excita plus d'indignation que de 
terreur ; le même jour un officier des gardes du corps 
ayant remis au parquet des lettres closes qui enjoignaient 
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au Parlement de quitter immédiatement Paris et de se 
transporter à Montargis, la compagnie refusa d'en prendre 
connaissance et rendit un arrêt portant que « le paquet 
cacheté resterait déposé au greffe; que cependant les 
gens du Roi iraient trouver la Reine À Saint-Germain et 
la supplieraient de faire connaître les noms des calomnia- 
teurs de la compagnie, pour qu'il fût procédé contre 
eux suivant la rigueur des ordonnances; que le prévôt 
des marchands pourvoirait aux approvisionnements des 
halles et ferait retirer les troupes cantonnées dans les 
villes et villages à vingt lieues à la ronde de la capitale. » 
Ces mesures supposant l'emploi de la force, une police 
générale fut convoquée pour le lendemain dans la chambre 
de Saint-Louis, et les députés de toutes les compagnies 
souveraines, l'archevêque et le gouverneur de Paris, le 
prévôt des marchands et les échevins furent avertis de 
s'y trouver pour aviser en commun aux moyens de pour- 
voir à la sûreté de la ville. 

Le Parlement se trouvait ainsi entrainé à faire la guerre 
au Roi, et les hommes les plus modérés, les plus attachés 
à leurs devoirs dans la compagnie, n’en concevaient aucun 
scrupule. « Nos armes sont légitimes, s'écrait l'avocat 
général Talon, puisqu'elles sont nécessaires pour la dé- 
fense de nos vies et pour l'ouverture des passages par 
lesquels le pain doit être conduit en cette ville de Paris. 
La conservation de nous-mêmes et de nos enfants est du 
droit de nature, qui n'a jamais été infirmé par les lois 
divines et humaines. » Le sage magistrat déplorait ce- 
pendant la nécessité de la guerre civile, et, dans la mis- 
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sion dont il était chargé auprès de la Reine, il se pro- 
mettait de ne rien épargner pour la fléchir, 

Malheureusement la confiance était encore entière à 
Saint-Germain; les courtisans y répétaient que Paris no 
tiendrait pas quatre jours ; que les jactances du peuple et 
du Parlement n'étaient que de la fumée. Talon, traité 
comme l’envoyé d’une compagnie rebelle, sollicita vai- 
nement une audience de la Reine. On ne voulut pas 
même le laisser entrer à Saint-Germain, et il obtint à 
grand’peine la permission de passer la nuit dans une mai- 
son du faubourg. Le lendemain il parvint jusqu'au chan- 
celier, mais n’en reçut que des paroles de rigueur, « Sa 
Majesté avait résolu de se faire obéir à quelque prix que 
ce füt. Paris allait être assiégé si le Parlement ne 8e sou- 
mettait à l'ordre qu'il avait reçu de se rendre à Mon- 
targis. Déjà toutes les avenues étaient occupées; M. le 
duc d'Orléansétait au pont de Saint-Cloud avec des forces ; 
M. le Prince à Charenton ; et dans vingt-quatre heures, il 
y aurait trente mille hommes autour de Paris, » 

Les députés de la Chambre des comptes et de la Cour 
des aides furent traités avec moins de hauteur. La Reine 
consentit à écouter leurs remontrances; « elle ne les con- 
fondait point avec les rebelles, et leur promettait de 
rentrer dans Paris par une porte quand le Parlement en 
sortirait par l’autre; mais elle ne voulait plus souffrir 
l'insolence d’une compagnie qui attentait à l'autorité 
royale et conspirait avec les ennemis de l'État, » 

Ces tentatives, pour diviser les magistrats entre eux, 
n’obtinrent aucun succès. Jacques Amelot, premier prési 
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dent de la Cour des aïdes, prenant noblement la défense 
des absents, répondit « que l'infidélité imputée au Parle- 
ment était incroyable de la part d'une grande et illustre 
compagnie qui avait donné, en toutes rencontres, de si 
glorieuses marques de son zèle pour l'autorité royale, et 
qui, en ce moment encore, était disposée à toutes celles 
qu'on voudrait exiger dans les formes prescrites par les 
ordonnances. » La restriction que faisait valoir le prési- 
dent Amelot n’échappa pas au chancelier qui répéta avec 
aigreur ces dernières paroles : dans les formes prescrites 
par les ordomnances. « Oui, Monsieur, dans les formes 
prescrites , repartit Amelot, et, sans doute, vous avez 
assez vieilli dans le Parlement, pour n'ignorer pas que 
les compagnies souvéraines n'ont point d'obéissance 
aveugle. Ceux qui les composent se sont obligés par sor- 
ment d'exécuter les ordonnances vérifiées avec liberté 
de suffrages et non pas celles d'autorité absolue; mais 
peut-être, depuis que vous êtes sorti du Parlement, vous 
avez oublié ces maximes; il vous en faut ressouvenir. » 
Le chancelier gardant la silence, M. le Prince, entratné 
par la colère qui toujours le dominait quand il rencontrait 
uné résistance légale, répondit brusquement « que la 
maison de Bourbon saurait bien se passer des com- 
pagnies, » et congédia les députés. 

L'accueil fait aux magistrats à Saint-Germain excita 
dans Paris une irritation violente; elle s’accrut encore 
sur la nouvelle qu'un arrêt du conseil avait défendu aux 
marchands de Poissy de vendre leur bétail pour l'approvi- 
sionnement de la ville, Tout espoir de conciliation étant 
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alors néant, un arrêt du Parlement, rendu presque à 
l'unanimité, ordonna « de nouvelles remontrances au 
Roi et à la Reine, et attendu que le cardinal Mazarin était 
notoirement l’auteur des désordres et du mal présent, la 
Cour le déclarant perturbateur du repos public, ennemi 
du Roi et de son Étal, lui enjoignit de se retirer de Saint- 
Germain dans le jour, du royaume dans huitaine, après 
ledit temps, commanda à tous les sujets du Roi de lui 
courir sus. » 

Il fut réglé en outre qu'aucun magistrat ne quitterait 
la ville ; que chaque jour on s’assemblerait pour délibérer 
en corps sur les affaires publiques, et qu'on vaquerait 
ensuite dans les Chambres particulières aux jugements des 
procès. Ces dispositions, signal de la guerre civile, exci- 
tèrent un zèle général pour la défense. Les compagnies 
des quartiers, portées au complet en peu de jours , rem- 
placèrent les troupes de ligne qui avaient suivi la Reine à 
Saint-Germain, et prirent le service de tous les postes. 

La garde bourgeoise de Paris présentait une force res- 
pectable par son nombre et sa composition. Chacun des 
seize quartiers fournissait un régiment divisé en com- 
pagnies formant douze mille hommes d'élite, auxquels se 
réunissaient dans les occasions importantes les artisans 
et autres gens de la classe inférieure. Les colonels ‘, 
choisis parmi les principaux magistrats et les plus no- 
tables habitants, obéissaient au prévôt des marchands. 


1MM. de Champlatreux, de Lamoignon, d'Étampes, de Valançay, de 
Tabænf, de Scaron, ete, 
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Bien que les compagnies bourgeoises ne dussent servir 
que pour la garde des portes de la ville et pour maintenir 
l'ordre public dans l'intérieur, officiers et soldats deman- 
daient à marcher à l’ennemi. La prudence des magistrats 
contint cet excès de zèle. Des commissions délivrées par 
le prévôt des marchands autorisèrent la levée de quatorze 
mille hommes de pied et de cinq mille chevaux pour tenir 
la campagne. Une solde de 40 sous par jour fut assurée 
aux fantassins; 3et 5 francs aux officiers. 

Pour subvenir aux frais de la guerre, un arrêt du Par- 
lement.ordonna à tous détenteurs de deniers royaux, de 
vider leurs caisses dans les coffres de l'hôtel de ville, et 
les comptables, nés membres subordonnés de la magis- 
trature, obéirent sans serupule au commandement de 
leurs supérieurs. Un autre arrêt frappa une imposition 
de 450 francs sur les maisons à porte cochère, et de 30 
francs sur les boutiques de Paris. Les bourgeois payèrent 
sans résistance, et les contributions volontaires des corps 
et métiers et des corporations, fournirenten outre d'abon- 
dantes ressources. Le Parlement, donnant généreusement 
l'exemple, s'était taxé à un million. Sur cette somme, 
400,000 franes furent supportés par quinze conseillers 
institués sous le dernier règne, au mépris des réclama- 
tions de la compagnie, et qui restaient depuis lors en 
butte à l’animadversion de leurs confrères ; ils s’esti- 
mèrent heureux de s’en racheter à ce prix. 

Pendant que ces préparatifs se poussaient avec vi- 


1 Le mare d'ergont à 96 francs. 


Google 


234 HISTOIRE DE LA FRONDE. 


gueur, un renfort inattendu redoubla le zèl4 et la con- 
fiance des habitants de Paris. Le prince de Conti, le duc 
de Longueville et le prince de Marsillac, fidèles aux en- 
gagements que la duchesse de Longueville avait pris en 
leur nom, s'échappèrent de la cour, et vinrent offrir 
leurs services au Parlement. Le duc d'Elbeuf les avait 
précédés ; les ducs de Beaufort, de Bouillon et de Che- 
vreuse, les dues de Luynes, de Brisse, de Retr, le maré- 
chal de la Mothe ; MM. de Noirmoutiers, de la Boullaye, 
de Montrésor, de Saint-Ibald, de Fontrailles, une foule 
d'autres se déclarant à la fois, embrassèrent le même 
parti, Les princes et les pairs entrèrent dans la grand’- 
Chambre et prirent leur place accoutumée au-dessous 
des présidents à mortier. Les autres seigneurs et gentils- 
hommes se presssient dans les galeries du Palais, con- 
fondus avec les gens de justice. 

Ces illustres défenseurs de la cause populaire furent 
accueillis avec acclamation, L'enthousiasme s'exalta jus- 
qu'à l'ivresse, quand les duchesses de Longueville et de 
Bouillon, toutes deux d’une éclatante beauté, traver- 
sèrent à pied la place de Grève, et montèrent à l'hôtel 
de-ville, où elles déclarèrent « vouloir loger sous la 
garde des bourgeois comme otages de la fidélité de mes- 
sieurs leurs maris ct de leur zèle pour le service de la 
ville et du Parlement. » 

Si des partis formés sous le dernier règne par quelques 
grands du royaumeavaient souvent osé braver la puissance 
et le génie du cardinal de Richelieu, il semblait difficile que 
son successeur pôt résister à la formidable coalition d’un 


Google 


CEAPITER VI. 935 


si grand nombre de princes et de seigneurs unis à la ma» 
gistrature et à la bourgeoisie de Paris. Bientôt cependant 
il fut aisé de prévoir que tant de prétentions rivales et 
d'intérêts opposés s’accorderaient difficilement ensemble. 

La naissance du prince de Conti lui donnait des droits 
au commandement suprême des forces du parti ; mais la 
veille de son arrivée à Paris, le duc d'Elbeuf s'étant pré- 
senté au Parlement, y avait reçu le titre de général, et 
prétendait le conserver. Après des débats assez vifs entre 
les deux princes, le Parlement intervint comme média- 
teur et régla que M. le prince de Conti serait généralis- 
sime; que les ducs d’Elbeuf, de Bouillon et le maréchal 
de La Mothe, généraux sous ses ordres, commanderaient 
à tour de rôle pendant vingt-quatre heures, Le duc de 
Boaufort, le prince de Marsillac et le marquis de Noir- 
moutiers furent nommés licutenants généraux. Le duc do 
Longueville retourna dans son gouvernement de Nor- 
mandie, pour s'opposer au comte d’Harcourt, qui mena- 
cait Rouen avec un corps détaché de l’armée royale. 

Les troupes du Parlement, commençant les hostilités, 
sortirent de laville pour protéger l’arrivage des convois 
de subsistances. Elles portaient écrit sur leurs drapeaux : 
Quærimus Regém nostrum (nous cherchons notre Roi.) 
Les compagnies bourgeoises ataquèrent la Bastille, où la 
Reine avait laissé garnison, et s'en emparèrent en peu de 
jours. Le sieur de la Louvières, fils du conseiller Brous- 
sel, en fut nommé gouverneur. De son côté, M, le 
Prince poussa la guerre avec son activité et son génie 
ordinaires. Viclemment irrité contre sa famille et les amis 
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qui l'avaient abandonné, il voulait les en faire repentir. 
Il enleva successivement, presque sans coup férir, Lagny, 
Corbeil, Saint-Cloud, Saint-Denis. A Charenton, il ren- 
contra plus de résistance (8 février). Un brave officier, 
nommé Clanlue, y commandait pour le Parlement. Atta- 
qué avec impétuosité, il tint Jongtemps dans de mauvais 
retranchements et y fut tué, ayant refusé quartier. L'ar- 
mée royale perdit de son côté le duc de Châtillon, jeune 
seigneur plein d'espérance, marié depuis peu à made- 
moiselle de Montmorency-Boutteville, si fameuse par sa 
beauté et par l'amitié fidèle qu'elle montra au prince de 
Condé dans ses disgrâces. 

Sur la nouvelle que M. le Prince attaquait Charenton, 
le duc d'Blbeuf réunit l'armée du Parlement et s’avança 
hors la ville. Le prévôt des marchands rassembla aussi 
les compagnies bourgeoises. Plus de vingt mille hommes 
demandaient à marcher avec les troupes réglées; mais 
les généraux ne jngèrent pas prudent d'attaquer M. le 
Prince, qui les attendait en bon ordre de bataille. Après 
avoir tenu conseil de guerre à Picpus, ils rentrèrent dans 
Paris sans s'être approchés de l'ennemi. 

Le lendemain, un succès releva le courage des Pa- 
risiens abattus par la prise de Charenton. Un convoi con- 
sidérable de bestiaux et de farines, venant d'Étampes, 
passa à travers une division de l’armée royale comman- 
dée par le maréchal de Grammont, et entra heureuse- 
ent dans Paris. Le duc de Beaufort, averû que le convoi 
courait risque d'être enlevé, était sorti pour le secourir, 
et se porta vaillamment dans la mêlée. A son retour, ce 
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prince, déjà l'idole de la populce, fut reçu en triomphe 
par les femmes de la Halle. Les relations ‘du combat 
exagérèrent ses exploits, et publièrent contre toute vrai- 
semblance qu'il avait lué de sa main huit soldats et le 
commandant ennemi. 

Aussitôt que la nouvelle des événements de Paris par- 
vint dans les provinces, partout les peuples se montrèrent 
favorables à h cause des magistrats. Les parlements 
de Bretagne, de Normandie, de Languedoc et de Pro- 
vence, donnèrent contre le cardinal Mazarin des arrêts 
semblables à celui du parlement de Paris. En Pravence, 
la guerre éclata entre les bourgeois etles soldats restés 
fidèles au gouverneur, le comte d’Alais, pour le Roi. En 
Normandie, la noblesse etle Parlement se réunirent contre 
la cour. En Poitou, le duc de La Trémoille, beau-frère 
du duc de Bouillon et dévoué à ses intérêts, leva six mille 
hommes qu'il promettait d'amener incessamment au se- 
cours de la ville de Paris. 

Un mouvement si général en France ne permettait 
plus à la Reine d'espérer aucun succès de la guerre 
qu'elle avait imprudemment commencée. M. le Prince 
comptait à peine douze mille hommes, et quelle que füt 
la supériorité de son génie, et la vaillance de ses troupes, 
il ne pouvait, avec de si faibles moyens, forcer une ville 
telle que Paris. Il pouvait moins encore.en former le 
blocus. Pour se maintenir en forces sur quelques points, 
il fallait dégarnir les autres et laisser le passage libre aux 
convois de subsistance. Aussi, pendant la plus grande 
chaleur des hostilités, les prix des marchés ne s'élevèrent 
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pos beaucoup au-dessus des taux ordinaires. Une ordon - 
nance du lieutenant civil (6 mars) taxa à deux sous la 
livre le pain blane, à un sou le pain des pauvres. 

Les chefs du Parlement témoignèrent alors la plus 
louable modération ; loin de vouloir abuser de leurs 
avantages, ils recherchèrent la paix avec autant de rèle 
qu'ils en avaient mis d'abord à préparer les moyens de 
résistance. L'avocat général Talon proposa de nouvelles 
remontrances pour rappeler à la Reine « que la ville de 
Paris était sur la défensive, el ne faisait la guerre que 
pour avoir la paix et du pain. Par ce moyen, continuait le 
vertueux magistrat, la compagnie se mettra dans un de- 
voir toujours légitime et lronorable de la part des sujets 
à l'égard de leurs, princes. Que si la Reine no veut pas 
recevoir ces remontrances comme elle n’a pas voulu re- 
cevoir les premières, les peuples les verront et appren- 
dront que rien ne doit vous être imputé des malheurs de 
la guerre. » Le conseiller Broussel, que son peu de sens 
livrait aux influences factieuses, combattit cette proposi- 
tion, sous prétexte qu’elle aboutissait à une ouverture de 
paix et ne pouvait être convenablement délibérée qu'en 
présence des généraux, absents en ca mament pour les 
soins de leur service. 

Depuis ce jour une division éclata parmi les membres 
de la compagnie. Mathieu Molé, le président de Mesme, 
l'avocat général Talon, la rappelaient incessamment à des 
sentiments de modération et de devoirs ; les généraux et 
leurs partisans nombreux parmi les jeunes conseillers 
des enquêtes, insistaient au contraire sur la nécessité de 
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pousser vivement la guerre. La populace, soudoyéo par 
les seigneurs, insultait leurs adversaires en toute ren- 
contre, les flétrissait du nom de Maxarins, les accusait 
de trahison et d'intelligence avec la cour. Le prévôt des 
marchands faillit de perdre la vie dans une émeute; le 
premier président lui-même ne fut pas respecté ; des 
clameurs et des insultes le poursuivaient jusque dans les 
salles du Palais. Mais loin que les magistrats fidèles se 
laissassent intimider, à chaque séance ils renouvelaient 
la proposition de députer vers la reine, pour la supplier 
de rendre la paix à son peuple et sa confiance à ses 
officiers. 

Les choses étaient dans cet état [12 février] quand un 
héraut revêtu de sa colte d'armes, tenant en main le 
bâton de fleurs de lis et précédé de deux trompettes, se 
présenta à la porte Saint-Honcré, demandant au nom du 
Roi à être introduit dans la ville, pour remettre des pa- 
quets au prince de Conti, au Parlement et au prévôt des 
marchands, 

La cour avait cru, par cette démarche, émouvoir l’es- 
prit des pouples et favoriser les cfforts tentés pour la 
paix. Les généraux, craignant en effet que le spectacle 
d’un héraut du Roi conduit solennellement par la ville 
n’eût pour eux de fâcheuses conséquences, s’opposèrent 
dans le Parlement à la réception de cemessage. Broussel, 
leur instrument ordinaire, soutint « que les hérauts 
d'armes n'étaient envoyés par les souverains qu'à d'au- 
tres souverains leurs ennemis ; cette forme inusitée en- 
vers des sujets fidèles cachait sans doute un piége du 
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cardinal Mazarin auquel la compagnie ne devait pas se 
laisser prendre, » Ces raisons parurent d'une grande 
force à des gens de justice toujours préoccupés de l’im- 
portance des formes, et la majorité se prononça contre 
l'admission du héraut ; mais, voulant éloigner d'elle tout 
soupçon d'un manque de respect, elle ordonna que des 
députés se rendraient auprès de la Reine pour expli- 
quer les motifs de la conduite de la compagnie, et pour 
recevoir les ordres qu'il plairait à Sa Majesté de lui 
adresser. 

L'avocat général Talon et Jerôme Bignon, son con- 
frère, partirent aussitôt pour Saint-Germain. La Reine 
les reçut avec bonté, se montra satisfaite des motifs qui 
avaient engagé le Parlement à ne point recevoir le hé- 
raut qu'elle lui avait envoyé, et assura que jamais, dans 
son cœur, elle n'avait douté de la fidélité de la compa- 
gnie. 11 fut aisé de juger par cette réponse que les dispo- 
sition de la cour étajent changées, et que des ouver- 
tures de conciliation seraient désormais favorablement 
accueillies. 


GHAPITRE VIL 


Du 19 février au 24 mars 1619. 


Satisfait des avantages qu’il aväit obtenus par la réfor- 
mation de l'État, le Parlement était prêt à poser les armes 
si la cour consentait à exécuter de bonne foi la déclara- 
tion du 24 octobre. La haute noblesse, au contraire, 
moins disposée encore à souffrir l'autorité régulière des 
compagnies que le despotisme des ministres, ne cher- 
chait, dans les troubles, que l’occasion de rétablir son 
ancienne influence. Des intentions si opposées pouvaient 
difficilement s’accorder pour une conduite commune. 
Aussi, en dépit de l'alliance formée par le Coadjuteur, 
n'exista-t-il jamais de véritable concert entre les grands 
seigneurs et les magislrals ; ils ne se rapprochèrent que 
pour se blesser ; et la diversité de leurs mœurs envenima 
encore l'opposition de leurs intérêts. 

Tous les soirs les personnes les plus considérables du 
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parti venaient conférer ensemble dans les salons de 
l'Hôtel de Ville, et la frivolité n'avait pas, dans ces as- 
semblées, une moindre part que la politique. On s’y oc- 
cupait de plaisirs et d'affaires; on entendait les trom- 
pettes sur la place, les violons dans les salles. Les 
manières dégagées des jeunes seigneurs et le maintien 
sévère des magistrats, objets pour les uns et les autres de 
ridicule ou de scandale ; les cuirasses et les écharpes 
militaires, les robes longues des conseillers, le froc des 
religieux, le manteau noir des bons bourgeois, formaient 
un étrange contraste et représentaient fidèlement la con- 
fusion qui régnait alors dans les conseils de la France. 
Parmi ces jeunes seigneurs, nouveaux champions de la 
magistrature, plusieurs, fidèles aux traditions de la che- 
valerie, se dévouaient aveuglément aux caprices de leurs 
dames, Le duc de Beaufort conservait depuis-plusieurs 
années pour la duchesse de Montbazon une passion res- 
pectueuse et désintéressée. Le marquis d'Hocquincourt, 
soumis à la même maîtresse, lui écrivait pendant la guerre 
de Paris : « Péronne est à la belle des belles. » Le prince 
de Marsillac ne se proposait d'autre ambition que celle de 
plaire à la duchesse de Lungueville ‘. Tous les seigneurs 
de la Fronde n'étaient pas cependant des héros de ro- 
man ; quelques-uns prétendaient aussi à des emplois, à 
des gouvernements de places et de provinces, ou simple- 


% g Pour mériter son cœur, pour plaire à ses beaux yeux, 
» J'ai fait la guerre au Roi, je l'aurais faile aux dieur. v 
{Pers du prince de Marsillat pour la duchesse 
de Lemguevill.) 
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ment à des sommes d'argent. Entre ces derniers, le duc 
d’Elbeuf se montrait le plus insaliable. Eu arrivant à 
Paris, il prit dans les coffres de la ville quarante mille 
écus, sous prétexte de lever des fraupes, et ne fournit ni 
un homme ni un cheval, 

D'autres ambitions moins vulgaires pouvaient devenir 
plus fatales à la monarchie ; celle du duc de Bouillon la 
mensçait surtout de grands dangers. Vrai représentant de 
l'ancienne France féodale, son patriotisme se concentrait 
dans l'intérêt desa maison. Pour reconquérir Sedan qu'on 
lui retenait injustement, il eût, sans scrupule, livré la 
France aux Espagnols, Paris à l'anarchie populaire. La 
magistrature et la bourgeoisie lui inspiraient un grand dé- 
goût, et dans la nation tout entière il comptait seulement 
les gentilshommes et les soldats. Si le duc de Bouillon fût 
devenu l'arbitre de la conduite du parti, la scène eût été 
souvent ensanglantée, mais sa politique violente trouvait 
des obstacles dans les vues plus modérées du Coadjuteur. 

Ces deux hommes exerçaient la principale influence 
sur les affaires; avant que les résolutions importantes 
fussent communiquées aux autres chefs de la Fronde, ils 
en délibéraient en secret. La duchesse de Bouillon seule 
était admise à leurs conseils, et, non moins ambitieuse que 
son mari, elle soutenait les intérêts de sa maison avec 
l'ascendant que lui donnaient une rare beauté, un grand 
caractère et une vertu sans tache. 

Quand la réponso douce ct bienvoillante que la Reine 
avait faite aux députés du Parlement fut connue dans 
Paris, elle y produisit un effet subit et prodigieux. Les 
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esprits se tournèrent aussitôt vers la paix, et l’on put en 
prévoir la conclusion prochaine. Le duc de Bouillon re- 
présenta alors au Coadjuteur : « Que cette paix faite sans 
leur participation allait les livrer sans défense au ressen- 
timent de la Reine. et ruiner leurs affaires au moment où 
les troubles qui éclataient de toutes parts dans les pro- 
vinces et les secours annoncés par les dues de Longneville 
et de La Tremoille leur promettaientun triomphe complet. 
Il fallait à tout prix arrêter la précipitation du Parlement, 
se rendre maître de ses délibérations, et les moyens en 
étaient faciles, si le Coadjuteur et le duc de Beaufort vou- 
laient faire usage de leur crédit sur le peuple de Paris. Il 
suffirait de s'assurer par l'exil ou par la prison de dix ou 
douze présidents et conseillers, leurs adversaires les plus 
prononcés. Le Parlement, ainsi purgé et contenu par la 
crainte du peuple, se montrerait docile et n’apporterait 
plus aucun obstacle aux projets des généraux. » 

Le duc de Bouillon proposait encore au Coadjuteur de 
signer un traité d'alliance avec l'Espagne, et d’accepier 
les secours de l'armée que l'Archiduc mettait à leur dis- 
position. La duchesse de Chevreuse, qui avait négocié ce 
traité à Bruxelles, écrivail incessamment pour en pr 
la conclusion, et les avantages particuliers qu’elle pro- 
mettait, au nom de l’Archiduc, à tous les seigneurs con- 
sidérables de la Fronde, donnaient beaucoup de poids à 
ses instances. 

Le Coadjuteur refusa également et de traiter avec 
Y'Espagne et de prêter son crédit pour soulever le peuple 
de Paris. « Tout avec le Parlement, » répondit-il au duc 
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de Bouillon ; « rien sans lui. Si nous étions de la lie du 
peuple, nous pourrions avoir la pensée de faire ce que 
fit Bussy le Clerc au temps de la Ligue, c'est-à-dire d’em- 
prisonner et de saccager le Parlement ; mais, dans le poste 
où nous sommes, ce n’est ni notre honneur ni notre 
compte... Si nous ôtons l'autorité au Parlement, en 
quel état jetons-nous Paris? Le même peuple dont vous 
vous serez servi pour abattre l'autorité des magistrats ne 
reconnaîtra bientôt plus la vôtre. A la vérité, le Parle- 
ment penche en ce moment à faire une paix peu sûre, 
mais je ne voudrais pas me séparer de lui quand j'y ver- 
rais clairement ma ruine. Eu demeurant uui à ce corps, 
je suis au moins assuré de conserver mon honneur; en 
m'en séparant, je puis être très-aisément réduit à dere- 
nir dans Bruxelles l’aumônier de Fuensaldagne. » 

Dans l'espoir de triompher de la résistance du Coad- 
juteur, la duchesse de Bouillon lui confia alors un secret 
« qui allait sous peu de jours changer la facc des affaires 
et donner aux généraux une supériorité décisive. M. de 
Turenne était sur le point de se déclarer pour le parti, 
11 nous écrit, continua madame de Bouillon, qu'il n'ya 
plus que deux colonels dans son armée qui lui fassent 
peine; il ‘s'en assurera de manière ou d'autre avant qu'il 
soit huit jours, et à l'instant il marchera à nous. » 

M. de Turenne se rendait en effet coupable de cette 
infidélité que la morale politique de nos jours flétrirait 
comme une insigne trahison. Il est juste cependant de 
remarquer qu'en servant, an mépris de sa foi, les inté- 
rêts du duc de Bouillon, son frère aîné, Turenne trouvait 
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quelque excuse dans les mœurs féodales qui plaçalent au 
rang des premiers devoirs, l'obéissance an chef de sa 
maison, et subordonnaient l'amour de la patrie à l'or- 
gueil de la race. 

La confidence de la duchesse de Bouillon produisit en 
partie l'effet qu’elle espérait. Le Coadjuteur consentit à 
signer un Lraité d'alliance avec l'Espagne, mais seule- 
ment quand M. de Turenne serait aux portes de Paris 
avec son armée. Jusque-là il ne voyait pas de sûreté à 
se séparer du Parlement et à risquer une démarche que 
la compagnie pourrait poursuivre comme un crime de 
hante trahison. 

Parmi les magistrats du Parlement, tous ne restaient 
pas étrangers aux intrigues; quelques-uns même des 
plus considérables, jaloux de l'influence de Mathieu 
Molé, se prétaient volontiers à contrarier ses vues. Le 
-Cadjuteur ayant réuni ceux dont il croyait pouvoir s'as- 
surer, chercha à les pressentir sur une alliance avec 
l'Espagne ; mais à peine eut-il prononcé quelques phra- 
ses obscures sur ce sujet, que le président de Nesmond 
s'indigna « qu'on eût appelé des membres du Parlement 
pour une action de cette nature, » et que le président 
de Blancménil sortit en déclarant « qu’il ne voulait plus 
de ces conférences particulières qui sentaient la faction 
etle complot. » 

Les présidents de Bellièvre et Le Coigneux, bien que 
plus aguerris que leurs confrères, se montrèrent aussi 
fort éloignés de s'engager dans un traité secret avec les 
ennemis de l'État; si cependant l'Archidue voulait faire 
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des propositions avantageuses touchant la paix générale 
et les adresser au Parlement, ils pensaient qu'une ques- 
tion si populaire en France pourrait engager la compa- 
gnie à entrer en négociation avec lui. 

Depuis plusieurs semaines un moine espagnol, agent 
de l'archiduc Léopold, résidait en secret à Paris, muni 
de blancs seings de son maître. Le Coadjuteur et le duc 
de Bouillon, espérant émouvoir les esprits par une 
scène imprévue, ct éloigner les propositions d'un accom- 
modement ävec la cour, imaginèrent de présenter le 
moine au Parlement comme un ambassadeur accrédité 
auprès de la compagnie pour traiter de la paix. Au 
moyen d’un des blancs seings de l’Archidue, on fabri- 
qua une lettre de créince, et le jour même [19 février], 
où les gens du Roi firent rapport à l'assemblée des Cham- 
bres, de l'accueil favorable qu'ils avaient reçu de Saint- 
Germain, le prince de Conti, prévenant la délibération 
qui allait s'ouvrir sur ce rapport, annonça «que le sei- 
gneur Don Joseph Illescas, gentilhomme envoyé par 
l’archidue Léopold, avec lettres de créance pour traiter 
de la paix générale, attendait au parquet des huissiers et 
demandait à être introduit et entendu. » 

Cet incident jeta l'assemblée dans une grande per- 
plexité. Les jeunes conseillers des enquêtes, toujours 
amoureux des choses nouvelles et flattés d'un si grand 
honneur pour le Parlement, réclamèrent à grands cris 
l'admission du gentilhomme espagnol. Les vieux ma- 
gistruts, élonnés d'un procédé contraire à toutes les 
formes, soupçonnèrent facilement quelque embüche. La 
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matière mise en délibération, deux avis furent ouverts 
et soutenus l'un et l'autre avec une grande chaleur. 

Le sieur Crespin, doyen du Parlement, opina « qu'il 
n’y avait pas d'apparence d'ouïr un envoyé des ennemis 
de l'État après avoir refusé d'entendre un héraut de Sa 
Majesté ; ces prétendues ouvertures de paix étaient sans 
doute un piége, et, après tout, le Parlement n'étant pas 
capable pour y répondre, il ne devait pas les écouter, 
Sous le dernier règne, des lettres de la reine-mère dé- 
funte et de M. le duc d'Orléans, alors dans la disgrâce 
de la cour, ayant été apportées au Parlement, elles” 
avaient été renvoyées au Roi toutes cachetées, et si la 
compagnie avait rendu ce respect au Roi, lorsqu'il était 
question d'une grande Reine affligée et d'un enfant de 
la maison, héritier présomptif de la couronne, tous deux 
persécutés par le cardinal de Richelieu, elle en ferait au- 
tant, sans doute, lorsqu'il était question d’un ancien en- 
nemi de la France. 

Broussel, chef de l'avis contraire, demanda « que 
l'envoyé füt admis et entendu pour que la compagnie ne 
demeurât pas responsable envers les peuples d'avoir re- 
jeté des ouvertures de paix; si autrefois on avait refusé 
d'ouvrir les paquets de la reine-mère défunte et de M. le 
duc d'Orléans, ces mauvais exemples de servitude ne 
devaient pas tirer à conséquence. Les registres consta- 
taient, au contraire, que plusieurs rois et princes avaient 
“écrit à Ja compagnie et s'étaient soumis à son jugement. 
Enfin, un vain respect pour la Reine et la crainte qu’elle 
n’interprétât mal une démarche innvcente, ne pouvait 
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balancer un bien effectif et les avantages de la paix gé- 
nérale. » 

L'avis du doyen, conforme aux conclusions des gens 
du Roi et soutenu par le premier président ct le prési- 
dent de Mesme, n'obtint que soixante-treize voix ; celui 
de Broussel en ayant réuni cent dix-neuf, Don Joseph 
Illescas fut introduit dans le Parlement, et après avoir re- 
mis sa lettre de créance, il dit au nam de son maître : 
« Que depuis deux ans la paix générale, tant désirée par 
toute la chrétienté et nécessaire à la tranquillité des deux 
couronnes, n'avait pas été conclue parce que le cardinal 
Mazarin avait refusé les offres les plus avantageuses à la 
France. Mais depuis la sortie du Roi hors de Paris, ledit 
Cardinal se montrait disposé à accéder à toutes les con- 
ditions dictées par l'Espagne, témoignant que son princi- 
pal motif était de mettre Paris à la raison, et sollicitant 
à cet effet l'aide de M. l'Archiduc, attendu que cette 
affaire était la cause des sonverains qui ne devaient pas 
souffrir la rébellion des peuples. Néanmoins le Roi catho- 
lique ne jugeait pas qu'il lui füt honorable de contribuer 
à l'oppression d'une si auguste compagnie en Jaquelle 
résidait principalement l'autorité légitime du Roi très- 
chrétien; volontiers au contraire il se soumettrait au 
jugement de messieurs du Parlement, puisqu'un traité 
de paix, pourêtre valable, devaitêtre homologué par eux. 
1 laissait à leur choix d'envoyer en tel lieu qu'ils vou- 
draient élire des députés de leur corps pour y traiter et 
conclure une paix équitable et ferme. 

» Sadite Majesté catholique était bien informée qu'il ne 
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restait que deux cents hommes dans Péronne, autant 
dans Saint-Quentin, beaucoup moins dans le Catelet, 
mais elle n’entreprendrait rien contre ces places, et était 
prête au contraire à faire marcher ses troupes pour la 
conservation du Parlement, s'il jugeait à propos d'a- 
gréer leurs services. » 

Don Joseph Illescas demandait en finissant que la com- 
pagnie délibérât sur la proposition de son maitre et lui 
donnât une réponse ; mais personne n’oss ouvrir l'avis 
de faire un tel outrage à l'autorité royale, et l'arrêt rendu 
à l'unanimité ordonna : « Que des députés porteraient à 
Sa Majesté la lettre de créance de l'Archidue, et copie 
des propositions faites par son envoyé, sur lesquelles le 
Parlement, par respect, n'aurait pas voulu rendre réponse, 
ni même délibérer avant que Sa Majesté eût fait connaître 
sa volonté, » 

Les députés devaient aussi remercier la Reine de la 
réception favorable qu'elle avait feite aux gens du Roi, 
et la supplier de rendre la paix à sa bonne ville de Paris. 
Les présidents Molé et de Mesme furent nommés pour 
porter cet arrêt, comme plus propres que toutes au- 
tres personnes à ménager la réconciliation, et ils par- 
tirent pour Saint-Germain, bien décidés à ne rien épar- 
gner pour y réussir. 

Après avoir, dans une audience solennelle, exposé à la 
Reine, en termes dignes et mesurés, l’objet de sa mis- 
sion, Mathieu Molé eut avec le duc d'Orléans et le prince 
de Condé une conférence secrète qui se prolongea fort 
avant dans le nuit. Il-leur représenta « que le moment 
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critique était arrivé ; que cette affaire pouvait produire 
la désolation de l'État; que si l'on poussait les choses à 
l'extrême, Paris réduit au désespoir était capable de 
prendre parti avec les Espagnols; que le Parlement 
même pouvait se laisser entrainer à donner atteinte à la 
régence de la Reine, et que déjà quelques-uns osaient 
proposer de suivre le malheureux exemple de l'Angleterre 
et de déclarer que toute l'autorité royale résidait dans le 
Parlement. 

Depuis longtemps le duc d'Orléans se reprochait de 
s'être laissé arracher par l'abbé de La Rivière son con- 
sentement au siége de Paris. M. le Prince voyait avec 
dégoût la continuation d'une campagne qui ne lui promet- 
tait que des succès sans gloire. Le cardinal Mazarin, peu 
sensible aux reproches d’inconséquence et de faiblesse, 
était prêt à jurer de nouveau l'ordonnance du 94 octobre, 
en attendant l'occasion de l’attaquer avec plus de succès. 
Mais la Reine ne se pouvait résoudre à traiter de puis- 
sance à puissance avec des sujets rebelles; elle persistait 
à exiger que le Parlement renonçât à s'occuper des af- 
faires publiques, qu'il obéît à l'ordre qui le transférait à 
Montargis, et n'attendit que de la clémence royale le réta- 
blissement du corps et le pardon des individus. 

Mathieu Molé, n'ayant ni la volonté ni le pouvoir d’ac- 
céder à de telles conditions, allait repartir pour Paris 
avec le regret de son mauvais succès, quand la Reine, 
cédant enfin aux instances de tont son conseil, consentit 
à traiter sur d'autres bases. Les princes autorisés par elle 
convinrent avec les députés du Parlement que des com- 
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missaires nommés de part et d'autre se réuniraient à 
Ruel pour accommoder les différends à l'amiable; ils 
promirent en outre que les passages seraient ouverls 
pour l'approvisiannement de Paris, aussitôt que la com- 
pagnie aurait accepté les conférences el nommé des dé- 
patés pour y assister. 

Cetle nouvelle porta la consternation dans le conseil 
des généraux. M. de Turenne n'était point en mesure de 
se déclarer; il rencontrait de la part des colonels de son 
armée des obstacles qu'il ne pouvait immédiatement sur- 
monter, et demandait encore un délai de quelques jours. 
Le duc et la duchesse de Bouillon renouvelèrent leurs 
efforts auprès du Coadjuteur pour le décider à soulever 
le peuple, seul moyen qui lui restât de retarder la con- 
clusion de la paix ; mais le Coadjuteur demeura inflexible, 
etle duc de Beaufort, persuadé par lui, opposa la même 
résistance, Réduit à ses seuls moyens, le duc de Bouillon 
tenta cependant d'exciter une émeute ; il soudoya la po- 
pulace, et le jour où le premier président se rendit au. 
Palais pour faire le rapport de sa mission, un grand 
nombre d'artisans et autres gens de la lie du peuple, 
s’écriaient sur son passage: « Nous sommes vendus, on 
nous trahit, on veut faire la paix pour nous sacrifier ; 
qu'on nous mène à Saint-Germain quérir notre bon 
Roi... Point de conférences secrètes. » 

Mathieu Molé traversa cette foule avec la plus froide 
indifférence, menaça les séditieux de les faire pendre, et, 
arrivé dans la grand'Chambre, il rendit compte à la com- 
pagnie des bonnes dispositions que témoignait la Reine 
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pour une paix prochaine et de la conférence proposée 
pour en régler les conditions. 

Trois avis furent ouverts sur les conclusions de ce rap- 
port. Quelques-uns, bien qu’en petit nombre, refusaient 
la conférence comme un piége de Mazarin, qui allait dé- 
courager leur parti. D'autres, en consenlant à envoyer 
des députés, voulaient que ce fût sans autorisation de 
rien conclure. Malgré tous les efforts des généraux et 
l'éloquence du Condjuteur, le troisième avis prévalut, et 
l'arrêt, témoignant tout la confiance de la compagnie pour 
son chef, porta « que les députés nommés par le Parle- 
ment, auxquels s’adjoindraient les députés des autres 
compagnies souveraines et le prévôt des marchands, 
auraient plein pouvoir de traiter et résoudre selon leur 
prudence ce qu'ils trouveraient plus propre, utile et con- 
venable pour le bien de l'État, le soulagement des peu- 
ples, l'autorité des compagnies et la conservation des 
alliés : notamment des Parlements de Normandie et de 
À avaient envoyé à Paris pour expliquer leurs 
griefs particuliers, et auxquels la compagnie avait ac- 
cordé un arrêt d'union. » 

Les députés, après avoir reçu leurs passe-ports[4 mars], 
se rendirent à Rucl, où le duc d'Orléans, le prince de 
Condé, le cardinal Mazarin, le chancelier Séguier, le 
maréchal de La Meilleraye el les secrélaires d'État étaient 
déjà arrivés. Les conférences s’ouvrirent immédiatement, 
mais une difficulté fort grave faillit rompre d’abord la 
négociation; le cardinal Mazarin s'étant présenté pour 
prendre place dans l'assemblée, les députés des com- 
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pagnies refusèrent de le recevoir. Le duc d'Orléans re- 
présenta cependant que, puisque Sa Majesté trouvait bon 
que tous ceux nommés par le Parlement assistassent aux 
conférences, on ne pouvait empêcher d'y assister aussi 
ceux que la Reine elle-même avait nommés. » Le premier 
président répondit : « Qu'un arrêt rendu en bonne forme 
déclarait le cardinal Mazarin perturbateur du repos public, 
que c'était contre Ini que se tenait la conférence et que 
sa présence serait un outrage à la justice. » 

Après de vifs débats, il demeura convenu qu’afin de 
ne rien préjuger pour ou contre l'arrêt du 8 janvier, les 
députés<de la Reinc et ccux des compagnies, logés dans 
des lieux séparés, ne communiqueraient ensemble que 
par des commissaires qui porteraient des uns aux autres 
les résolutions respectives. Quelques discussions eurent 
lieu ensuite relativement aux subsistances de la ville de 

‘ Paris. Les princes avaient consenti à laisser entrer chaque 
jour cent muids de blé tant que durerait la conférence. 
Cette quantité, insuffisante pour la consommation journa- 
lière de la capitale, ne fut cependant pas exactement 
fournie. Le retard des arrivages et les exactions des s0l- 
dats qui rançonnaient les boulangers, occasionnaient des 
plaintes fréquentes. M, le Prince répondait « qu'il n'était 
pas marchand de blé, et n'entendait rien au commerce ; 
qu'il s'était engagé à laisser passer du blé, mais non pas 
à en fournir , et que Messieurs de la ville en trouveraient 
bien s'ils le voulaient payer. » 

Ces préliminaires étant réglés, on en vint à discuter 
les conditions de la paix. Les premiers articles proposés 
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au nom de la Reine par le chancelier Séguier et M. Le 
Tellier, semblèrent indiquer qu'elle avait conservé toute 
son ancienne fierté. Jla portaient : 

a 4° Que le Parlement exécuierait l'ordre qu'il avait 
reçu de se rendre à Montargis. 

« ® Qu'il renoncerait à s'occuper d’affaires publiques 
pendent trois années ; qu'après ce terme de trois années, 
nul ne pourrait assister aux assemblées générales s'il 
n'avait vingt ans de service, et que le droit de convoca- 
lion appartiendrait à la grand'Chambre seule. » 

Les magistrats répondirent à ces deux propositions par 
un refus formel : « La déclaration qui avait transféré le 
Parlement à Montargis, élail un acte de pouvoir arbi- 
traire auquel ils ne devaient point obéissance. Ils ne r- 
nonceraient pas à s’assembler pour les affaires publiques, 
ces assemblées étant de l'essence même de leur institu- 
tion. Qui disait Parlement, disait assemblée et confé- 
rence, x 

Les princes rabattirent bientôt beaucoup de leurs pre- 
mières demandes ; mais de grands événements, survenus 
depuis l'ouverture des conférences, avaient rehaussé le 
courage des Frondeurs et ouvert un plus vaste champ à 
leurs espérances. Tout avait réussi selon l’attente du duc 
de Bouillon; le duc de Longueville faisait avancer ses 
troupes au secours de la capitale. Le duc de La Tremoille 
amenait dix mille hommes du Poitou, et des lettres de 
M. de Turenne, remises au Parlement par M. le prince 
de Conti[8 mars], annonçaient : «Qu'il avait passé le Rhin 
avec son armée et venait s'offrir au Parlement pour le 
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service du Roi et du publie, contre l’injuste oppression 
du cardinal Mazarin. » 

Ces nouvelles excitèrent dans Paris un enthousiasme 
général; le peuple, qui depuis plusieurs semaines se mon- 
trait fatigué de la guerre et payait lentement ses taxes, fut 
ranimé par ces puissants secours; les clameurs recom- 
mencèrent avec plus de violence contre le cardinal Ma- . 
zarin. Le Parlement ordonna que ses meubles et seslivres 
seraient vendus à l'encan, pour le prix en être employé 
aux frais de la guerre, et la proposition de révoquer les 
pouvoirs donnés aux députés de Ruel, ayant été rejetée de 
peu de voix seulement, le président de Bellièvre fut 
chargé d'écrire à Mathieu Moté pour lui notifier l'inten- 
tion de la compagnie, de ne point se départir de l'arrêt du 
du 8 janvier, et lui recommander de ne signer la paix 
qu'après avoir reçu des instructions nouvelles. 

Le duc de Bouillon devenu, par la déclaration de M. de 
Turenne, l'homme le plus considérable du parti, faisant 
alors prévaloir sa politique, un traité secret fut signé par 
les généraux avec l'Espagne, malgré le refus du Coadju- 
teur d'y prendre part, et le marquis de Noirmoutiers se 
rendit auprès de l’Archidue pour bâter le mouvement de 
ses troupes et les accompagner à leur entrée en France. 
La gucrre civile allait ainsi recommencer plus acharnée, 
et la consterniation de la cour était égale à la joie de ses 
adversaires, quand un dénoûment inattendu mit fin à 
cotte crise. Là paix fut conclue à Ruel [14 mars] à des 
conditions inespérées pour la Reine, et Mathieu Molé 
consentit à la signer avec le cardinal Mazarin. 
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En violant ainsi ses instructions et en sacrifiant même 
les intérêts de sa compagnie, le premier président s’expo- 
sait aux plus grands dangers et il ne l'ignorait pas ; mais 
son intrépidité l'élevait au-dessus de toute crainte per- 
sonnelle, et de puissants et généreux motifs avaient in- 
spiré sa résolution. 

La révolte de M. de Turenne et le traité conclu par les 
généraux avec l'Espagne, mettaient en péril la monarchie, 
Le Parlement, désormais hors d'état de maintenir son 
indépendance, devait plier sous le joug de la Reine ou 
sous celui des grands seigneurs, alliés aux ennemis de la 
France. Réduit à sacrifier les libertés publiques, Molé 
voulait au moins conserver l’ordre et rétablir la paix. Le 
président de Mesme, décidé par des motifs moins désin- 
téressés peut-être, sut profiter de l’indignation généreuse 
de son confrère contre les généraux; il oblint son autori- 
sation pour traiter avec la cour, et, se rendant chez le 
cardinal Mazarin au milieu de la nuit, il lui dit : « Dans 
Y'état où sont les affaires, nous avons résolu de payer de 
nos personnes; nous signerons la paix pour sauver l'État; 
nous la signerons à l'instant même, car le Parlement 
peut nous“révoquer demain, Nous hasardons tout ; si 
nous sommes désavoués on nous fermera les portes de 
Paris ; on nous fera notre procès comme à des prévarica- 
teurs et à des traîtres. C’est à vous de nous accorder des 
conditions qui nous donnent lieu de justifier notre pro- 
cédé. Il y va de votre intérêt, puisque, si elles sont rai- 
sonnables, nous saurons bien les faire valoir contre les 
factieux, » 

ve 47 
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Le cardinal Mazarin accueillit avec une grande joie ce 
secours inespéré, st profila du généreux dévouement de 
ses adversaires pour leur imposer des conditions fort 
dures. Mathieu Molé et le président de Mesme les ayant 
acceptées, tous les autres députés n’y opposèrent aucune 
difficulté. 

Un mécontentement général se manifesta dans Paris à 
cette nouvelle. Les hommes les plus modérés parmi les 
magistrats et les bons bourgeois, blâmaient le premier 
président d'avoir, au mépris de ses instructions, accepté 
des conditions humiliantes au moment où l'état desaffaires 
obligeait la Reine à recevoir la loi; le bas peuple criait à 
la trahison, et les généraux méditaient des résolutions fu- 
rieuses. Quelques-uns proposèrent de refuser l'entrée de 
Paris aux députés, d’autres de les faire déchirer par la 
populace, ceux même qui ne consentaient pas à leur mort, 
voulaient au moins les effrayer à lel point que de long- 
temps ils n'osassent parler de paix, 

De grands dangers semblèrent en effet les menacer le 
jour où le Parlement fut convoqué pour entendre le rap- 
port de ce qui s'était passé à Rucl. Les gardes bourgeoises 
continrent avec peine les flots de la multitude. Mathieu 
Molé, principal objet de la fureur populaire, témoigua 
une intrépidité héroïque; « on ne vit pas un mouvement 
sur son visage qui ne marquât une fermeté inébranlable 
et une présence d'esprit presque surnaturelle ‘. » Parvenu 
dans la salle du Palais, il prit sa place et commença à lire 
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le procès-verbal de ce qui s'était passé à Ruel avec la 
même liberté qu'il l'aurait fait aux audiences ordinaires. 

Une clameur générale s’élevant alors en dedans et en 
dehors de la salle, mille voix confuses répétaient : « Qu'il 
n'y avait point de paix; que les députés avaient trahi leur 
mandat et lichement abandonné ceux à qui la compagnie 
avait accordé l'arrêt d'union. » Le prince de Conti, avec 
une modération calculée pour accroire le ressentiment 
général, se plaignit qu'on eût conclu sans lui et sans mes- 
sieurs les généraux. Molé, élevant alors la voix au-dessus 
de toutes les autres, s'écria avec l'accent d’une violente 
indignation : «Puisqu'il nous faut tout dire, c’est vous 
qui en êtes la cause , Monsieur. » Puis profitant du si- 
lence causé par la surprise générale, il continua : « Pen- 
dant que nous étions à Ruel, vous trailiez avec les ennemis 
de la France ; vous avez envoyé à l'Archidue le marquis 
de Noirmoutiers. Avañt Noirmoutiers, vous avez envoyé 
Brétigny, gentilhomme de M. le prince de Conti. Vos 
lettres, que nous avons lues, appelaient l'Archiduc en 
France, et mettaient le royaume en proie à l'étranger. 
Ainsi, quand vous étiez joints au Parlement et que nos 
intérêts étaient unis, vous nous donniez de tels associés ; 
une telle indignité se pouvait-elle souffrir?» Le prince 
repartit timidement : « Que lui et ses amis n'avaient pas 
fait cette démarche sans le consentement de quelques-uns 
de la compagnie. » — « Nommez-les, repartit Mathieu 
Molé d’une voix plus forte encore, nommerz-les, et nous 
leur ferons leur procès comme à des criminels de lèse- 
majesté, » 
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Toute la compagnie sembla partager alors l'indignation 
de son chef. Les princes, se voyant abandonnés, protes- 
tèrent qu’ils étaient bons Français, ct prêts à tirer l'épée 
contre l'Archiduc aussitôt que la compagnie serait satis- 
faite. « Déclarez donc à l'instant, leur demanda le pre- 
mier président, si vous voulez entrer au traité que nous 
avons fait. Répondez oui ou non. » 

Après avoir si souvent protesté qu'ils n'avaient d'autres 
intérêts que ceux du Parlement, les généraux ne pouvaient 
échapper avec honneur à une interpellation si pressante. 
Is répondirent « qu’ils seraient contents du traité de 
Ruel, si le Parlement s'en contentail lui-même, et s'en- 
gagèrent à remettre dans le jour la note de leurs préten- 
tions, pour en passer par ce que le Parlement trouverait 
raisonnable. — Voilà qui va bien, reprit encore Mathieu 
Molé. Puisque vous nous faites l'honneur de vous en rap- 
porter à nous de ce qui vous regarde en particulier, 
j'espère que vous en demeurerez satisfaits, et nous le 
ménagerons avec plus de soin que nos intérêts propres. » 

Cependant le tumulte toujours croissant rendait im- 
possible de continuer la délibération. La populace avait 
pénétré dans les galeries et les corridors du Palais. Elle 
assiégeait les portes de la grand'Chambre. Un avocat au 
Châtelet, nommé Deboisle, à la tête d’une centaine de 
bandits armés de poignards et de pistolets, demandait ayec 
des cris forcenés qu’on leur livrât la grande barbe ‘. Le 
président de Novion, se hasardant au milieu des assassins, 


* Le peuple nommait ainsi Mathieu Molé. 


Google 


CHAPITRE VII. 261 


osa leur rappeler avec dignité le respect que le peuple 
devait aux officiers du Roi. « Qu'est-ce à dire, lui répondit 
Deboisle, le peuple n’a-t-il pas fait les Rois qui ont fait 
les Parlements? Il est donc à considérer autant que les 
uns ét les autres. » En ce moment on entendit des voix 
qui criaient république ! 

La compagnie tout entière, pressée autour du premier 
président, le conjurait de sortir par la porte des greffes, 
par laquelle il pouvait se retirer dans sa maison sans être 
vu. I n’y voulut pas consentir. « La Cour ne se cache 
jamais, répondit l'intrépide sénateur. Si j'étais assuré de 
périr, je ne commettrais pas cette lâcheté, qui, d’ailleurs, 
ne donnerait que plus de hardiesse aux séditieux ; ils sau- 
raient bien me trouver dans ma maison, s'ils croyaient 
que je les eusse appréhendés ici. » Il sortit par le grand 
escalier , protégé par ses confrères et par le Coadjuteur, 
dont il méconnaissait cependant le générosité. Son admi- 
rable courage ne se démentit pas un instant. Un des as- 
sassins parvenu à s'approcher de lui, appuyant la pointe 
d’un couteau sur sa poitrine, il lui dit avec un regard 
paisible : « Mon ami, quand je serai mort, il ne me faudra 
que six pieds de terre. » 

Retiré enfin dans sa maison, le premier président se 
prépara à braver les nouveaux dangers qui l'attendaient 
le lendemain. La fureur de la populace n’était pas le plus 
redoutable ; les compagnies bourgeoises, toujours fidèles 
et dévouées à leurs magistrats, occupèrent de bonne heure 
tous les postes, et suffisaient pour maintenir l'ordre; 
mais les dispositions du Parlement lui-même inquiétaient 
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davantage Mathieu Molé. Le Coadjuteur, qui les connais- 
sait bien, ne désespérait pas de faire rejeter la paix ct 
désavouer les députés, si la discussion était laissée à son 
cours naturel. 11 exhorta fortement les auteurs de la sédi- 
tion à renoncer à des violences criminelles dont plusieurs 
d’entre eux avaient failli devenir victimes. Le duc de 
Bouillon lui-même avait été couché en joue par un misé- 
rable de la lie du peuple, qui le prenaît pour le cardinal 
Mazarin. Dégoûtés de ces dangers honteux, tous pro- 
mirent de ne plus faire de tentative pour soulever le 
peuple. Le lendemain, en effet, les approches du Palais 
demeurèrent libres. Les magistrats se réunirent; les 
princes et les pairs occupèrent leurs places accoutumées, 
et cette séance, qui allait décider du sort de à monarchie, 
s'ouvrit avec dignité [15 mars]. 

Le procés-verbal de la conférence de Auel et les arti- 
cles de la paix signée ensuite de ces conférences, ayant 
été lus, le duc de Bouillon prit la parole avec modestie, 
et dit: 

« Messieurs, nous sommes fâchés de ne pas vous avoir 
donné depuis le commencement de la guerre tout le con- 
tentement que vous aviez espéré de nous. Je vous prie 
de trouver bon que je vous en fasse connaître les raisons, 
et aussi ce que nous sommes en état de faire à présent, 
non que je veuille traverser un accommodement que per- 
sonne plus que moi n’a sujet de désirer, mais afin que 
vous ne croyies pas vos affaires si désespérées qu’il vous 
faille accepter toutes les conditions d’une paix qui ne soit 
ni sûre ni honnête. 
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» Jusqu'à présent syant assez peu de troupes et un 
ennemi à combattre avec de nouvelles levées, si nous 
eussions hasardé une bataille, sans doute nous eussions 
été maltraités. La ville n'était pas d’ailleurs fort pressée, 
et l'arrivée de M. de Longueville devait nous fortifier 
bientôt. Nous nous sommes donc contentés, de fois à 
autre, de faire entrer des blés dans Paris ; et malgré la 
rigueur extrême d'une saison fort fâcheuse, nous y avons 
assez bien réussi. Aujourd'hui nous pouvons espérer et 
entreprendre davantage. Je ne vous parlerai pas de l'ar- 
mée de l’Archiduc ; mais celle de M. le duc de Longue- 
ville, celle de mon frère, le maréchal de Turenne, et de 
M. de la Tremoille, mon beau-frère, viennent toutes à 
notre secours, et sont fort considérables. Nous-mêmes 
avons fait notre revue, et avons trouvé notre armée de 
trois mille chevaux et onze mille hommes de pied. Vous 
en auriez davantage, si ceux qui ont pris votre argent 
avaient levé les troupes qu’ils s'étaient obligés de fournir. 
Ce sont des coquins qu’il faut punir, et leur faire leur 
procès pour notre intérêt et pour le vôtre. 

» Ce n’est pas que, dans les républiques les mieux po- 
licées, les capitaines ne fassent toujours quelque petit 
profit et ménage particulier sur les troupes de leur com- 
mandement. Je l'ai va en Hollande, à Venise; il n’en est 
nulle part autrement, et vos capitaines ont cru en pou- 
voir user avec quelque licence, selon la coutume de la 
guerre. Au reste, je ne les excuse pas, et il vous appar- 
tient de les punir. Mais quoi qu’il en soit, nous avons tou- 
jours, et dès à présent, une armée de quatorze mille 
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hommes, avec lesquels il n'y a point de passage que nous 
ne puissions forcer, en ce moment aù les troupes enne- 
mies sont, la plupart, en marche pour aller s'opposer à 
l'Archiduc et à M. de Longucville. Nous promeitons 
done, Messieurs, s'il vous convient de continuer la 
guerre, que désormais elle serait faite autrement que par 
le passé, et nous prenons l'engagement, dans la journée 
de demain, d'ouvrir les principaux passages, ou d'y lais- 
ser nos vies. » 

Le discours du duc de Bouillon ayant été écouté avec 
faveur par l'assemblée, le premier président lui répondit : 
« Monsieur, l'espérance que vous nous faites concevoir 
ne serait pas la fin de nos maux, Vous voulez que nous 
punissions ceux qui nous ont volés ; cela est juste, mais 
notre argent ne nous reviendra pas pour cela, et le procès 
ne sera pas sitôt fait. Vous nous promettez ensuite l'ou- 
verture de quelque passage, et puis après, une guerre 
civile et étrangère. Si cependant la compagnie nous fait 
l'honneur d'approuver ce que nous avons fait à Ruel, 
nous aurons dès à présent tous les passages ouverts, et 
une paix assurée et certaine; de sorte qu'après vous avoir 
entendu, il ne s’agit plus que de savoir si, en suivant 
votre avis, nous aurons du pain et la guerre; ou si, en 
nous en lenant aux articles convenus, nous aurons la 
paix el du pain. Le choix de la compagnie ne paraît pas 
devoir être fort difficile. » 

La délibération fut interrompue en cet instant, les 
huissiers annonçant qu'un gentiliomme, envoyé de la 
part des États de Hollande, demandait à être introduit, Le 
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premier président ne fut point la dupe de ce nouvel inci- 
dent ménagé par le duc de Bouillon, et se tournant vers 
lui avec indignation : « Jésus! qu'est-ce de tout ceci? dit. 
il; un envoyé de l'Archiduc! un autre de la Hollande! 
N'y en a-t-il pas encore de l'Angleterre? » La mort de 
Charles I” venait d'épouvanter l'Europe, et le parlement 
de Paris repoussait avec horreur tout rapport avec celui 
d'Angleterre. 

Quel que fût l’ascendant du premier président sur sa 
compagnie, quand on en vint à discuter les articles du 
traité, il ne put empêcher que plusieurs changements 
notables n'y fussent apportés. 

L'article 2 obligeait le Parlement à se transporter en 
corps à Saint-Germain, pour y assister à un lit de justice. 
Cette espèce d'amende honorable parut malséante et peu 
sûre. La forme du lit de justice rappelait d’ailleurs le 
gouvernement despotique; cet article fut rejeté. 

L'article 3 portait défense au Parlement de s'assem- 
bler pour délibérer sur les affaires publiques pendant 
toute l’année 1649 : il fat rejeté avec plus d'indignation 
encore que le précédent. 

Enfin l’article 12 laissait au roi la faculté d'emprunter 
toutes les sammes qu'il jugerait nécessaires pour les dé- 
penses de l'État, en payant l'intérêt au denier douze pen- 
dant les années 1649 et 1650. La compagnie reconnut 
que cette disposition était directement contraire à l’es- 
prit de la déclaration du 24 octobre, eu ce qu'elle lais- 
sait les ministres seuls arbitres de la fortune publique, 
et rendait illusoire le contrôle des compagnies souve- 
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raines. L'article 42 fut rejeté comme les deux autres. 

Le traité de paix adopté après ces changements restait 
tout à l'avantage de la magistrature, puisqu'il confirmait 
la déclaration du 24 octobre, et donnait un nouvel exem- 
ple de l'autorité des compagnies en matière de gouverne 
ment. À la vérité, le cardinal Mazarin demeurait en 
phce, et la non exécution de l'arrêt du 8 janvier portait 
quelque atteinte à la dignité des juges qui l'avaient 
rendu; mais cet arrêt se trouvait annulé par les disposi- 
tions des articles 5 et 6, qui annulaient également les let- 
tres patentes, arrêts du conseil et fous autres actes 
émanés de l'autorité royale depuis le commencement de 
la guerre. 

Après deux jours de délibération, tous les points con- 
testés étant réglés, le premier président reçut l'ordre de 
la compagnie de retourner à Saint-Germain avec les au- 
tres députés « pour faire instance et obtenir la réforma- 
tion des articles 2,3 et12, comme aussi pour traiter des 
intérêts particuliers, suivant la note qu'en donneraient 
par écrit messieursles généraux. » Ceux-ci, désespérés de 
l'inutilité de leurs efforts pour faire rejeter la paix, et 
n'ayant plus d'autre ressource, remirent enfin cette note 
de leurs prétentions dans les mains du premier prési- 
dent. 

Elle était ainsi conçue : « M. le prince de Conti de- 
mande l'entrée au conseil, et une place forte dans son 
gouvernement de Champagne. 

» M. le duc de Bouillon demande pour lui la restitu- 
tion de Sedan; pour M. ée Turenne le gouvernement 
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d'Alsace et celui de Philisbourg; pour M. de La Tre- 
moille le comté de Roussillon et la principauté de Mont- 
béliard. * 

» M. le duc d’Elbeuf demande pour lui le gouverne- 
ment de Picardie; pour son fils, le gouvernement de 
Montreuil, auquel il a droit du chef de sa femme, fille de 
M. de Lannoy, gouverneur de cette place. 

» M. le duc Longueville demande le puarernennen di du 
Pont-de-l'Arche en Normandie. 

» M. le maréchal de La Mothe demande le gouverne- 
ment de Bellegarde. 

» M. le duc de Beaufort demande la charge de grand 
amiral. » 

Arrivaient ensuite les seigneurs moins qualifiés et jus- 
qu'aux simples gentilshommes, tous avec des prétentions 
exorbitantes et si multipliées, que pour les satisfaire il 
eût fallu leur distribuer le royaume. Tant d’avidité indi- 
gna le Parlement et devint pour le public un sujet de 
scandale et de risée. Les scigneurs, cherchant une excuse, 
protestèrent que leurs demandes n’avaient pour objet que 
d'obtenir des garanties contre un ministre sans foi dont 
ils redoutaient les violences, et qu'ils renonceraient vo- 
lontiers à tout avantage particulier, si la Reine consentait 
à éloigner le cardinal Mazarin de ses conseils. Ils en- 
voyérent le comte de Maure à Saint-Germain porter cette 
déclaration ; mais pendant que le comte parlait ainsi au 
nom de tous, chacun, en particulier, entretenait avec la 
cour des intelligences secrètes, et offrait ses services au 
cardinal Mazarin, s’il voulait les payer un bon prix. 
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Bientôt après, ne gardant plus aucune mesure avec la 
cour ni avec le Parlement, les généraux avouèrent leur 
traité avec l'Espagne et pressèrent publiquement l'entrée 
de l’Archidue en France. Le marquis de Noirmoutiers, 
accrédité par eux, accompagna ce prince dans sa marche 
en Champagne. Osant même se servir du nom du Parle- 
ment, il pourvoyait au logement des troupes espagnoles 
et à leur subsistance par des réquisitions frappées sur les 
villes et villages de la province. Le Parlement désavoua 
le marquis de Noirmoutiers, refusa de recevoir des lettres 
que lui écrivit l’Archiduc, et le premier président, affran- 
chi par les procédés de ses alliés de toute obligation à leur 
égard, cessa de négocier leurs intérêts à Saint-Germain. 

Les généraux se confiaient alors à d’autres moyens de 
succès. L’Archiduc s'était avancé avec son armée jusqu'à 
Pont-à-Vert ‘. M. de Turenne avait passé le Rhin, et, se 
croyant sûr de la fidélité de ses troupes, il annonçait, 
sous peu de jours, son arrivée aux portes de la ca- 
pitale. Mais Turenne s’entendait mal à conduire une 
trahison. Mazarin, plus habile et plus expérimenté que 
lui en pareille matière, surveillait dès longtemps ses 
démarches. Il avait envoyé buit cent mille francs au 
comte d’Erlach, licutenant général de l'armée, et cette 
somme, distribuée aux colonels, les attacha au parti 
de la cour. Aussitôt après avoir passé le Rhin, six 
régiments refusèrent d'avancer davantage et se jetèrent 
dans Brissac; le lendemain trois autres se retirèrent 
sous Philisbourg, et bientôt après le reste de l'armée 

1 Village près de Roime. 
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imita cet exemple. Turenne, au moment d'être arrêté, 
se sauva avec quelques amis chez sa parente, la land- 
grave de Hesse, et de là en Hollande, auprès du prince 
de Nassau, son oncle. 

L'Archiduc, n'espérant plus ni l'appui du. Parlement 
ni celui de M. de Turenne, seretira précipitamment en 
Flandre. 

Les généraux, déjà odieux au Parlement et aux bons 
bourgeois de Paris, ne conservaient plus alors que 
l'appui honteux et fragile de la populace. Le Coadju- 
teur, trop habile pour se faire illusion, fut d'avis de 
cesser une lutte inutile, et dont la durée ne pouvait 
qu'empirer la situation du parti. Lui-même se renferma 
dans l'archevêché et affecta de rester étranger à la mar- 
che des affaires, ne voulant ni s’opposer à la paix, ni ac- 
cepter les conditions avantageuses qui lui furent offertes 
pour s’accommoder avec la cour. 

Pendant ce temps, les députés des compagnies négo- 
ciaient à Saint-Germain avec les princes et les ministres. 
Les articles de la paix de Ruel furent réformés, ainsi 
que l'avait demandé le Parlement. Il ne fut question dans 
le traité ni du lit de justice, ni de la défense d'assembler 
les Chambres pendant l’année 4649. Le premier prési- 
dent promit seulement « d'employer son influence per- 
sonnelle pour empêcher les assemblées jusqu'aux vaca- 
tions prochaines, sous la condition toutefois qu'aucune 
infraction à la déclaration du 24 octobre ne rendrait les- 
dites assemblées nécessaires. » 

A la place de l'article 42 du traité, quilaissait au Roi la 


Google 


210 HISTOIRE DE LA FRONDE. 


faculté d'emprunter toutes les sommes qu'il jugerait né- 
cessaires, on substitua un crédit limité à douze millions 
pendant deux années; ce supplément étant reconnu in- 
dispensable, attendu que les recettes avaient été diminuées 
de toutes les sommes touchées par le Parlement et em- 
ployées aux frais de la guerre, desquelles sommes le Roi 
ratifiait le payement. Les députés obtinrent encore que la 
Bastille ne serait point remise aux troupes du Roi, et que 
le sieur de la Louvières, fils du conseiller Broussel, en 
demeurerait gouverneur. 

Il ne resta plus alors à régler que les intérêts des par- 
lements de Normandie et de Provence. Pour ‘bien com- 
prendre quels étaient les points en contestation, il est 
nécessaire d'entrer dans quelques détails sur l'état où 
se trouvaient alors les provinces. : 

Peu de jours aprés que la cour eut quitté Paris, le 
Parlement avait écrit à toutes les compagnies souveraines 
et aux corps des villes, pour les informer des motifs qui 
l'obligeaïent à faire la guerre au Roi, et pour solliciter leur 
secours. Presque partout ces lettres avaient déterminé 
l'adhésion de la magistrature. Les bourgeois suivaient 
toujours le parti des magistrats, et les gentilshommes, 
unis aux gouverneurs de provinces, tenaient le plus sou- 
vent pour le parti contraire. Mais l'alliance que le Coad- 
juteur avait négociée entre le parlement de Paris et un 
parti de grands seigneurs, amenant des combinaisons 
semblables dans les provinces, il arriva, dans quelques- 
unes, que les magistrats et les bourgeois firent cause 
commune contre La cour aver le gouverneur et les gen- 
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tilshommes, et que, dans d'autres, le gouverneur ct Jes 
gentilshommes, restés fidèles à la cour, firent la guerre 
aux magistrats etaux bourgeois déclarés pour le parlement 
de Paris. Les troubles de la Provence et de la Normandie 
présentérent ces deux caractères différents. 

Le comte d'Alais administrait alors la Provence avec 
tout le despotisme des anciens grands vassaux. S'il faut 
en croire les doléances du Parlement d'Aix : « C'était un, 
homme d'un orgueil furieux et insensé; il marchait tou- 
jours environné de ses gardes, emprisonnait les citoyens 
sans aucune formalité, et fit un jour tirer trois coups de 
carabine sur le laquais d'un conseiller qui ne l'avait pas 
salué avec assez de respect. » Il paraît au moins certain 
que.le comte d’Alais levait des soldats de sa seule auto- 
rité, en formait des régiments dont il donnait le comman- 
dement aux gentilshommes ses amis, et pourvoyait à 
l'entretien de ces troupes au moyen d’exactions arbi- 
traires sur les villes et villages de son gouvernement. Les 
consuls et autres magistrats municipaux 8’opposant à ces 
violences, le comte d'Alais les cassa et les remplaça par 
des hommes de son choix. C'était une liberté chère aux 
peuples de la Provence que celle de nommer ses officiers. 
Les réclamations les plus vives s’élevèrent contre cet acte 
oppressif, et le parlement d'Aix en fut l'organe. 

La Reine, prévenue par le comte d'Alais, ne tint pas 
compte des remontrances, et le Parlement eut bientôt à 
se plaindre d’un acte qui le touchait plus sensiblement 
encore. Un édit le rendit semestre, c'est-à-dire que les 
offices de la compagnie furent doublés et partagés en 
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deux divisions qui exerçaient alternativement chacune 
pendant six mois. L'institution d’un semestre portait un 
préjudice si considérable aux magistrats qui voyaient ainsi 
diminuer de moitié les émoluments et la dignité de leurs 
charges, que, pour s'en rédimer, ils proposèrent de payer 
neuf cents, puis douze cent mille francs. Le comte d'Alais 
accepta leurs offres, toucha une partie de l'argent, et, par 

ane insigne mauvaise foi, il maintint ensuite les nouveaux 

officiers qu'il faisait escorter par ses gardes, lorsqu'ils 
allaient prendre leurs places au Palais. Les choses étaient 
dans cet état, quand la déclaration du 24 octobre donna 

un nouveau titre aux réclamations des magistrats ; mais 
avant qu'ils eussent obtenu justice, la Reine ayant quitté 
Paris, la guerre éclata en Provence; le comte d’Alais et la 

noblesse suivirent naturellement le parti de la cour, les 
magistrats et les bourgeois celui du Parlement de Paris. 

Le gouverneur, croyant surprendre ses adversaires, 
avait réuni deux mille gentilshommes dans la ville d'Aix, 
et le jeune duc de Richelieu, général des galères, lui avait 
amené de Toulon les officiers de la marine. Ces troupes 
parurent inopinément en bataille sur la place des Pré- 
cheurs [14 janvier]. Les magistrats, rassemblés dans la 
maison du président d'Oppède, donnèrent aussitôt des 
ordres pour la défense. En deux heures vingt mille bour- 
geois furent sous les armes, des barricades formées dans 
toutes les rues, et les soldats cernés sur la place. 

Le gouverneur n’avait pas prévu une défense si éner- 
gique et si bien concertée. Il lui fallut recourir à la négo- 
ciation. L’archevêque d’Arles, les comtes de Carces et de 
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Barbentane, s'entremirent entre les deux partis. On con- 
vint de désarmer, à certaines conditions que les bour- 
geois exécutèrent fidèlement ; mais le comte d’Alais fit 
loger en secret des cavaliers dans l'Hôtel de Ville; ct pré- 
para une surprise pour le lendemain, jour de Saint-Sé- 
bastien, pendant une procession solennelle à laquelle tout 
le peuple assistait, en commémoration de la peste de 
1449. Cependant quelques indices ayant encore éveillé 
des soupçons, en peu d’instants la ville se retrouva en 
défense; les troupes, pressées de toules parts, furent con- 
traintes à mettre bas les armes, et oblinrent à grande 
peine la permission de sortir de la ville. Le comte d’Alais, 
le due de Richelieu, cent cinquante des principaux gen- 
tilshommes de la province, s rendirent prisonniers, et 
demeurèrent sous bonne garde entre les mains de leurs 
ennemis. Le même soir, le Parlement s'assembla; un 
arrêt cassa les consuls faits par lettre de cachet, snpprima 
le semestre, et ordonna que des députés se rendraient à 
Paris pour demander secours et protection. 

Le parlement de Paris n'avait garde de refuser son 
appui à une affaire de cette nature. Il donna arrêt d'union 
avec celui de Provence, déclarant « que l'établissement 
du semestre était contraire aux lois du royaume, et que 
la cour ne tiendrait pas pour magistrats, mais seulement 
pour personnes privées, les conseillers et autres officiers 
admis aux charges dudit semestre, » Lors de la première 
conférence pour la paix à Rucl, les intérêts du parlement 
de Provence avaient été particulièrement recommandés 


aux députés. Ils le furent encore lors de la conférence de 
ru 18 
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Saint-Germain, et Mathieu Molé les défendit aussi chau- 
dement que ceux de sa propre compagnie. 

Une déclaration du Roi révoqua « les consuls et of- 
ficiers municipaux nommés en Provence par lettres de 
cachet, rétablit les anciens, et porta qu'à l'avenir les 
consuls continucraient à étre élus suivant les anciens 
usages et règlements : prudence domestique et véritable 
économie des villes et communautés. » Une autre déela- 
ration supprima le semestre et rétablit toutes choses dans 
l'état où elles étaient avant les troubles. Défenses ex- 
presses furent faites au gouverneur de continuer ses 
levées d'hommes et de deniers. Le premier président in- 
sistait pour qu'il fût révoqué; mais le prince de Condé, 
parent et ami du comte d’Alais, n’y voulut pas consentir. 

Ainsi que nous l'avons dit, les troubles de Normandie 
présentèrent un autre caractère que ceux de la Provence. 
Le duc de Longueville, gouverneur, et le marquis de 
Beuvron, commandant du vieux Palais, s'étant déclarés 
pour le parlement de Paris, leur influence entraina toute 
la noblesse, et la province fut unanime contre la cour. Le 
parlement de Rouen s'empressa de donner arrêt d'union 
avec celui de Paris, Les deniers du Roi furent saisis dans 
toutes les recettes et employés à lever des troupes ; mais 
le duc de Longueville avait peu d'expérience de la guerre ; 
le comte d'Harcourt, qui lui fut opposé, le tint en échec 
sous les murs de Rouen avec des forces inférieures, et 
l’empècha de marcher au secours de Paris. 

Lors de la négociation de la paix, Mathieu Molé obtint 
la révocation de diverses taxes imposées sur le peuple de 
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Normandie, au mépris de la déclaration du 24 oclobre, 
et il soutint avec le même zèle les intérêts des magistrats, 
pour lesquels il était plus difficile d'obtenir satisfaction. 

Le parlement de Rouen réclamait la suppression d’un 
semestre créé huit ans auparavant par le cardinal de Riche- 
lieu. Soixante conseillers ou présidents, institués à cette 
époque, avaient versé à l'épargne le prix deleurs charges, 
et les exercçaient depuis sous la garantie de la couronne. 
Mazarin les eût cependant sacrifiés sans scrupule, mais 
il ne pouvait supprimer les charges sans rendre l'argent, 
et pour échapper à cette restitution, il refusait la suppres- 
sion du semestre. De leur côté, les nouveaux officiers 
désiraient ardemment être maintenus dans leurs emplois, 
et pour obtenir l'agrément de leurs confrères, ils offraient 
de payer en supplément de finance, les conseillers 
30,000 livres, les présidents 70,000 livres. 

A ce taux, si le parlement de Rouen eût agréé vingt- 
sept nouveaux confrères, la somme payée par eux suff- 
sait pour rembourser la finance des trente-trois autres, et 
le trésor füt demeuré indemne ; mais jamais le parlement 
de Rouen ne voulut consentir à reconnaître ces vingt-sept 
offices, et ce ne fut qu'à grande peine qu'il se détermina 
enfin ä en accepter douze. Le cardinal Mazarin insistait 
pour en obtenir quinze, et ce misérable débat fut soutenu 
de part et d'autre avec une obstination singulière. 

Mathieu Molé souffrait impatiemment que la conclusion 
de la paix fût retardée pour un intérêt si minime ; cepen- 
dant les magistrats avaient les uns pour les autres une 
fidélité à toute épreuve, et plutôt que d'abandonner leurs 
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confrères de Rouen, les députés des compagnies de Paris 
offrirent de payer de leurs deniers le prix des trois of- 
fices, objet de la contestation. Le due d'Orléans et le 
prince de Condé s'associèrent à cet acte de générosité, 
dont les députés de Rouen, présents à la conférence, pro- 
filèrent sans scrupule. Ils exigérent encore que les douze 

. Offices qui seuls devaient être conservés parmi les soixante 
du semestre supprimé, fussent choisis par leur com- 
pagnie, afin que les titulaires ne conservassent aucune 
reconnaissance envers le Roi. Cette condition ayant aussi 
été accordée, rien ne retarda plus la conclusion de la 
paix. 

Une amnistie et quelques promesses sans garantie 
furent les seules conditions stipulées en faveur des sei- 
gnours ct gentilshommes qui, à Paris ct dans les pro- 
vinces, avaient pris les armes contre le Roi. A Paris, les 
généraux, ne s’avouant p18 leur impuissance, firent en- 
core une tentative pour soulever le peuple, le jour où le 
premier président donna lecture au Parlement de la décla- 
ration du Roi, qui contenait les condilions de la paix. Tous 
leurs efforts ne produisirent que des émeutes peu consi- 
dérables dans les rues, ct quelques clameurs des conseil 
lers des enquêtes. La déclaration, approuvée et enregis- 
trée par le Parlement, fut ensuite criés et publiée dans 
Paris. La justice reprit son cours accoutumé, et toutes 
choses se retrouvèrent dans l’état où elles étaient avant le 
commencement de la guerre. 
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Du 1*avril au 1" otobre 1649. 


Nous avons vu le peu d'accord qui régnait dans Paris 
entre le Parlement et les grands seigneurs armés pour 
sa querelle. À Saint-Germain, le parti de la Reine n'a- 
vait pas conservé plus d'union. M. le Prince, impatient 
de toute contradiction, s’en irritait comme d’une offense, 
et mettait à un tel prix ses dédaigneux secours, qu'ils 
devinrent bientôt aussi importuns à ses alliés que les 
outrages de leurs ennemis. Ce n'était pas d’ailleurs pour 
assurer au cardinal Mazarin le tranquille exercice d'un 
pouvoir sans limites que les petits-maîtres faisaient la 
guerre aux magistrats. Les grands seigneurs engagés 
dans les intérêts de la cour prétendaient, comme ceux 
du parti contraire, à l’ancienne indépendance féodale, et 
repoussaient également le frein des lois et le joug de l'ar- 
bitraire. 
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Sous les drapeaux de la Reine et sous les drapeaux du 
Parlement, la noblesse avait ainsi combattu pour une 
cause étrangère. Mieux avisée après la paix, elle aspirait 
à se réunir, et à former, sous le patronage du prince de 
Condé, un troisième parti indépendant de la cour et de 
la magistrature. De son côté, Mazarin cherchait des amis 
moins exigeants, agents dociles du pouvoir absolu et dé- 
voués sans examen à sa politique. Une circonstance heu- 
reuse dans sa famille lui fournissait les moyens de s'as- 
surer de tels alliés, et pour payer leurs services, il 
disposait de loutes les faveurs royales. 

Deux sœurs du ministre, mariées à de simples gen- 
tilbhommes romains, lui avaient donné sept nièces, en ce 
moment élevées à la cour de France sous les yeux et par 
les soins de la Reine. Malgré l'illustration Loute récente 
de leur maison, de tels partis pouvaient paraître sortables 
aux plus grands du royaume. La noblesse n'était point 
alors considérée comme une curiosité de cabinet, pré- 
cieuse en raison de son antiquité; les seigneurs de ce 
temps appréciaient l'effectif de la puissance bien plus 
que la vanité des souvenirs. Ils voulaient des gouverne- 
ments de province, des places fortes pour leur servir au 
besoin de retraite, de grandes charges pour grouper au- 
tour d’eux une nombreuse clientèle. Toute alliance, à 
ces conditions, paraissait suffisamment illustre, et mes- 
demoiselles de Mancini et de Martinozi, apportant en 
dot de tels avantages, devaient trouver des époux jusque 
sur les marches du trône, 

Aussitôt après le traité de Saint-Germain, des négo- 
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ciations furent commencées pour le mariage de deux des 
nièces du Cardinal avec les ducs de Candale et de Mer- 
cœur, fils aînés des dues d’Épernon et de Vendôme". 
M. le Prince comprit que le ministre voulait échapper à 
sa protection, et s'indigna de ce projetcommed'unc noire 
ingratitude. Séparant alors sa politique de celle de la 
Reine, il déclara publiquement « qu'il continuerait à 
défendre l'autorité royale contre les entreprises des 
magistrats, mais qu'il saurait aussi défendre ses amis 
et lui-même contre le despotisme et l'insolence d'un 
favori. » 





César, due de Vendôme, naquit, aa mois de juin 4594, d'Henri IV et 
de Gatrielle d'Estrées, alors mariée au Sieur de Lianconrt. Une sentence 
de l'uficial d'Auieus, motivée sur l'inpuissance du sieur de Liancourt, 
casa ct mariago le 7 jonviersuivant, En 1696, Gabrielle d'Estrées accou- 
cha d'me fille qui fut, comme César de Vendôme, reznnue par Henri IV, 
et mariée au due d'Elbeuf avec une dot de 700,000 livres. En 4849, le 
due d'Hbeuf intenta nu procès à son beau-frère, réclamant la totalité des 
biens de la famille, attenin qe César de Vendôme était né avant la sen 
tence de l'official qui avait cassé le maringe de Gabrielle d'Estrées: qe 
conségremment ledit César de Vendôme dersit être considéré comme 
bâtard adultérin, et incapable, à ce titre, de recevoir aucun avantage de 
ses parents. Omer ‘Talon, avocat généril, conclut contre le duc d'Elbeuf, 
parce que le mariage de Gebrielle d'Estrées et da sieur de Liancourt aveit 
été déclaré nul pour l'impuissance-de ce dernier, et que couséquemment 
Gabrielle d'Estrées n'était pas adultère. Un arrêt conforme aux couclu- 
sions fut rendu le 43 juin 1651. 

César de Vendôme fut morié À Françoise de Lorraine, duchesse de 
Morcœur son file sta porta le titre de due de Morcœur, et fut marié, 
en 1681, à Laure Mancini. Devenu vou, il fut erdé cardinal en 1687, et 
mourat l'année suivante. Le dne de Beaufort, second fils de César de 
Vendäna, noquit en 4646, et fat né, sans avoir élé marié, au size de 
Candie, en 4069. Son corps n'ayant jamais été retrouvé, quelques-uns ont 
supposé, contre toute vraisemblance, qu'il était le prisonnier au masque 
de frr. 
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Pour résister à la fois aux Mazarins etaux Frondeurs, 
M. le Prince devait réunir tontes les forces de sa famille. 
11 avait toujours tendrement aimé la duchesse de Longue- 
ville, et les circonstances de leur rupture trahissaient un 
dépit momentané plutôt qu'une malveillance durable ; 
ils se virent à Ruel le lendemain de la paix, et une par- 
faiteintelligence se rétablitentre eux. La duchesse répondit 
à son frère des ducs de Longueville et de Bouillon, du 
vicomte de Turenne, des princes de Conti et de Marsillac, 
et de la plupart des autres chefs qui, pendant la guerre 
de Paris, avaient suivi le parti du Parlement. Regardant 
désormais les intérêts de sa famille comme les siens pro- 
pres, M. le Prince fit donner le gouvernement de Cham- 
pagne au prince de Conti; celui de la forteresse de 
Danvillers, en Lorraine, au prince de Marsillac ; il se 
chargea de négocier l'indemnité de la maison de Bouillon 
pour Sédan ; promitle gouvernement de Pont-de-l'Arche, 
en Normandie, au duc de Longueville; força le cardinal 
à consentir au retour de M. de Chavigny, et offrit obli- 
geamment son appui à {ous ceux qui venaient solliciter 
quelque faveur ou réclamer quelque justice. 

Mazarin ratifiait toutes les promesses du prince de 
Condé, qu’il u’osait encore braver ouvertement, et, par 

” émulation de popularité, lui-même affectait une bienveil- 
lance générale étrangère à ses habitudes. Ce bon accueil 
allira une grande affluence à Saint-Germain ; on remar- 
qua dans le foule le duc de Chevreuse, grand chambel- 
lan de France, vieillard de soixante ct douze ans, fort 
étranger aux factions, qui cependant, lors de l'attaque 
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de Charenton, était monté à cheval pour repousser les 
troupes royales. La Reine lui en fit doucement quelques 
reproches. Le vieux due répondit librement « qu'il était 
très-humble serviteur de Sa Majesté, mais qu'il n’aban- 
donnerait jamais son bon ami Paris, tant il s'y trouvait 
bien, et qu’il ne fallait pas qu'elle en sortit si elle le vou- 
lait avoir de son parti. » 

Le Coadjuteur et le duc de Beaufort ne parurent pas 
à la cour, et leur réserve inquiéta la Reine et son mi- 
nistre. Celui-ci crut ne pouvoir avec sûreté retourner au 
Palais-Royal tant que les deux hommes les plus accrédités 
dans la ville persisteraient à le braver. Pour insuller à la 
fois à la timidité de Mazarin et à la haine du peuple, 
M. le Prince parcourut les rues de Paris en plein jour, 
dans son carrosse, suivi seulement de deux laquais. I 
étonna par sa hardiesse et ne reçut aucun outrage. Le due 
d'Orléans, beaucoup moins odieux au peuple, passa plu- 
sieurs jours dans son palais du Luxembourg. Le Parle- 
ment lui témoigna de grands égards, et l’envoya re- 
mercier des bons offices qu'il avait rendus à la compagnie 
pendant la guerre. Ces exemples ne décidèrent pourtant 
pas le Cardinal à rentrer dans Paris, et, sous prétexte de 
surveiller les préparatifs de la campagne de Flandre, il 
emmena la cour à Compiègne. 

Les Espagnols, confants dans nos discordes, avaient 
refusé de signer la paix de Westphalie, et se préparaient 
à reprendre l'offensive. La Reine eùt fort désiré leur 
opposer le général qui, depuis le commencement de la ré- 
gence, les avait tant de fois vaincus ; mais quelle que fûtsa 
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passion pour les combats et pour la gloire militaire, M. le 
Prince n’accepta pas celte fois le commandement de l'ar- 
mée. Il comprit que des revers diminueraient sa réputa- 
tion, que des succès augmenteraient la force du gouver- 
nement, et que, dans un cas comme dans l’autre, le 
ministre le pourrait braver avec moins de péril; à son 
refus le comte d'Harcourt ‘ fut assiéger Carabrai, et lui- 
même , se rendant assidu dans les conseils, chercha à y 
balancer l'influence du cardinal Mazarin. 

Il était cependant difficile que M. le Prince oblint 
l'avantage dans des discussions minutieuses sur des objets 
le plus souvent étrangers à ses connaissances. En défini- 
tive, la volonté de la Reine faisait la loi, el loujours elle 
prononçait en faveur de son ministre. M. le Prince, ré- 
duit à jouer un rôle subalterne au conseil, s’irritait de 
plus en plus; il en vint bieutôt à parler du Cardinal avec 
le même mépris que les Frondeurs, « s'excusant de 
l'avoir soutenu pendant la guerre de Paris, et donnant à 
entendre qu’en pareille rencontre il tiendrait une autre 
conduite. » 

La duchesse de Longueville, aussi impérieuse que son 
frère, se montrait plus indignée que lui-même de l'in- 
gratitude de la cour, et envenimait l'aigreur mutuelle 
par des railleries et des invectives. Déjà l’on pouvait pré- 


4 Henri de Lorraine, grand écuyer de France, fière cadet du dnc 
d'Hibeuf. I naquit en 1604, épousa Marguerite du Cambout, uièce du 
wardinsl de Richelieu et veuve du duc de Puylaurens, el mourut en 1666, 
Ses descendants ont porté le litre de princes de Vaudemont et de Lem- 
besch, et conservé jasqa'à nos jours la chargo de grand écuyer de France. 
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voir une rupture éclatante et ses conséquences extrêmes ; 
mais, malgré l'impétuosité de son humeur, M. le Prince 
eonservait un grand respect pour l'autorité royale; il 
aïmait sincèrement la France, et ne pouvait méconnaître 
qu'une guerre civile compromettrait le fruit de ses pro- 
pres victoires. Fatigué d'irrésohutions, triste et mécon- 
tent, connaissant bien que son séjour à Paris où à Com- 
piègne le diminuait dans l'estime des peuples et de la 
éour, il prit inopinément la résolution de se retirer dans 
son gouvernement de Bourgogne pour s'y oceuper de 
Yadministration de li province, et se préparer des res- 
sources si plus tard il se trouvait réduit à se défendre. 

Le plus grand nombre des seigneurs déclarés, pendant 
la guerre de Paris, pour la cause populaire, étaient alors 
unis au prince de Condé; quelques-uns, achetés par le 
éardinal Mazarin, s'étaient dévoués à sa politique, et il ne 
restait plus dans le parti des Frondeurs que les dues de 
Beaufort, de Brissac, de Retz, de Luynes, MM, de Noir- 
moutiers, de Montrésor, de Maths ‘, de Fontrailles, d'Ar- 
genteuil, tous parenis où amis très-intimes du Coadju- 
teur. Dans l'abandon de ses autres alliés, Gondi trouva 
cet avantage que désormais il pouvait calculer sa conduite 
et régler ses démarches avec indépendance. Décidé à ne 
jamais se séparer du Parlement, et à ne chercher sa force 
que dans l'alliince des magistrats ét du peuple de Paris, 
il rompittoute intelligence avec les ennemis de l'État, Peu 
après le traité de Saint-Germain, le comte de Fuensalda- 


1 Comte de Matha, où Mastas. Il était cousin du comte de Moutréser, 
et comme lui de la maison de Bourdeilles. 
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gne ‘ lui ayant fait offrir par un homme de confiance une 
somme d'argent considérable, et la disposition de toutes 
les forces de Sa Majesté catholique, Gondi répondit « que 
son malheur l'avait brouillé avec le premier ministre du 
Roi son maître ; mais que son ressentiment ne le porte- 
rait pas à chercher des appuis parmi les ennemis de la 
France, à moins que la nécessité de la défense naturelle 
l'y obligeät. » 

Le Coadjuteur renonça aussi à soulever la populace et 
aux autres moyens criminels si souvent mis en œuvre par 
les généraux pendant le siége de Paris; son crédit s'en 
accrut sur le Parlement, et il fût devenu l'arbitre des dé- 
libérations de la compagnie, si le premier président ne 
lui eût opposé de continuels obstacles. Mathieu Molé von- 
lait à tout prix prévenir de nouveaux troubles, et se mon- 
trait résolu à refuser l'assemblée des Chambres jusqu'à 
la fin de l'année, ainsi qu'il l'avait promis lors des négo- 
ciations de Saint-Germain, pourvu toulefois que l'ordon- 
nance du 24 octobre fût exactement observée, et qu’au- 
eun acte arbitraire de l'autorité ne provoquât l'intervention 
du Parlement. Une circonstance se présenta bientôt, qui 
semblait rendre cette intervention nécessaire. 

Peu de jours après la paix, madame de Chevreuse 
rentra en France ; fatiguée de persécutions et d’exils, elle 
désirait passionnément se reposer dans les douceurs de 
la vie de Paris, et protestait qu'elle y demeurerait étran- 
gère à toute intrigue politique. Mazarin ne se fiait guère 


4 Comte de Fuensallagne, copitaine général des Pays-Bas sous l'archi- 
duc Léopold-Guillaume d'Autriche, 
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à ces promesses, et redoutant quelque retour de con- 
fiance d’Anne d'Autriche pour son ancienne favorite, il 
fit donner à madame de Chevreuse l'ordre de s'éloigner 
de la capitale. Le vieux duc de Chevreuse ‘ vint à Saint- 
Germain solliciter la révocation de cet ordre; il se ren- 
dait garant de la fidélité de sa femme. La Reine répondit 
en souriant « qu’une telle garantie ne semblait pas suffi- 
sante en pareille matière, » et confirma la décision de 
son ministre. » 

Rien n'était plus contraire au fameux article de la 
sûreté publique que cet acte de pouvoir absolu; et cette 
fois le Coadjuteur, zélé défenseur de l'ordonnance du 
28 octobre, avait encore d’autres raisons pour secourir 
les opprimés. Peu de jours lui avaient sufli pour former 
avec madame et mademoiselle de Chevreuse une liaison 
intime. Il se promettait de grands secours de l'habileté de 
la mère; et la fille, moins spirituelle, mais dans tout 
l'éclat de la jeunesse et de la beauté, lui inspirait un in- 
térêt plus tendre. 

Déguisant son plus puissant motif, le Coadjuteur re- 
présenta avec force au premier président qu'il y allait du 
devoir et de l'honneur des magistrats de ne pas souffrir le 
rétablissement des lettres de cachet, et il le requit de 
convoquer lé Parlement pour s'opposer à cette nouvelle 


1 Chude de Lorniine, due de Chevreuse, grand-chambellan de France, 
quatrième fils d'Henri de Lorraine, duc de Guise, tué aux États de Blois 
‘en 1588, et de Catherine de Clèves. I! naquit en 1578, et épousa, en 1622, 
Marie de Rohan, veuve alors du eonnétable de Luynes. Le duc de Che- 
vreuse avait qualorze frères où sœurs. 
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entreprise contre les libertés publiques. Mathieu Molé 
lui répondit avec une froide et méprisante ironie : « C’est 
assez, mon bon seigneur, vous ne voulez pas qu’elle 
parte, elle ne partira pas. » Sans attendre la demande du 
Coadjuteur, il avait écrit à la cour «que jamais il ne pré- 
torait les mains à l'exécution d'un exil tyrannique et con- 
traire aux lois du royaume. » L'ordre ayant été immé- 
diatement révoqué, Molé, sensible à cette déférence, s'at- 
tacha davantage aux intérêts de la Peine, et tourna toute 
sa sévérité contre les factieux qui troublaient journelle- 
ment la paix de la capitale. 

La fermentation était alors extrême parmi le peuple 
de Paris; < on ne parlait que de république et de li- 
berté..…., on alléguait l'exemple de l'Angleterre... , 
on disait que la monarchie était trop vieille, qu'il était 
temps qu'elle finit. » Des chansons impies, des li- 
belles injurieux à l'honneur de la reine circulaient pu- 
bliquement par la ville. Le premier président fit arré- 
ter et juger l'auteur du plus outrageant de ces écrits. Ce 
misérable fut condamné à mort *; mais, comme on le 
menait au supplice, des gens apostés chargèrent les ar- 
chers de l'escorte, en blessèrent plusieurs, et le re- 
mirent en liberté. Une autre fois, messieurs de Brissac, 
Matha et Fontrailles, revenant d’une partie de débauche, 
rencontrèrent les valets de pied du Rei et les battirent 


1 Mémoires du cardinal de Retz. 

2 1 86 nommoit Mario, imprimeur, et avait composé une pièce de vers 
intitulée la Custode. On en conserve un exemplaire unique à la Biblio- 
thèque royale. 
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outrageusement. Ceux-ci crièrent qu'on devait respecter 
au moins les couleurs qu'ils portaient ; les factieux ré- 
pondirent « que cela était bon du temps passé; que pour 
le présent les Rois n'étaient plus à la mode. » 

Les magistrats el les bons bourgeois voyaient avec-un 
vif déplaisir les excès de la canaille et les folies licen- 
cieuses des seigneurs. Le Coadjuteur, que le premier pré- 
sident en rendait responsable, eüt bien désiré les préve- 
nir, mais il ne voulait cependant ni comprometire sa 
popularité par d’excessives rigueurs, ni se brouiller avec 
le petit nombre de gens do qualité qu'il pouvait, au be- 
soin, opposer aux braves du parti contraire, 

Pendant le séjour de la Reine à Compiègne, les jeunes 
gens de la cour avaient pris la coutume de venir souvent 
à Paris. Pour essayer leurs forces sur le peuple, ils se 
promenaient, parés d'écharpes vertes! dans le jardin des 
Tuileries, où une grande foule se réunissait chaque soir ; 
ils allaient ensuite souper dans le jardin de Regnard, y 
faisaient venir des violons, et buvaient publiquement à la 
santé du Cardinal. : 

Les Frondeurs, maîtres du pavé dans la capitale, cru- 
rent d'abord qu'il était de l'honnêteté de vivre civilement 
avec leurs adversaires, et ne leur firent aucune insulle, 
Encouragés par ces ménagements, les courtisans prirent 
plus de licence; ils tinrent des propos, chantèrent des 
chansons insullantes contre la Froude. Un jour se pro- 
menant en bon nombre dans la grande allée des Tuile- 


1 Couleurs ducardinal Mazarin, 
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ries, ils rencontrèrent le duc de Beaufort qui, pour éviter 
une occasion de querelle, leur céda la place, et, accom- 
pagné de plusieurs conseillers au Parlement, continua sa 
promenade par un autre chemin. Le marquis de Jarzay, 
chef de la joyeuse troupe, triompha de la modération du 
duc de Beaufort. A son retour à Compiègne, il en plai- 
santa dans les ruelles, et, excitant l'émulation de ses 
amis, il persuada à douze d'entre eux de l'accompagner 
lors de son premier voyage. 

En partant pour cette expédition, les jeunes seigneurs 
prirent congé de la Reine avec apparat, et Jarzay se vanta 
«qu'ils allaient bien soutenir leur parti. » La Reine se 
méfaitun peu de leur bonne conduite : « Mon Dieu ! dit- 
elle, soyez tous bien sages et vous ferez bien. » 

Le marquis de Jarzay ‘, gentilhomme d'Anjou, s'était 
poussé à la cour par la vivacité de son esprit et l'agré- 
ment deses manières. Ses entreprises dans tous les genres 
dénotaient beaucoup d’audace; amoureux de mademoi- 
selle de Saint-Maigrin, fille d'honneur de la Reine, il 
avait pour rival le duc d'Orléans, qui lui défendit de 
parler à sa belle. Jarzay ne tint compte de cet ordre, et 
un jour qu’il entrait au palais du Luxembourg, le duc 
d'Orléans, furieux de jalousie, commanda qu'on le jetât 


4 Jarcey où Jersé, copitainc des gardes du corps. On trouve dans 

Les quatre grands disours de bons mots de notre temps étaient 

M. leprines de Guemené, M. de Bautru, M. le comte do 

comte de Jarzay. » Le marquis de La Barde fait mention de 

la pession de Jarzey pour Anne d'Autriche : « Ed tempestate quidpiam 

de Jarzæo marchione haud absimile Lxionis fabulæ narravere. » De rebus 
Cali 
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par les fenêtres. Jarzay n'échappa que par hasard, et 
n'étant pas devenu plus sage, il osa élever ses vœux 
jusqu à la Reine, qu'il servait avec plus d’ostentation que 
de sincérité. Cependant le cardinal Mazarin, n’en prenant 
alors aucun ombrage, admettail Jarzay danssa plus grande 
intimité, et même s’enfermait avec lui dans ses jardins 
pendant des après-dinées entières pour jouer à La bau- 
chette, espèce de jeu de boule à la mode d'Italie, qui était 
forten vogue alors. 

Vers la fin du siége de Paris, Jarzay avait été envoyé 
dans le Maine à la tête d’un corps de troupes contre le 
marquis de La Boullaye *, qui y commandait pour le Parle- 
ment. La paixayant été signéc sur ces entrefaites, le chef 
royaliste, resté maître du champ de bataille, prôna ses 
belles actions, et se moqua de son adversaire, qui, informé 
de ses bravades, le fit appeler dans la forêt de Compiègne, 
se battit contre lui et le désarma. Jarzay, dans l'espoir 
de prendre une éclatante revanche, se proposait de pous- 
ser vivement le due de Beaufort, et de l'obliger à tirer 
Tépée. 

Les mœurs du temps dispensaient un prince de la 
maison de Vendôme de se battre avec un simple gentil- 
homme. Les Frondeurs devaient d’ailleurs éviter les com 


1 Masimilien Echalard, marquis de La Boullaye, né en 1613, mort en 
1068. 11 avait épousé Louise de La Marck, fille du duc de Bouillon. It 
faut renarquer, pour éviter la confusion des noms, que lorsque Charlotte 
de La Marck eut épousé, en 1894, le vicomte de Turenne, et lui eut 
porté en dot le duché de Bouillon et la principaaté de Sedan, le titre de 
due de Bouillon continua cependant à être pôrté par les seignenrs de La 
Marek. 
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bats particuliers, parce que les gens de qualité étaient 
beaucoup moins nombreux parmi eux que parmi les 
royalistes. 11 eût été facile de faire chasser ou mettre en 
pièces les imprudents qui venaient au milieu de Paris 
braver l’idole de la populace ; mais le Coadjuteur repoussa 
tout expédient de cette nature, Ne croyant pas cependant 
devoir souffrir des procédés qui discrédifaient son parti, 
après avoir tiré parole de ses amis qu'ils seconformeraient 
à ses instructions, il régla « que lors du premier voyage 
de Jarzay, le duc de Beaufort, accompagné d’une centaine 
de gentilshommes et d'autant de pages et de laquais, se 
rendrait au jardin de Regnard ; qu'il traiterait civilement 
les compagnons de Jarzay, adresserait à ce dernier seule- 
ment une leçon sur ses impertinences, et lui défendrait 
de reparaître dans Paris, sous peine d’être jeté dans la 
rivière, » 

Le Coadjuteur répéta plusieurs fois cette leçon; il 
insista surtout pour qu’on s’abstint de violence; tout au 
plus il permettait qu'on brisât quelques violons, lorsque 
les personnages principaux se seraient retirés, et qu'il ne 
resterait plus que les pages et les laquais. 

Toutes choses ainsi convenues, quand le duc de 
‘Beaufort fut informé que Jarzay arrivait à Paris avec ses 
anis, il s'achemina vers le Cours bien accompagné, Au 
moment où il entra dans le jardin de Regnard, les con- 
vives se lavaient les mains pour se mettre à able; en 
montant sur la terrasse, il reconnut le duc de Candale, 
les comtes de Boutteville', de Moret, les commandeurs de 


1 Françoir-Henri de Boutteville, duc et maréchal de Luxembourg, né 
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Jars ‘ et de Souvray *, le marquis d'Estourmel ", etautres 
seigneurs plus considérables que ceux qu’il s'était altendu 
à rencontrer. Cette circonstance, au lieu de le porter à la 
modération, ne servit qu’à lui faire perdre contenance. 
Pour engager la conversation, il demanda « si ces 
messieurs avaient soupé? » Ils répondirent « qu'ils s’y 
préparaient ainsi qu'il le voyait. » Se souvenant confusé- 
ment de sa leçon, il leur demanda encore s'ils avaient des 


posthune eu 4628, mort eu 1095, avait épousé Madeleine de Luxembourg, 
princesse de Tingri Il était fils de François de Montmorency, comte sou- 
versin de Luxe, qui fut décapité pour s'être battu en duel le jour de 
Pâques 1697, dans le place Royale, contre le marqais do Bussy d'Ambois 
La mère du maréchal de Luxembourg était fille de Jean de Vienne, pré- 
sident de la Chambre des comptes. 

1 François de Rochechouart, commandeur de Jars. Il avait été fort 
perséenté par Richelieu pour son atachement à la reine. Enfermé à la 
Bastille, il y passa onze mois dans nn exchot sans changer d'habit ; ilfut 
ensaite enduit à Troyes, On lai donna pour juge le siear Laffemes, qui 
l'inlerrogea quatre-vingts fois. Le jour de la Toussaint, le commandeur 
de Jars, ayant obtena permission d'entendre la messe, s’approcha de 
l'autel où Lafemas et sa femme vensient de communier, s'élançant sur 
son juge, ille saisit à la gorge, et le somme, « pendant qu'il areit Dieu 
3 sur les lèvres, de dire la vérité, et de reconnaître son innozence. » 
Laifems lui répondit avec une grande froideur : « Ne vous plaignez pas, 
Monsieur, je vousassure que M. le Cardinal vous aime. » Le commandeur 
fat condamué à mort; en entendant son arrêt, il dit seulement : « 1] faut 
avoir patience: le Cardinal enragera de voir que je me moque de lui et de 
Au pisd de l'échafand il reçnt a grâce avec la même sang- 
et ne revint en France qne sons la régence. 
de Souvrag ou Souvré, grand prieur de France on 4687. C'est 
Jui qui a fait bâtir l'hôtel du Temple pour êtro la demeure des grands 
rs. 11 était fils de Gilles de Souvré, maréchal de Francs, et de Fran- 
çoise Bailleul. 

3 Antoine d'Estourmel, marquis du Fretioy, premier écujer de madime 
la duchesse d'Orléans, chevalier de l'ordre en 1646, 
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violons? et sur leur réponse négative, il ajouta « qu'il 
en était bien fâché, parce qu'il les voulait casser. » 
Puis, ne sachant plus que dire, il saisit la nappe, la 
tirant fortement à lui, et renversa tous les apprèts du 
festin. 

A ce signal les gens de la suite du duc se jetérent sur 
les convives. Jarzay fut gourmé par des pages; le mar- 
quis d’Estourmel tira son épée qui lui fut arrachée des 
mains. Le duc de Candale, protégé dans le tumulte par le 
due de Beaufort, n'en fut pas moins outré du procédé; il 
protesta qu'il en tirerait raison, el quitta Paris avec ses 
amis, se plaignant de cette aventure comme d’un guet- 
apens lâchement prémédité et tout à fait indigne de gen- 
tilshommes. 

Le lendemain de son retour à Compiègne, le duc de 
Candale fit défier le duc de Beaufort. Celui-ci répondit 
«qu’il n'avait eu l'intention d'offenser, ni son cousin 
M. de Candale, ni aucun gentilhomme de sa compagnie, 
et qu'il n’en voulait qu'à Jarzay; que, du reste, il ne se 
battrait pas hors de Paris, parce qu'il n'y scrait pas en 
sûreté contre les troupes royalistes, mais qu’il était prêt à 
faire raison à quiconque viendrait la lui demander dans 
l'intérieur de la ville. » Puis, comme s’il eût craint en 
effet quelque entreprise contre sa personne, il fut se 
loger dans la rue Quincampoix, quartier leplus peuplé de 
la capitale, et se fit recevoir marguillier de la paroisse de 
Saint-Nicolas-des-Champs. 

La Reine, sensible à la mésaventure de ses serviteurs, 
voulait faire poursuivre juridiquement le due de Beaufort, 
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aux termes des ordonnances qui punissaient sévérement 
toutes voies de fait commises dans l'intérieur des habita- 
tions royales ‘. Elle abandonna cependant ce projet parce 
qu'on ne pouvait attaquer le duc de Beaufort, sans sou- 
lever la populace dont il était l'idole, et sans assembler le 
Parlement, qui intervenait en corps dans le jugement des 
ducs et pairs. 

L'insulte faite à la livrée royale dans les rues de Paris 
avait encorc plus vivement irrité Anne d'Autriche. Elle 
envoya chercher et interrogea elle-même les valets de 
pied maltraités, et ordonna au procureur général d’in- 
former contre tous les coupables. Des poursuites furent 
commencées, et an eut soin d'omettre le nom du duc de 
Brissac, pour éviter la nécessité de convoquer le Parle- 
ment; mais les Frondeurs mettaient autant de zèle à pro- 
voquer l'assemblée des Chambres que le ministreà l'éviter. 
Le duc de Brissac présenta requête à l’effet d’être compris 
dans la procédure, et la Reine dut encore cette fois 
renoncer à sa vengeance. 

Il était d'autant plus important pour le ministre d’em- 
pêcher le Parlement de se réunir alors, que le mauvais 


1 La maion de Regnard était dans l'intérieur du jardin des Tuileries. 
« Ce Regnard svait été laqueis de l'évèque de Beauvais, puis son velet de 
chambre. Commeil entrait au Louvre par le moyen de son maître, il était 
acrontuné de présenter tousles matins un bonquit à la Reine, qui aimait 
les fleurs. Ces petits présents étant bien reçus, Regnard obtint de Sa 
Majesté quelques récompenses, et entre autres la joui 
du jardin des Tuileries. I y bâlit nne maison et l'embellit si bien, que ce 
iea derint un réduit pour les personnes de la plas haute qualité. On s'y 
dirertisait, on y jouait, et souvent même on y tenait des conférences sur 
les afaires du temps. » (Mémoires de Joly.) 













Google j AU 


29% HISTOIRE DE LA FRONDS. 


succès dés opérations militaires pondant la campagne 
eût favorisé les attaques des Frondeurs. Cambrai, défendu 
par une faible garnison, avait cependant résisté à l'armée 
française, et un secours considérable ayant pénétré dans 
la place, le comte d'Harcourt désespéra du succès, leva 
le siége et ne forma aucune entreprise [24 juin}. 

Lacourrevint tristementà Compiègne où M. le Prince se 
rendit aussitôt [3 juillet], s’affligeant peu dans son âme d’un 
échec qui rendait ses secours plus nécessaires. Toujours 
humble et soumis dans la mauvaise fortune, Mazarin 
accueillit M. le Prince avec de grandes caresses. Celui-ci, 
par une disposition contraire, parut oublier ses ressenti- 
ments, et offrit de bonne grâce son assistance pour rame- 
ner le Roi dans Paris. Le Cardinal désirait vivement ce 
retour, mais il craignait le peuple ct le Parlement; M. le 
Prince ne craignait rien, et trouvait quelque plaisir à 
triompher à la fois des ennemis qu'il avait vaincus et du 
ministre qui se cachait sous son égide. 

A la nouvelle du prochain retour du Roi, les marchands 
et les bourgeois de Paris firent paraître une grande joie. 
Le Coadjuteur, voulant se donner le mérite de ce qu'il ne 
pouvait empêcher, vint à Compiègne avec apparat sup- 
plier Sa Majesté de se rendre aux vœux de son peuple. 
La Reine répondit favorablement à ces instances, et cher- 
cha à profiter de l’occasion pour amener quelque rappro- 
chement entre son ministre et le Coadjuteur. Mais ce 
dernier resta inflexible et refusa même de faire au Cardinal 
une visite de simple politesse : » [l deviendrait, disait-il, 
inutilo au service du Roi, s’il perdait son crédit sur le 
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peuple : conséquence infaillible de la démarche qui lui 
était demandée. » 

Le Coadjuteur assure, dans ses Mémoires, que son 
refus irrita violemment la Reine, et que la proposition fut, 
faite au conseil de l’assassiner. Les événements de ce 
temps ne présentent point cependant un tel caractère 
d’atrocité, et particulièrement alors la Reine aurait voulu 
calmer les esprits et adoucir les inimitiés. Elle se récon- 
eilia même avec la duchesse de Chevreuse, et la reçut à: 
Compiègne avant de partir pour Paris. Cette ancienne fa- 
vorite, accueillie d'abord avec froideur, reprit peu à peu 
quelque crédit. La reine ne l'aimait plus, maïs les habi- 
tudes de familiarité et de confiance durent souvent chez 
les princes plus longtemps que les sentiments qui les ont 
fait naître. Nous retrouverons madame de Chevreuse 
admise aux conseils d'Anne d'Autriche, et employée par 
elle dans les moments les plus critiques. 

L'entrée de Leurs Majestés dans la capitale fut magni- 
fique; une foule immense s'était portée au-devant d'elles 
jusqu'au Bourget. Le due de Montbazon, le prévêt des 
marchands, les échevins et le corps de ville, les atten- 
daient au haut du faubourg Saint-Denis. Partout, sur leur 
passage, les gouttières et les toits des maisons étaient cou- 
verts de spectateurs. Le cardinal Mazarin se montrait à la 
portière de la voiture du Raï, et le peuple saluait avec des 
cris d’allégresse cet homme naguère objet d’une haine si 
violente, M. le Prince, assis auprès de lui, écoutait avec un 
égal mépris les acclamations populaires et les protestations 
du Cardinal, qui lui jurait une reconnaissance éternelle. 
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Les grands de l’État et les chefs des compagnies atten- 
daient la Reine au Ralais-Royal pour lui offrir leurs hom- 
mages. Le lendemain le Cosdjuteur vint la complimenter 
à la tête de son clergé ; elle reçut ensuite le Parlement, 
les compagnies souveraines, le corps de ville et le corps 
des marchands [25 août]. Quelques jours après, le Roi, 
alors dans sa douzième année, fit une brillante cavalcade, 
suivi de toute sa cour. Il était richement paré et fit ad- 
mirer sa hardiesse et sa bonne mine, Mazarin, ne relou- 
tant plus rien du peuple, traversa la ville seul dans son 
carrosse, et fut attendre le Roi dans l’église des jésuites 
du faubourg Saint-Antoine, où une messe solennelle fat 
célébrée. Enfin le prévôt des marchands et les échevins 
donnèrent un grand bal à l'Hôtel de Ville. 

La Reine s’occupa avec complaisance des détails de 
cette fête ; elle voulut que toute la cour y assistât, régla 
la parure des dames de sa suite, et envoya elle-même les 
invitations sans y comprendre la duchesse de Longuerille. 
M. le Prince réclama en faveur de sa sœur, et la situation 
des affaires ne permettant pas de lui résister pour une 
bagatelle, la duchesse de Longueville fut invitée. Anne 
d'Autriche, réduite à cette vengeance, ordonna que le bal 
aurait lieu en plein jour, « n’en déplaise, ajouta-t-elle, à 
certaines dames fardées qui ont été grandes Frondeuses 
et qui ne gagneront rien à la clarté du soleil. 

Pendant ces fêtes, les intrigues politiques se pres- 
saient avec activité, Le Coadjuteur et sa puissante cabale 
dans le Parlement redoublaient d'efforts pour obliger le 
premier président à assembler les Chambres ; et les trou- 
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bles de la Provence et de la Guyenne fournissaient un 
prétexte plausible à leurs instances. Un mois environ 
avant la rentrée du Roi, le sieur Loysel, conseiller au 
Parlement, passant par la grande salle du Palais, avait 
reçu des mains d’un inconnu une lettre du parlement 
de Provence adressée à celui de Paris, laquelle lettre, au 
dire de cet inconnu, aurait été présentée au procureur 
général et refusée par lui. Le sieur Melliant, interpellé à 
ce sujet, ne canvenait pas du fait, et la pièce, dont nen 
ne constatait l'authenticité, demeurait déposée au greffe 
sans être ouverte. 

11était cependant de notoriété publique qu’en Provence 
le comte d’Alais et le Parlement se faisaient la guerre, 
que la lettre déposée contenait une demande de secours 
adressée au parlement de Paris. Les conseillers des en- 
quêtes s’agitaient pour obtenir l'assemblée générale des 
Chambres, que le premier président refusait à cause de 
la forme irrégulière du message ; mais ce prétexte lui 
échappa bientôt, une lettre du parlement de Bordeaux au 
parlement de Paris ayant été officiellement remise au 
procureur général. Il n'exista plus alors aucune raison 
valable pour refuser l'assemblée des Chambres, et le 
premier président allait l’accorder, lorsque la Reine 
manda le Parlement au Palais-Royal, espérant que la joie 
causée par le retour du Roi disposerait les esprits à 
quelque complaisance. 

Le chancelier assura les députés de la compagnie « que 
les lettres déposées au greffe restaient désormais sans ob- 
jet; des nouvelles plus récentes annonçaient le rétablis- 
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sement de l'ordre en Provence; le comte d’Alais et le 
Parlement étaient réconciliés. On pouvait espérer un 
aussi heureux effet, en Guyenne, des mesures qui ve- 
naient d'être adoptées dans le consil, d'accord avec les 
députés du Parlement de Bordeaux. Les choses en cet 
état, une délibération sur ces affaires, loin de servir les 
intérêts de la Guyenne et de la Provence, pourrait avoir 
des résultats ficheux pour la tranquillité de ces con- 
trées. » 

On touchait à l’époque des vacations [3 septembre] ; 
si en effet les mesures prises par le conseil avaient rétabli 
l'ordre dans les provinces, l'intervention du parlement 
de Paris serait sans objet et sans dignité; si, au con- 
traire, les troubles continuaient, le Parlement serait à 
temps de délibérer après sa rentrée et le pourrait faire 
alors avec plus d'efficacité. Ces raisons, appuyées par 
les sollicitations du ministre, prévalurent dans les Cham- 
bres; il fut résolu dans chacune d’elles séparément que 
pour cette fois, et sans tirer à conséquence, « les lettres 
des parlements de Provence et de Guyenne seraient déca- 
chetées par la grand’Chambre et qu'il y serait répondu 
par le premier président sans délibération préalable. » 
Le Parlement s'ajourna ensuite, suivant l'usage, au 44 
novembre suivant. 

Ce suecès fut pour la cour un grand sujet de joie. 
Loin de se réconcilier avec les formes de gouvernement 
consenties par la déclaration du 24 octobre, la Reine se 
montrait chaque jour plus impatiente de toute entrave. 
Mazarin, non moins persévérant, quoique sous des for- 
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mes plus timides, travaillait avec une application infati- 
gable à rétablir les choses sur l’ancien pied. Pour y pré- 
parer les esprits, il fit alors répandre avec profusion 
parmi le peuple des écrits favorables au pouvoir absolu. 
Il cessa aussi de ménager M. le Prince, dont l'appui lui 
devenait moins nécessaire pendant l'absence du Parle- 
ment, et reprit ses négocialions avec les maisons de 
Vendôme et d’Épernon pour le mariage de ses nièces. Il 
donnait en dot à celle qui devait épouser le duc de 
Mercœur deux cent mille écus comptant, l'amirauté et le 
premier gouvernement de province qui viendrait à va- 
quer. Le due de Mercœur et le duc de Vendôme, son 
père, acceptaient ces conditions, et bien que le duc de 
Beaufort persistât à témoigner de la répugnance, des 
deux côtés on doutait si pou d’une conclusion prochaine, 
que les invitations furent envoyées pour les fian- 
çailles. 

Les parents et les amis de M. le Prince se réunirent 
alors pour lui représenter le danger auquel il resterait 
exposé, s’il souffrait cette alliance du premier ministre 
avec la maison de Vendôme, ancienne rivale de la maison 
de Condé. La duchesse de Longueville conjurait son 
frère « de ne pas laisser échapper le moment décisif. Le 
cardinal n’était en état de lui refuser rien, Pour être le 
maître il lui suffisait encore de le vouloir. » M. le Prince 
écoulait cet avis et demeurait incertain; il semblait fati- 
gué par la plus pénible anxiété. Un de ses amis, qui cou- 
chait près de lui en qualité de premier gentilhomme de 
sa chambre, rapporte qu'il passait les nuits dans une agi- 
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tation violente, et donnait lous les signes d’un profond 
chagrin. 

Le prince de Condé ne manquait cependant ni de vo- 
lonté ni de courage; mais également ennemi du despo- 
tisme de la Reine et de l'autorité légale des Parlements, 
sa position présentait des difficultés insolubles, et quelque 
parti qu'il choisit, il semble qu’il ne pouvait manquer de 
s'en repentir bientôt. 

À la fin, poussé à bout par l’insolence du Cardinal qui 
devenait excessive aussitôt qu’il se croyait le plus fort, 
M. le Prince se décida à se mettre en défense, et, pour 
satisfaire au moins en partie aux exigences de sa famille, 
il somma la Reine d'exécuter les engagements pris lors 
du traité de Saint-Germain, et de remettre au duc de Lon- 
gueville la place du Pont-de-l'Arche. 

Depuis six mois le ministre éludait l'exécution de 
cette promesse très-préjudiciable, en effet, à l'autorité 
royale. Le duc de Longueville tenait déjà en Normandie 
les gouvernements de Dieppe, du château de Caen, du 
vieux palais de Rouen ; s’il y joignait encore le Pont-de- 
l'Arche, il ne lui manquait plus que le titre de duc de 
Normandie. Réduite à donner une réponse décisive, la 
Reine déclara « que la demande de M. le Prince était 
contre les maximes de l’État, qu’elle en serait responsa- 
ble au Roï son fils; qu'elle aimerait mieux céder le tiers 
du royaume aux ennemis, que le Pont-de-l'Arche au 
gouverneur de la province. » 

Après ce refus, M. le Prince, suivant sa coutume, de- 
vint plus pressant. Ils'adressa au premier ministre, et en 
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ayant aussi reçu une réponse négative prononcée avec 
assez de résolution, il lui porta la main au visage, la lui 
passa rudement sous le menton, et s’éloigna, disant avec 
un éclat de rire ironique : Adieu, Mars. Le lendemain, 
loin que la réflexion le disposât à se repentir de cette vio- 
Jence, il traita durement M. le Tellier, qui venait conférer 
avec lui dans l'espoir d'accommoder l'affaire, et le char- 
gea de signifier au Cardinal qu'il se déclarait son ennemi 
capital et ne le verrait plus qu’au conseil. 

Aussitôt que cet éclat fut connu dans Paris, la noblesse 
vint en foule s'offrir à M. le Prince. Le Palais-Royal de- 
meura désert, les officiers même de la maison du Roi et 
de la Reine grossissaient l’affluence à l'hôtel de Condé. Le 
Coadjuteur, jugeant le moment favorable pour former 
l'alliance qu'il avait tant souhaitée, pressa M. le Prince, 
comme avant la guerre de Paris, de se mettre à la tête de 
tous les partis que soulevait le despotisme d'un ministre 
étranger, et lui offrit l’assisiance du peuple et des com- 
pagnies souveraines. À la vérité, il ne pouvait lui ré- 
pondre du premier président, toujours ami de la paix et 
étranger aux intrigues; mais le président de Bellièvre, 
après Mathieu Molé, l'homme le plus considérable du 
Parlement, se faisait fort d'entraîner la compagnie malgré 
la résistance de son chef. 

M. le Prince, excité par sa famille et par son propre 
ressentiment, accepta les offres du Coadjuteur et du pré- 
sident de Bellièvre; il se rapprocha publiquement des 
Frondeurs, et, dans un grand repas donné chez un bai- 
gneur aux chefs des compagnies souveraines, il se laissa 


Google 


302 HISTOIRE DE LA FRONDE. 


aller aux derniers emportements contre la Reine et son 
ministre. Mazarin comprit qu'il était perdu. La réunion 
de h noblesse et de la magistrature, sous un chef tel que 
M. le Prince, ne lui laissait que le choix d'une prompte 
retraite ou d’une entière soumission; il se résigna facile- 
ment à ce dernier parti; mais toutes ses bassesses furent 
d’abord reçues sans pitié. M. le Prince se montrait inexo- 
rable, et sa colère, soigneusement entretenue par ses 
amis, semblait augmenter d'heure en heure. 

Cependant au moment où la consternation de la Reine 
était à son comble, le Cardinal ayant déjà fait les prépa- 
ratifs de son départ pour l'Italie, la violence de M. le 
Prince se calma subitement ; ses incertitudes recommen- 
cèrent, son aversion pour la magistrature se réveilla 
plus violente, et pendant trois jours, au dire du duc de 
Rohan‘, il se repentit trois cents fois. La victoire désor- 
mais facile n’excitait plus son courage; il considéra 
quelles en seraient les suites, et ne mesura pas sans effroi 
les embarrss qu’elle allait lui laisser. Déjà il ne pouvait 
s’accorder avec ses nouveaux alliés sur le choix d'un suc- 
cesseur pour le cardinal Mazarin ; les Frondeurs deman- 

4 Henri de Chabot, né en 1616, mort en 165$. ILépousa, en 1648, 
Marguerite de Rohan, fille et uniqe héritière d'Henri, duc de Rohan. 
« qui avait, eu 1629, traité de couronne à œouronne avec Louis XIE. » 

(Voltaire. 

Qucique la maison de Chabot fût ancienne et illastre, la duchesse douai- 
rière de Roher, fille du grand Sul, trouva ce marisge désavantageux 
pour sa fille, & s'y oppose longtemps. Le prince de Condé, alors due 
d'Enghien, emi particulier du comte de Chabot, le servit paissamment dans 


cette affaire ; ilobtint pour lui des lettres de duc et pair, et sa substitation 
aux nom et arnes de la maison de Rohan. 
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daient Châteauneuf, ancien ennemi de la maison de 
Condé; M. le Prince soutenait Chavigny sans pouvoir le 
faire agréer. et, par voie de conciliation, le duc d'Orléans 
proposait l'abbé de La Rivière. 

Ce dernier concurrent élait cependant peu redoutable 
pour le ministre; il s’employait, au contraire, avee un 
grand zèle, à négocier un accommodement entre la cour 
et M. le Prince, espérant, pour prix de ses services, obte- 
nir enfin le chapeau de cardinal promis depuis si long- 
temps à son ardente ambition. 

Au moment de prendre un parti décisif, un dernier 
rendez-vous fut assigné à l'hôtel de Condé. Le Coadju- 
teur et le président de Bellièvre s'y rendirent à sept 
heures du matin [18 septembre]; ils éveillèrent M. le 
Prince, qui dormait encore profondément, et ne furent 
pas peu surpris d'apprendre « qu’il renonçait à tous les 
plans concertés depuis quinze jours, qu'il acteptait le 
Pont-de-l'Arche pour le duc de Longueville, quelques 
autres avantages pour ses principaux amis, et laissait à 
ce prix Mazarin à la tête des affaires. » 

Pour expliquer son changement de résolution, M. le 
Prince ajouta « qu'il voyait bien qu’il n'avait à choisir 
qu'entre ce parti et la guerre civile; que son honneur 
et sa conscience ne lui permettaient pas la gnerre civile; 
qu'après tout il était d’une naissance à laquelle la con- 
duite du Balafré ne pouvait convenir. » Il assura cepen- 
dant le Cosdjuteur et le président de Bellièvre de sa 
protection, si elle lenr devenait nécessaire. Puis, les 
congédiant brusquement, il s’habilla à la hâte et fut 
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prendre le due d'Orléans, avee lequel il se rendit chez 
la Reine. 

Cette résolution avait été si soudaine, que Lenet‘, un 
des confdents les plus intimes de M. le Prince, rencon- 
trant sa voiture au bout du Pont-Neuf, apprit seulement 
alors par un des gentilshommes de la suite que l'ac- 
commodement était conclu. Lenet courut en hâte à l'hô- 
tel de Condé en avertir la duchesse de Longueville; * 
il la trouva consternée de cette nouvelle, que le prince 
de Marsillac venait de lui annoncer. Blessée pour son 
compte de n'avoir pas été consullée, elle était surtout 
inquiète pour son frère, dont la sûreté lui semblait com- 

© promise par cet 1ecommodement. 

Au moment où elle expliquait à Lenet son chagrin et 
ses inquiétudes, M. le Prince revint au Palais-Royal : 
« Eh bien, ma sœur, lui dit-il avec quelque embarras, 
le Mazarin et moine sommes plus que deux têtes dans 
un bonnet. — Cela est bien joli, mon frère, répondit 
sérieusement la duchesse; je prie Dieu que vous ne 
perdiez pas, à ce jeu, lous vos amis et votre crédit, que 
l'abbé de la Rivière, ni M. le duc d'Orléans ne vous ren- 
dront pas, et encore moins le cardinal et la Reine. » 

La duchesse de Longueville prévoyait avec sagacité 
les conséquences de la conduite de son frère; en se 


1 Pierre Lenet, fils d'an comeiller an parlement de Bourgogne. Il 
devint, en 1641, procureur général près ls même Parlement, pnis cou- 
seiller d'État, et mourat en 1674. Lenel fut ua des serviteurs les plus 
habiles de M. le Prince, et eut une grande part à la conduite de ses af- 
faires ; il a liissé des mémoires imprimés, souvent cités dans la suite de 
cote Histoire. 
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raccommodant avec le Cardinal, il restait irréconciliable 
avec les Frondeurs et détachait de lui les chefs de la no- 
blesse. L'appui de la cour eût été une faible compensa- 
tion pour ces pertes, mais M. le Prince ne songeait pas 
même à se l'assurer. Il continua à traiter le Cardinal 
avec un extrême dédain. Au lieu de témoigner à la Reine 
quelque contentement de la grâce qu'il obtenait pour le 
duc de Longueville, il ne montra que de la mauvaise hu- 
meur « qu'on la lui eût fait attendre si longtemps, et 
qu'on l'eût réduit à recevoir les avances d'anciens enne- 
mis communs auxquels désormais il ne pouvait plus re- 
fuser sa protection s'ils venaient la réclamer. 

Mazarin n'épargnait cependant aucun moyen pour 
fléchir M. le Prince; il protestait «que S. À. n'aurait 
jamais un serviteur plus fidèle; il la suppliait d’être en 
tout point l'arbitre de sa conduite ; si le mariage de sa 
nièce et du duc de Mercœur était entre eux la pierre 
d'achoppement, il romprait ce mariage, et mettrait sa 
nièce au couvent ; il offrait même d'y mettre toutes les 
autres; enfin il ne conserverait que par obéissance une 
autorité qu’il scrait toujours prêt à déposer. » 

C'était moins le renversement du ministre que son 
entière dépendance qu'avait souhaité M. le Prince ; le 
jugeant alors assez humilié, il consentit à signer les con- 
ditions d’un traité qu'avait rédigé l'abbé de la Rivière. 
Elles portaient que le Cardinal romprait le mariage de 
sa nièce avec le duc de Mercœur, et ne marierait ses 
autres nièces qu’avec le consentement de M. le Prince; 
que l'amirauté demeurerait vacante; qu'il ne serait ac- 
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cordé aucune charge, gouveïnement ou bénéfice consi- 
dérable, que sous l'agrément de M. le Prince; enfin 
qu'on ne ferait point commander d'armée qu'il n'eût 
approuvé le choix du général et des moindres officiers. 

La, Reine et le Cardinal signèrent aussi cé traité, dont 
un double fut déposé entre les mains du président Molé, 
Les conditions demeurèrent fort secrètes y il importait 
surtout de les cacher au duc d'Orléans, qu’elles dépouil- 
laient de l'influence qui lui appartenait en qualité de 
lieutenant général du royaumo. Informé dans la suite de 
la part que l'abbé de La Rivière avait prise à cette négu- 
ciation, Gaston ne le pardonna pas à son favori. 

M. le Prince, par cet accommodement, humilisit pro- 
fondément la Roinc ct lo cardinal Mazarin; il perdait 
la confiance des chefs de la noblesse et restait irréconci- 
liable avec les Frondeurs : entouré ainsi d'amis mécon+ 
tents et d’ennemis déclarés ôu sécrets, il semblait dif» 
ficile qu'il échappât longtemps aux vengeances qu'il avait 
provoquées. 
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Du 1* octobre 1649 au 4 janvier 1650 


Le prince de Condé ne se reposait pas entièrement sur 
Ja bonne foi de ses ennemis. Il prévit qu'on aurait la 
pensée de le faire arrêter, et jugeant avec raison qu'un 
coup d'Élat de cette importence ne pourrait s'exécuter 
sans lc concours du licutenant général du royaume, il 
8’assura de l'abbé de La Rivière, à qui le faible Gaston ne 
savait cacher aucun secret, En ce moment La Rivière 
pressait à Rome sa nomination au cardinalat, et croyait 
n'avoir plus à redouter que les prétentions rivales du 
prince de Conti. M. le Prince lui promit de le débarras+ 
ser de cette concurrence, et lui demanda en retour de 
s’engager par serment à l'avertir des projets contraires à 
sa sûreté qui pourraient être communiqués au duc 
d'Orléans, 

Par politique ou par fidélité, La Rivière ne voulut 
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prendre cet engagement qu'avec l'autorisation de son 
maître. Celui-ci intervint dans ce singulier accord, et dis- 
pensa solennellement son favori de l'obligation de garder 
aucun de ses secrets envers le prince de Condé. L'abbé 
de La Rivière fit alors le serment demandé, et M. le 
Prince, certaind'être informé par cette voie de tout ce qui 
se passerait au Luxembourg, conçut d’autant plus de sé- 
curité, qu'il s'était ménagé au Palais-Royal une intelli- 
gence non moins intime. 

Quand les seigneurs de la cour étaient venus s'offrir à 
l'hôtel de Condé contre le premier ministre, le marquis 
de Jarzay avait fait demander mystérieusement qu’on lui 
euvoyât une personne sûre à laquelle il pât s'ouvrir en 
secret de quelque chose de très-important. M. le Prince 
Chargca Lenct d'aller recevoir ce message, ne doutant pas 
qu'il ne fût question de propositions d'accommodement 
de la part du cardinal Mazarin. Lenet se rendit donc chez 
le marquis, qui, après avoir soigneusement fermé les 
portes, lui confia « qu’il se trouvait en état de conquérir 
les bonnes grâces de la Reine. Si M. le Prince voulait lui 
assurer sa protection et promettre de le défendre au be- 
soin contre le Cardinal, il se faisait fort de ruiner en peu 
de temps l'ennemi commun. En attendant il offrait d'in- 
former chaque matin M. le Prince par une voie secrète 
de tout ce qui se passerait au Palais-Royal. » 

Lenet craignit de se compromettre en traitant sérieu- 
sement une affaire si délicate. Il feignit do la prendre en 
raillerie, dit à Jarzay « qu'il le priait de se souvenir de 
lui quand il serait dans son royaume, » et retourna rendre 
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compte à l'hôtel de Condé de ce qu’il venait d'apprendre. 

Encouragé par M. le Prince, et certain à tout événe- 
ment d'être protégé par lui contre le Cardinal, Jarzay 
redoubla d’assiduités auprès de la Reine. « Il était reçu 
chezelle dans les heures du soir qu'elle consacrait à sa 
société intime. Il affectait auprès d’elle de grands atten- 
drissements, lui donnait des louanges continuelles, et 
ne négligeait rien pour la convaincre qu'il allait fort 
au delà du zèle et de la fidélité que les sujets doivent à 
leur souverain ‘. » 

Le cardinal Mazarin conçut bientôtune violente jalousie 
et demanda que Jarzay fût éloigné; mais la Reine n’y 
voulat pas consentir; elle le défendait, disant « qu’il 
était un honnête bouffon, d’un esprit agréable, dont on 
pouvait souffrir les contes pour se divertir innocemment. » 
Bientôt le manége de Jarzay et la jalousie du Cardinal 
fixèrent l'attention de toute la cour; les amis les plus 
intimes de laReine, « soutenant toujours qu’elle était sage 
et dévote, convenaient qu'une femme espagnole se pouvait 
néanmoins [attaquer avec quelque espérance. » Jarzay 
avait mis dans ses intérêts madame de Beauvais; les 
Mémoires du temps disent qu’elle n'était pas ennemie de 
nature, et la grande familiarité dont elle jouissait auprès 
de sa maîtresse lui donnait les moyens de servir cette 
intrigue. N'osant écrire directement à la Reine, Jarzay 
écrivait à madame de Beauvais des lettres passionnées, 
où, sans nommer l’objet do ses hommages, il le désignait 


3 Mémoires de madame de Motteville. 
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asser clairement pour être sûr d'êtrecompris; ces leltres 
étaient mises sous les yeux de la Reine qui les lisait sans 
colère. 

M. le Prince ne comptait guère cependant sur le succès 
de Jarzay. Il dit d'abord à Lenet « qu'il ne croyait pas la 
Reine capable de prendre confiance en un homme de 
si pou de jugement, et qu'il manquait à cs jeune fon 
bien des choses nécessaires pour soutenir une entreprise 
d'autant de poids que celle dont il flattait sa vanité. » 
Telle était, en effet, la conséquence du mélange de poli- 
tique et de galanterie si fréquent à la cour d'Anne 
d'Autriche, que les quantités seulement agréables ne 
suffisaient pas pour réussir auprès des femmes, et que 
les choses frivoles avaient le plus souvent un côté 
sérieux. 

L'accommodement du prince de Condé avec le cardinal 
Mazarin amena bientôt les résultats prévus par la 
duchesse de Longueville ; la haine qu'inspirait le ministre 
8e tourna contre son protecteur. Trop fier pour chercher 
à retenir les amis qui s'éloignaient de lui, M. le Prince 
savait mieu gagner des batailles que des cœurs ‘. La 
duchesse de Longueville était encore moins disposée que 
son frère à se concilier les esprits par des prévenances. 
Tous les deux, irrités par la malveillance, semblèrent 
prendre à tâche de l’augmenter. « Dans les choses 
importantes ils s'attachaient à ficher les gens, et dans la 
vie ordinaire, ils étaient si impraticables qu'on n'y pou- 





1 Mémoires de Nemours. 
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vait pag tenir, Dans les visites qu'on leur rendait, ils 
faissiant paraître un ennui dédaigneux et témoignaient 
ouvertement qu'on les importunait. De quelque qualité 
qu'on fût, on attendait des temps infinis dans l'anti- 
chambre ds M. le Prince, et fort souvent, après avoir 
bion attondu, il ronvoyait tout la monde sans que per 
one eût pu le voir !. » 

Le mécontentementque causaientces procédés, soigneu. 
sement entretenu par les artifices du cardinal Mezarin, 
devint chaque jour plus général, et éolata enfin avec 
violence à l'occasion d'une affüire dans laquelle M. le 
Princo soutint imprudemment la maison de La Roche- 
foucault contre toute la noblesse du royaume. 

Le prince de Mariillac demandait pour sa femme le 
tabouret chez la Rpine, et quelques autres distinetions de 
ce genre, que, dans le langage de l'étiquette, on nommait 
les honneurs du Louvre. Nous pourrions aujourd'hui 
méconnaître l'importance de cette prétention qui, sous 
un aspect frivole, cachait cependant une ambition 
sérieuse. Les honneurg du Louvre n'étaient accordés en 
France qu'aux pairs du royaume et aux princes de mai- 
sons souveraines. Or, le duc de La Rochefoucault vivant 
encore, le prince de Marsillac ne pouvait prétendre aux 
droits de la pairie il n’avait point de souveraineté : 
c'était done un rang à part qu'il réclamait pour sa maison 
dans l'ordre de la nohlesse. 

L'esprit de cet ordre, mélange bizarre d'orgueil répu- 


1 Mémoires de Nemours. 
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blicain et defrivolité aristocratique, admettait les préémi- 
nences fondées sur la possession des charges, des grades 
militaires, et sur d’autres titres positifs; mais l'égalité 
de naissance restait un principe sans exception, et tous 
les gentilshommes français se prétendaient aussi nobles 
que le Roi. Sous des prétextes plus on moins spécienx, 
les honneurs du Louvre avaient cependant été obtenus 
par les maisons de Rohan, de La Tremoille et de Bouillon, 
et celle de La Rochefoucault, non moins illustre qu'au- 
une autre du royaume, s’autorisait de ces exemples. 

M. le Prince voulut favoriser Marsillac qui, presque 
seul entre les grands de l'État, lui demeurait alors fidèle, 
et il se chargea de présenter sa demande au conseil ; 
Mazarin l’accueillit volontiers, dans l'intention de faire 
relomber sur M, le Prince les haines qu’elle allait exciter. 
L'opposition fut, en effet, générale et violente ; les princes 
de maisons souvorsines s'assemblèrent chez le duc de 
Chevreuse, les ducs et pairs chez le duc d'Uzès, les 
seigneurs non titrés chez le marquis de Montglat. Tous 
résolurent de ne point souffrir qu'en accordât de privi- 
léges à la maison de La Rochefoucault; ils demandérent 
même qu'on supprimât ceux qu'avaient obtenus les 
maisons de Rohan, de La Tremoilleet de Bouillon. 

En apparence indifférent à la querelle, Mazarin l'atti- 
sait sous main avec perfidio ; d’une part, il encouragenit 
M. le Prince à persister dans son entreprise en lui pro- 
mettant son appui ; de l’autre, il provoquait les assemblées 
de la noblesse, et faisait dire aux plus violents « qu'il 
trouvait leurs plaintes raisonnables et les satisferait aus- 
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sitôt si cela dépendait de lui; mais qu'en cette occasion 
comme en toutes les autres il devait céder à M. le Prince, 
dont on savait bien que l'orgueil indomptable n'écoutait 
aucune représentation. » 

Les bons serviteurs du prince de Condé lui représenté- 
rent en vain «que pour un ami de sa sœur qui n'était 
guère des siens, il n'était pas sage de s’attirer la haine de 
tant de braves gens et de personnes de qualité. » M. le 
Prince ne savait pas reculer; « il menaça publiquement 
de son inimitié ceux qui se rendraient aux assemblées de 
la noblesse. » Elles devinrent néanmoins chaque jour 
plus nombreuses, et un acte d'union, signé par huit cents 
princes, ducs et gentilshommes, déclara « sans honneur 
et sans foi quiconque se séparerait de la cause com- 
mune. Si l’un des signataires était troublé ou attaqué en - 
quelque sorte que ce füt, tous s'engageaient à prendre ses 
intérêts sans pouvoir s’en séparer, à peine d’être déclarés 
indignes du titre de gentilhomme. » 

L'esprit de discussion fermentait dans toutes les têtes, 
et chacun, à cette époque, soumettait les actes de l'auto- 
rité à un examen raisonné. « Le Roi, disaient les princes 
etles gentilshommes, peut accorder, dans l'ordre de la 
noblesse, des distinctions fondées sur la différence des 
titres et des grades militaires dont il est le dispensateur; 
mais c'est renverser les lois fondamentales de l'État, que 
d'élever une maison au-dessus de toutes les autres par un 
acte de puissance absolue, et c'est une œuvre de folie que 
de faire princes par lettres patentes ceux qui ne sont pas 
nés tels. » 
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D'une question d'étiquette on en venait ainsi à disouter 
les limites du pouvoir des Rois, l'indépendance de la no- 
blesse, l'ancienne constitution de la monarchie : ques- 
tions graves, toujours menaçantes pour l’autorité, et que 
le ministre ne voyait pas agiter plus volontiers dans une 
assemblée de gentilshommes que dans la chambre de 
Saint-Louis. Déjà quelques-uns demandaient la convoca- 
tion des élats généraux, d'autres « proposaient de B'a- 
dresser au Parlement après sa rentrée, pour qu'il réglât 
la contestation présente, suivant les lois, exemples et 
constitutions du royaume. » Le Coadjuteur avait promp- 
tement aperçu le parti qu'il pourrait tirer des assemblées 
de la noblesse, ot travaillait à s’en rendre maître. 

Consterné de la tournure inattendue de cette affaire, 
pris au piége qu'il avait tendu, Mazarin n’épargna rien 
pour réparer son imprudence. M. le Prince, étonné lni- 
même d’un déchaïnement si furieux, abandonna enfin le 
prince de Marsillac, et quatre maréchaux de France por- 
tèrent à la noblesse, au nom de la Reine et des princes, 
l'assurance qu'il ne sorait rien innové rolativement à 505 
honneurs, droits et prérogatives. 

I n'existait plus alors aucun motif pour continuer les 
assemblées. Cependant les gentilshommes se montraient 
peu disposés à se séparer ; ils résistèrent pendant plusieurs 
jours aux injonctions et aux menaces; À la fin une majo- 
rité de quelques voix seulement, gagnée par les efforts 
réunis de la cour, du duc d'Orléans ot du prince de 
Condé, prononça la dissolution des assemblées, et cette 
affaire demeura assoupie. Assez d’autres, à Paris et dans 
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les provinces, troublaient en ce moment la tranquillité 
publique. 

En Provence les conditions de la paix de Saint-Germain 
n'avaient point été exécutées, Le comte d'Alaig ‘ ne li- 
eencia pas ses troupes et continua ses exactions, Le parle. 
ment d'Aix Jança des arrêts; le gouverneur répondit par 
des ordonnances. Les bourgoois ct les gentilshommes re- 
prirent les armes ; des deux côtés on commettait toutes 
sortes de violences; mais le Parlement procédant contre 
ses ennemis, par les voies judiciaires, donnait à ses ven- 
geances une autorité légale. 

Lesieur d'Esmaux fut condamné à la roue pour avoir 
attaqué le lieutenant du sénéchal de Draguignan, Le baron 
de Figuenières fut condamné à mort avec trente de 868 
sujets, pour avoir tenu, malgré les défenses, une gar- 
nison dans son château. Ne pouvant espérer bonne justice 
dans leur provinces, les gentilshommes obtenaient, par le 
crédit du gouverneur, que leurs procès, civils ou crimi- 
nels, fussent évoqués au conseil du Roi; mais ces évoéa- 
tions demeuraient inutiles, parce qu'il ne se trouvait pas 
d'huissier qui osât s'exposer aux vengeances du parle- 
ment d’Aix, en lui signifiant les arrêts du conseil. 


1 Loais de Vale comte d'Alais, né en 1596, mort en 1653, marié à 
Honrioto de La Gniche. 1 était fils de Charlotte do Montmorency ei de 
Charles de Valois, due d'Angoulème, file naturel de Charles IX, roi de 
France, et de Marie Tanchet. 

Il est remarquable que le duc d'Angonlômo, n4 on 1873, «9 mere 
en secondes noces, gn 4646, à Françoiso de Narbonne, qui 
rois ans de veuvage, mourut en 1744 ; de sorte que la belle-ille de 
Charles IX a va commencer le règne de Louis XY. 
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Plusieurs édits et déclarations royales, enjoignant aux 
deux partis de poser les armes, étaient demeurés sans 
effet. Le comte de Saint-Agnan ‘, commissaire extraor- 
dinaire du Roi, n'avait pas obtenu plus de succès. La 
Reine, en espérant davantage de son intervention person- 
nelle, manda à Paris des députés du Parlement et de la 
noblesse pour y plaider leur cause en sa présence. 

A leur arrivée dans la capitale, les magistrats de Pro- 
vence réclamèrent l'appui de leurs confrères de Paris, et 
les députés de la noblesse se placèrent sous la protection 
du prince de Condé. Admis dans le conseil du Roi, les 
gentilshommes lurent le cahier de leurs doléances. Leurs 
adversaires ÿ étaient représentés « comme des républi- 
eaïns qui louaient les Hollandais d’avoir su acquérir leur 
liberté par la voie des armes; qui admiraient les Suisses 
de s'être si bien conservés dans la leur ; qui blmaient 
les Anglais d’avoir fait mourir leur Roi, mais les esti- 
maient d’avoir éteint la royauté, Selon eux, la haine et les 
accusations des magistrats contre legouverneur n'avaient 
d'autre cause que la protection accordée par ce prince à 
Ja noblesse de Provence, que le parlement d'Aix poursui- 
vait avec une haine désordonnée. » 

Les députés du Parlement se présentant à leur tour 
pour exposer leurs griefs et répondre aux accusations 
portées contre eux, M. le Prince «les menaça de les faire 


! François de Boauvillicr, comte, pois due do Snint-Agnen, conseiller 
d'État et premier gentilhomme de la chombre da Roi; marié, en 1633, à 
Antoinette Servien ; mort en 4687. Il fut père du duc de Deeuvillier, ami 
de Fénelon, et gouverneur da due de Bourgogne. 
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tous périr sous le bâton, s'ils continuaicnt à décrier le 
comte d’Alais; » et sans respect pour la présence de la 
Reine, il les chassa du conseil. Mazarin ne perdit pas cette 
occasion de faire à M. le Prince de nouveaux ennemis ; il 
témoigna aux députés une sensibilité hypocrite, et leur 
promit en secret sa protection pour eux et pour leur com- 
pagnie. 
En Guyenne comme en Provence, le Parlement faisait 
Ja guerre au gouverneur, et le joug du due d'Épernon 
n'élait, pas moins pesant que celui du come d’Alis ; 
mais relativement aux affaires de la Guyenne, le prince 
de Condé et le premier ministre semblaient avoir changé 
leur politique. C'était M. le Prince qui défendait au con- 
seil la cause du parlement de Bordeaux, pendant que 
Mazarin y soutenait de toutes ses forces les intérêts du 
duc d’Épernon, à la famille duquel il projetait toujours 
en secret d'allier la sienne. La confiance que les deux 
partis plaçaient dans leurs puissants protecteurs augmen- 
tait l'acharnement mutuel, el la Guyenne restait en proie 
aux fureurs de la guerre civile. 
Les hostilités, déjà commencées avant le siége de Paris, 
et suspendues un moment après le traité de Saint-Ger- 
. main, avaient éclaté depuis avec une nouvelle violence. 
Une des causes principales de l’animosité des peuples de 
Guyenne, était l'entreprise du gouverneur qui faisait con- 
struire des forts sur divers points de la Dordogne, et no- 
= tamment une cidatelle à Libourne. Rien n'excitait davan- 
tage la haine et la méfiance des bourgeois, que ces 
châteaux considérés comme des repaires de la tyrannie. 
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Aussi, dans un accord conclu entre le duc d'Épernon et 
le Parlement, par la médiation du vicomte d'Argenson ‘, 
commissaire extraordinaire du Roi, avait-il été stipulé 
que les travaux commentés à Libourne seraient aban- 
donnés. Au mépris de cette condition, ils furent repris et 
poussés en grande hâte. Le peuple de Bordeaux s’émut à 
ce sujet, et un arrêt du Parlement lui ayant permis de 
sortir en érmes pour chasser les travailleurs, six mille 
hommes 8e portèrent à Libourne; mais, surpris au retour 
par les troupes du duc d'Épernon, ils furent taillés en 
pièces, et un petit nombre parvint à regagner la ville. 

A la suits de ce inassacre, le gouverneur, représentant 
les magistrats comme agresseurs, obtint, par son crédit à 
la cour des lettres patentes portant l'interdiction du par 
lement de Bordeaux. Accompagné d’une suite nombreuse 
de soldats et de gentilshommes, il rendra dans la ville et 
£e rendit au Parlement pour y faire vérifier ces lettres et 
jouir de son triomphe [24 juillet}. Une grande sédition 
s'éleva à l'instant parmi le peuple. La suite du duc 
d'Épernon fut dispersée; lui-même, resté seul dans le 
palais, à la merci de ses ennemis, fut heureux d'échapper 
sain et sauf, Le Parlement, délibérant ensuite, arrêta que 
de très-humbles remontrances seraient adressées au Roi, 
et que, nonobstant l’Interdiction, l'exercice de la justice 
continuerait. 

Des députés partirent aussitôt de Bordeaux, pour ve- 


1 Pierre de Toyer, vicomte d'Argenson, bailli de Touraine et conseiller 
d'Éut, mort en 1708. Il était fils de Voyer d'Argenson, ambassadeur à 
Venise, et d'Hélène de Lafont. 
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nir à la cour justifier cétte conduite et réclamer l'appui 
du parlement de Paris. De son côté, le duc d'Épernon 
envoya solliciter des ordres sévères contre les révoltés et 
surtout des forces pour les soumettre. En attendant les 
renforts qu’on lui promit, il réunit les troupes de son 
gouvernement, s’approcha de la ville et commit de 
grands désordres dans les campaghes environnantes, 

Ne gardant plus alors aucune mesure, le Parlement 
rendit un arrêt [9 septembre] par lequel, « considérant que 
des massacres, pillages, ruines, ravages, démulitions de 
maisons, étaient journellement commis par les ordres du 
sieur due d'Épernon ; qu’il avait été tiré par ses troupes 
plus de quatre mille coups de canon sur la ville, et qu’a- 
près tant de désolations réltérées et de fois violées, il 
setait impossible d'entretenir avec lui la correspondance 
nécessaire pour le service du Roi; il déclarait ledit sieur 
duc d'Epernon perturbateur du repos public, faisait in- 
hibitions et défenses à tous gentilshommes et sujets du 
Roi de le suivre et d'exécuter ses ordres. » 

Pour donner force à cet arrêt, lo Parlement lova des 
trouges, en confia le commandement au marquis de 
Sauvebœuf, et lui ordonna d'attaquer le château Trom- 
peite, citadelle qui commandait la ville et était pour les 
habitants un sujet continuel d'inquiétude, La garnison du 
château ‘Trompette, cornposée de soldats d'élite, semblait 
résolue à se bien défendre; cependant tout le peuple de 
Bordeaux 8e porta à l'attaque avec un grand sèle [15 oc 
tobre]. Les boutiques furent fermées dans la ville, les 
milices demeurèrent sous les armes pendant trois jours, 
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etles bourgeois, apportant des échelles, se préparaient à 
monter résolüment à l'assaut, quand un officier de la 
garnison parut sur le bastion, et proposa de capituler. 
Le lendemain, le marquis de Sauvebœuf entra dans le 
‘château dont il fit démolir toutes les fortifications du 
côté de la ville, ne conservant que celles qui en défen- 
daient les approches du côté de la campagne. 

La guerre civile ravageait ainsi tout le midi de la 
France. Il était de notoriété publique, à Paris, que le 
conte d’Alais et le duc d'Épernonlevaient arbitrairement, 
en Provence et en Guyenne, des hommes et de l'argent, 
attentats contre lesquels la déclaration de 4648 pronon- 
çait la peine de mort; le parlement de Paris ne pouvait 
garder plus longtemps le silence. Sans attendre la réu- 
nion de la compagnie, la chambre des vacations arrêta 
« que de très-humbles remontrances seraient faites à Sa 
Majesté sur les troubles des provinces, et sur les actes 
tyranniques imputés aux gouverneurs de Provence et de 
Guyenne. » 

Le président de Novion, chargé de porter la parole, 
s'acquitta dignement de sa mission : « Votre Majesté, 
dit-il, a le malheur commun à presque tous les princes 
de la terre, de connaître la dernière l'état de ses affaires. 
En Provence, plus de cinq cent mille écus d'exactions 
et de levées ont été faites depuis la paix publiée. En 
Guyenne, l'on pille, l'on viole, l'on brüle; les biens 
même les plus sacrés ne sont pas exempts de la main 
profane du soldat, dont l’insolence et la rage peuvent à 
peine satisfaire à la vengeance de celui qui les conduit. 
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C'est ainsi qu'on détruit malheureusement chaque jour 
l'autorité royale sous prétexte de la maintenir. Hélas! 
Madame, quelle manière de servir son roi! Non, non, 
c’est imposture, Les gouverneurs de la Provence et de la 
Guyenne ont perdu bientôt la mémoire de cette grande 
et célèbre déclaration que Votre Majesté accorda à ses 
sujets le mois d'octobre dernier. On vous dégage bien 
promptement, Madame, de la parole si publiquement 
donnée, et à laquelle vous ne pouvez légitimement con- 
trevenir, à moins qu'on ne veuille soutenir cette maxime 
qu'on a osé publier en présence de Votre Majesté : qu'un 
roi n'est point obligé de garder sa foi à ses sujets. » 

Le chancelier répondit, par l'ordre de la Reine, que 
le parlement de Bordeaux avait lui-même commencé la 
guerre en excitant les milices de la ville à aller attaquor 
Libourne ; que les exactions du comte d’Alais étaient 
choses supposées dont il.n’y avait point de preuves ; que 
du reste la Reine conservait ses bonnes intentions pour 
le peuple, et que quand les deux provinces, particuliè- 
rement celle de Guyenne, seraient. rentrées dans le 
devoir, elles obtiendraient de Sa Majesté toute la jus- 
tice qu’elles pouvaient cspérer d'une bonne ct équitable 
princesse. 

On devait s'attendre qu'après la rentrée du Parlement 
le remontrances sur les troubles de Guyenne ct de Pro- 
vence seraient renouvelées avec non moins de vigueur ; 
mais une autre affaire plus importante encore, et qui 
touchait aux intérêts les plas chers des bourgeois de 
Paris, récluma toute la sollicitude de la compagnie. 

LS a 
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Il s'agissait des rentes de l'Hôtel de Ville, dont le paye- 
ment était interrompu pour une forte partie. Ces rentes 
formaient particuliérement le patrimoine de la bourgeoi- 
sie et des familles d'une fortune médiocre; cent mille 
personnes y étaient intéressées. Lors de la déclaration du 
mois d'octobre, la situation des finances ne permettant 
pas de faire les fonds pour leur payement intégral, il 
avait été réglé qu'elles seraient payées jusqu'à la paix 
sur le pied de deux quartiers et demi seulement par 
chaque année, sauf à pourvoir ultérieurement à la solde 
de l’arriéré. 

L'administration des finances n'était point telle à cette 
époque, que la totalité des revenus de l'État fût versée au 
trésor, et que la totalité des dépenses y fût payée. Chaque 
partie des revenus publics était dannée à bail, et chacun 
de ces baux restait grevé d'assignalions spéciales en fa- 
veur de certains créanciers vis-à-vis desquels les fer- 
miers contractaient des obligations personnelles qu'ils 
acquittaient directement, ne comptant au trésor, sous le 

| nom de partie de l'épargne, que de la somme liquide, 
toutes charges prélevées. 

Conséquemment à cet vrdre de l'administration, les 
fermiers des tailles, des aides, des gabelles et des autres 
parties du revenu public, devaient déposer chaque se- 
maine une certaine somme À la caisse de l'Hôtel de Ville, 
pour cette somme être répartie aux rentiers, sous la sur- 
veillance du prévôt des marchands et des échevins. 

Pendant la guerre de Paris, le payement des rentes 
avait été suspendu, et tant que la cour fut absente de la 
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capitile, on ne s'inquiéta guère d'y pourvoir. Mararin 
s’applaudissait même de la détresse des bourgeois, qui 
contribuait à leur faire désirer le retour ju Roi. Mais il 
fallut mettre ordre à cette affaire avant de quitter Com- 
piègne, et un arrêt dn Conseil [44 juillet] ordonna aux 
divers complables de l'épargne de faire dorénavant les 
fonds pour le payement des rentes, conformément à la 
déclaration du mois d'octobre précédent. 

Les fermiers des gabelles, compris dans cette réparti- 
tion pour la somme de cent vingt-huit mille livres par 
semaine, obtinrent cependant que leurs versements ne 
commencersient qu'à partir du 49 septembre suivant. 
Ils réclamaient à plusieurs titres des indemnités; les gre- 
niers à sel avaient été pillés pendant les troubles, la con- 
trebande s'était faite à main armée, et, de plus, le minis- 
tre les avait obligés à verser à l'épargne les fonds affectés 
au payement des rentes. On ignorait dans Paris cet abus 
d'autorité, et les rentiers attendaient impatiemment le 
A9 septembre, persuadés que les payements réguliers re- 
commenceraient alors; mais, peu de jours auparavant, 
les fermiers Brent signifier au greffe de l'Hôtel de Villeun 
exploit par lequel ils demandaient la résiliation de leur 
bail, se déclarant hors d’état d'en exécuter les condi- 
tions. 

Le devoir du prévôt des marchands lui prescrivait de 
se saisir de la personne des fermiers, de faire mettre les 
gcellés sur leurs effets, et de s'assurer, dans l'intérêt du 
trésor et des rentiers, qu'il ne scrait rien détourné de 
leur fortune; ces précautions furent négligées, soit qu'on 
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les jugeât inutiles, soit par ménagement pour des hommes 
dont le tort était d’avoir livré au ministre les fonds qu’ils 
devaient réserver pour le payement des rentiers. 

À la nouvelle de cette banqueroute, une rumeur s’éleva 
parmi les bourgeois. Des députés du Parlement et des 
autres compagnies souveraines, réunis à l'Hôtel de Ville, 
mandèrent les fermiers des gabelles, et ceux-ci persis- 
tant à refuser d'exécuter les conditions de leur bail, on 
les retint prisonniers jusqu'à ce qu'il eût été statué sur 
Jeurs motifs. 

Détenus dans une salle de l'Hôtel de Ville, les parti- 
sans y faisaient grande chère, y recevaient leurs amis, et 
insultaient par leur dépense à la misère des rentiers. La 
haine du peuple éclata contre eux et contre le prévôt des 
marchands, qu’on aceusa de connivence. Les rentiers 
s'assemblèrent en grand nombre; une requête signée par 
cinq cents des plus considérables, et présentée à la cham- 
bre des vacations, demanda « que les fermiers fussent 
transférés dans la prison de la Conciergerie; qu'à la dili- 
gence du procureur général il fût procédé à la saisie et 
vente de leurs effets, et qu’en cas d'insuffisance de leurs 
biens pour satisfaire à leurs obligations envers les ren- 
tiers, le prévôt des marchands et les échevins fussent 
tenus d'y suppléer de leur propre fortune, comme res- 
ponsables des suites de leur négligence à s'acquiller des 
devoirs de leurs charges. » 

Un arrêt de la Chambre, des vacations [2 octobre] in- 
tervint sur cette requête, et sans s'arrêter aux conclusions 
des rentiers, prenant en considération les pertes réelles 
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que les fermiers avaient éprouvées par suite de force 
majeure, la Chambre modéra à la somme de 64,000 
celle de 428,000 francs qui devait être payée chaque 
semaine. 

Cet arrêt excita les plus vives clameurs. Des hommes 
de tout âge et de toute conditiôn, des femmes même se 
portèrent en foule à l'Hôtel de Ville pour délibérer sur 
ce qu'il convenait de faire dans l'intérêt commun. Les 
esprits s’échauffant de moment en moment, le prévôt des 
marchands craignit qu'au sortir de l'Hôtel de Ville les 
rentiers n’allassent piller les maisons des fermiers, et il 
imagina de faire fermer les portes de la salle où se ténait 
l'assemblée des bourgeois, sans s'inquiéter de leurs 
plaintes et de leurs cris, jusqu'à ce que, épuisés de faim et 
de hssitude, chacun fût disposé à se retirer tranquille- 
ment chez soi. Cet expédient laissa les rentiers plus irri- 
tés encore. N'ayant plus aucune confiance dans le prévôt 
des marchands, pour la conservation de leurs intérêts, ils 
convinrent de choisir des syndics parmi les bourgeois les 
plus intéressés dans les rentes et les plus capables de dé- 
fendre les droits de tous. 

Douze syndics furent en effet nommés, tous honora- 
bles bourgeois, notables dans leur profession, la plupart 
déterminés Frondeurs, et entre autres le sieur Chartion, 
président de Chambre aux requêtes du Palais, et le sieur 
Joly', conseiller au Châtelet, créature du Coadjuteur. 
Le premier soin fut d’interjeter appel, au Parlement as- 


1 Guy Joly, auteur de Mémoires sur l'Histoire de la Fronde. 


Google 


326 HISTOIRE DE LA FRONDE. 


semblé, de l'arrêt rendu par la Chambre des vacations 
en faveur des fermiers des gabelles; mais bientôt, ne se 
bornant pas à des démarches judiciaires, ils donnèrent un 
caractère politique aux assemblées et aux délibérations 
des rentiers. 

«La dilapidation des deniers publics, disaient-ils, et 
la ruine de tant de pauvres familles, est la suite du mépris 
de la cour pour la déclaration du mois d'octobre, cette 
loi fondamentale de l'État, ce pacte d’éternelle durée, 
qui ne devait jamais recevoir de changement ni d'alté- 
ration, On veut détruire ce grand ouvrage, briser ces 
tables sur lesquelles se trouvent si magnilquement gra- 
vés la grandeur du prince et le repos de ses sujets! A 
qui le peuple de Paris doit-il s'adresser dans sa misère ? 
Hi n'a plus ces anciens prévôts des marchands élus avec 
liberté de suffrages, qui employaient si librement leur 
vie, leurs biens et leur honneur pour le salut et la conser- 
vation de leurs concitoyens; il lui reste toutefois de 
généreux protecteurs dans M. le duc de Beaufort et M. le 
Coadjuteur, qui ont donné tant de preuves de leur zèle 
pour les libertés publiques. » 

Sur la proposition des syndics, une députation envoyée 
au duc de Beaufort et au Coadjuteur les supplia de 
prendre en main la défense du pauvre peuple de Paris 
et de lui accorder leur appui. Les députés reçurent l'ac- 
cueil le plus gracieux, et rapportérent l'assurance que 
les rentiers pouvaient compter sur la protection des chefs 
de la Fronde. 

De tels appuis donnant de la confiance au peuple, les 
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assemblées devinrent encore plus nombreuses ; elles 
étaient annoncées au prône dans les églises, et trois mille 
rentiers, tous bons bourgeois, vêtus de noir, se réunis- 
saient à l'Hôtel de Ville, ancien parloir des bourgeois, 
dont on n'osait leur refuser l'entrée. Mathieu Molé, 
toujours en méfiance du Coadjuteur, déclara ces assem- 
blées illégales, et accusa ceux qui les avaient provoquées 
de vouloir faire une Chambre des communes : paroles qui 
laissa de profonds ressentiments. Un arrêt de la grand’- 
Chambre ordonna aux rentiers de se séparer; mais les 
syndies formèrent opposition à cet arrêt, et l'affaire tou- 
chait trop évidemment à la tranquillité publique, pour 
pouvoir être jugée ailleurs que dans l'assemblée des 
Chambres. 

M. le Prince, toujours facile às'irriter contre les assem- . 
blées populaires, se montrait encore plus animé contre 
celles de l'Hôtel de Ville, parce que des propos injurieux 
avaient ététenus contrelui. Plusieurs foisil avait proposé 
d'employer la violence; mais il n'était pas dans le 
dessein du Cardinal de recommencer la guerre de Paris. 
11 voyait d'ailleurs avec plaisir la colère du prince contre 
le peuple, et ne manquait pas de l’envenimer en lui 
rapportant soigneusement ce qui pouvait le blesser 
davantage. Pour être plus exactement informé lui-même 
de ce qui se passait dans les assemblées, il imagina d'y 
envoyer des gens à ses gages, qui feigaaient d’être de 
véritables rentiers, se mélient parmi les plus ardents, 
cherchaïent à gagner leur confiance et à surprendre leurs 
secret, parlant eux-mêmes plus haut que tous les autres 
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contre l'autorité, et excitant à la sédition pour venir la 
dénoncer ensuite. 

Ces moyens honteux de police n'avaient point alors la 
forme d’une administration régulière. On ne put trouver 
pour faire l'office d'espionnage que le rebut de la plus 
ile populacæ, des gens condamnés au fouet, à la roue, 
au gibet. Étonnés de leur nouvel emploi, ces misérables 
demandèrent qu'on leur délivrât des brevets qui pussent 
au besoin les faire reconnaître par le gouvernement, el 
leur assurer l'impunité de ce qu'ils auraient dit ou fait 
pour lui complaire. M. Le Tellier signa, au nom du Roi, 
un certain nombre de ces brevets, et les espions, ainsi 
accrédités, venaient chaque soir rendre compte au con- 
sil de ce qu'ils avaient recueilli dans la journéc. Leurs 
récits, tissus de grossières impostures et de quelques 
vérités, commentés ensnite par Mazarin, persuadèrent à 
M. le Prince qu'une grande conspiration avait été formée 
contre sa vie par les Frondeurs, et une réunion d’événe- 
ments bizarres le confirmant bientôt après dans cette 
pensée, il se précipita dans le piége que lui tendait son 
perfide ennemi. 

Jusqu'alors los affaires 50 disposaient de la manière la 
plus favorable pour les Frondeurs. Le premier président 
ne pouvait refuser l'assemblée des Chambres ; le Coad- 
juteur ct le duc de Beaufort, prolecteurs déclarés des 
rentiers, allaient y soutenir une cause juste et populaire 
qui accroîtrait encore leur influence dans le public et dans 
la compagnie. Ils avaient donc le plus grand intérêt à 
éviter tout procédé violent, et à laisser les choses à leur 
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cours naturel et légal, quand tout à coup, « dit le car- 
dinal de Retz dans ses Mémoires, le diable monta à la tête 
de nos amis; ils crurent qu'il fallait relever toute cette 
affaire d'un grain qui fût de plus haut goût que les formes 
du palais. » Et dans un conseil de la Fronde tenu chez le 
président de Bellièvre, Montrésor proposa de faire tirer 
un coup de pistolet à l’un des syndics des rentiers, pour 
émouvoir le peuple, à qui l’on persuaderait que la cour 
voulait faire assassiner ses défenseurs. 

Le Coadjuteur s'opposa de toutes ses forces à cet 
étrange expédient ; il soutenait qu'il n'était nul besoin 
d’émouvoir le peuple, puisque leur cause était juste, et 
l'assemblée des Chambres inévitable. En dépit de tous 
ses efforts, il fut arrêté que le sieur d'Estainville, écuyer 
du marquis de Noirmoutiers, tirerait un coup de pistolet 
dans la voiture de Joly, qui s'offrait pour courir les 
chances de l'aventure. 

Peu de jours après, Joly passant en carrosse à sept 
heures du matin, dans la rue des Bernardins, rencontra 
le gentilhomme avec lequel il avait répété la scène, et 
celui-ci tira le coup de pistolet avec tant de justesse, 
qu'il perça la voiture en un endroit qui correspondait pré- 
cisément avec les trous que Joly avait faits à la manche 
de son pourpoint. Le gentilhomme se sauva ensuite à 
toute bride, et Joly, paraissant hors de lui, se fit conduire 
chezun chirurgien dans le voisinage. On lui trouva au 
bras gauche, à l'endroit où les balles devaient avoir 
porté, une plaie qui s'était faite avec des pierres à fusil; 
le chirurgien ne douta pas que ce ne ft l'effet du 
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coup de pistolet, el y mit un appareil dans les formes. 

Ceux qui s'étaient trouvés présents à l'événement ré- 
pandirent aussitôt la nouvelle que la cour faisait assas- 
siner les syndics des rentiers. Le président Charton, 
logé en face du lieu où le coup de pistolet avait été tiré, 
s'imagina que c'était à lui qu'on en voulait, Il sortit tout 
effrayé, fit battre le tambour comme colonel de son 
quartier, et se rendit au Palais où, racontant avec une 
grande émotion à ses collègues le danger auquel il venait 
d'échapper, il demanda qu'on lui donnât des gardes. 
Broussol, non moins effrayé, proposa de fermer les 
portes de la ville, et pendant ce temps le marquis de la 
Boullaye, armé de toutes pièces, courait à cheval à tra- 
vers les rues, criant qu'on assassinait le duc de Beau- 
fort, appelant aux armes, et faisant tous ses efforts pour 
exciter une sédition, 

Les terreurs du président Charton et du conseiller 
Broussel firent cependant peu d'effet sur leurs confrères. 
Les plus avisés soupçonnèrent sur-le-champ que l’assas- 
sinat de Joly n'était pas réel. Dans les rues, le peuple 
écoutait avec indifférence les cris du marquis de La Boul- 
laye, et les suites de ce misérable complot semblaient 
devoir rester assez insignifiantes, quand un nouvel inci- 
dent survenu le soir de la même journée compliqua les 
affaires à tel point que les plus habiles n’y pouvaient 
plus rien comprendre. 

“Le cardinal Mazarin avait affirmé, dès le matin, que 
tout ce tumulte était excité par les Frondeurs pour trou- 
ver une occasion de tuer M. le Prince, Celui-ci, conser- 
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vant des doutes malgré les assertions réitérées du mi- 
nistre et de ses espions, se laissa cependant persuader 
d'envoyer son carrosse sur le Pont-Neuf, où le guet- 
apens avait, disait-on, été dressé. Par la plus bizarre 
rencontre, ce même marquis de La Boullaye, qui, le 
matin, cherchait à exciter une émeute dans les rues, se 
trouva, à sept heures du soir, à la tête de quelques sol- 
dats, sur la place Dauphine. Quand le carrosse du Prince 
vint à passer, deux de ces soldats s'en approchèrent, et 
n'y trouvant personne, ils tirèrent des coups de pistolet 
sur un carrosse de suite, et tuèrent un laquais qui était 
dedans. 

Après un fait de cette nature, le prince de Condé ne 
douta plus que les chefs de la Fronde n’eussent fait un 
complot contre sa vie. I1 les signala comme des astas- 
sins, jura qu'il en aurait justice, et résolut de porter 
plainte contre eux au Parlement. Le lendemain, le bruit 
circulait dans tout Paris « que le Coadjuteur et le duc de 
Beaufort avaient voulu enlever la personne du Roi, le 
mener à l'Hôtel de Ville et massacrer M. le Prince; 
qu'ils agissaient de concert avec les Espagnols qui s’a- 
vançaient vers la frontière. » Les Frondeurs devinrent 
aussitôt un objet d’effroi, personne ne voulait avouer un 
parti capable de comploter de tels crimes. Les chefs 
étaient consternés ; chacun, sûr de son innocence, ne 
savait s’il pouvait répondre de celle de ses amis. L'af- 
faire de Joly troublait leur conscience, et donnait à tous 
un air honteux et coupable. Déjà madame de Montbazon 
et le duc de Beaufort préparaient leur retraite à Péronne, 
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auprès du marquis d'Hocquincourt, et conseillaient au 
Coadjuteur de chercher aussi un asile. Les plus hardis ne 
voyaient de ressources que dans les violences d’une sédi- 
tion populaire. 

Gondi conserva seul tout son courage, el ne désespéra 
pas du salut commun. Décidé à tenir tête à l'orage, il se 
rendit avec le marquis de Noirmoutiers à l’hôtel de 
Condé, où la Cour s'était réunie pour complimenter M. le 
Prince sur son prétendu assassinat. Le gentilhomme de 
la chambre appela successivement tous les seigneurs qui 
attendaient dans le salon, et les fit entrer dans le cabinet 
du Prince; mais il n'appela point le Coadjuteur, qui, 
après trois heures d'attente, sortit en dévorant son res- 
sentiment. 

Le lendemain [1 $ décembre], M. le Prince porta phinte 
au Parlement, et demanda qu'il fût informé de l’assassi- 
nat tenté contre sa personne. Quelques amis cependant 
cherchaient à modérer sa colère et à l'éclairer sur les 
suiles de æ qu'il entrepreuait. Lenet, absent alors de 
Paris, lui écrivit « qu'il le suppliait de prendre plutôt 
l'avis d’habiles procureurs consommés en telles affaires, 
que de courtisans qui ne consultent que leurs passions et 
leurs intérêts; qui ne s'arrêtent pas aux formalités, parce 
qu'ils n’en connaissent pas la nécessité ; qui croient que 
tout ce que leur imagination leur représente comme une 
notoriété de fait, est une conviction qui doit être punie 
sans examiner si elle est vérifiée par les formes. Lenet 
concluait qu'il ne fallait s'attaquer qu’à La Boullaye, qui 
venait de prendre la fuite, et serait ainsi nécessairement 
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condamné par contumace. Si, dans les informations faites 
contre lui, il se rencontrait quelque circonstance à la 
charge du Coadjuteur et du duc de Beaufort, on pourrait 
alors faire décréter contre eux par le même arrêt qui con- 
damnerait La Boullaye. » 

Cette marche, seule raisonnable en effet, ne satisfai- 
sait ni M. le Prince, ni le cardinal Mazarin. M. le Prince 
s’embarrassait peu de La Boullaye, et voulait avoir affaire 
à de plus nobles ennemis. Le cardinal Mazarin voulait 
ménager La Boullaye, qui, suivant toutes les apparences, 
n'avait agi que d’après ses ordres, et commettre M. le 
Prince avec des adversaires qui ne lui laissassent pas un 
triomphe si facile. 

Les gens du Roi eurent alars à informer de l'assassinat 
de Joly, de la sédition du marquis de La Boullaye, et de 
la tentative d'assassinat contre M. le Prince : ces trois 
affaires furent instruites simultanément. Les informations 
relatives au Coadjuteur, au due de Beaufort et au con- 
seiller Broussel, qu’on voulait accuser avec eux, ne pré- 
sentèrent que les dépositions des espions à gages envoyés 
par le cardinal Mazarin dans l'assemblée des rentiers ; 
encore ces dépositions ne contenaicnt-clles que des faits 
vagues ou absurdes. Un certain Canto, chef de la bande, 
déposait : « Qu'il s'était trouvé plusieurs fois dans les 
assemblées de l'Hôtel de Ville; il y avait oui dire que 
M. de Beaufort et le Coadjuteur avaient dessein de tuer 
M. le Prince. Il avait vu entrer le marquis de la Boullaye 
chez le sieur Broussel, conseiller en la grand'Chambre, 
le jour que ledit marquis de La Boullaye avait voulu sou- 
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Il l'avait vu encore entrer chez M. le 
Un nommé Joly, qu'il ne connaissait pas, 
lui avaità dit l'oreille, chez M. le premier président, ces 
mois : Il faut tuer le Prince, et se défaire de la grounde 
barbe ‘. Ledit Joly avait ditencore les mêmes paroles à 
un autre, que Ini déposant ne connaissait pas. » 

Rien autre chose dans les récits de Canto et de ses 
associés ne compromettant le duc de Beaufort, le Coadju- 
teur et Broussel, les avocats généraux Talon et Bignon *, 
estimèrent qu'il n'y avait pas lieu à suivre contre eux, et 
qu'ils devaient être laissés hors de la cause. Mais le 
procureur général Mellian, homme vendu à la cour, 
et qui, dans cette affaire, avait été obsédé par les sollici- 
tations du chancelier et de M. de Chavigny, en jugea 
difiéremment, et voulut conclure à un assigné pour étre 
œui, sorte d'ajournement personnel. 

Un grand débat s'éleva à ce sujet entre les trois magis- 
trais du parquet. Les deux avocats généraux soutensient 
que les charges étaient insuîMisantes pour motiver un tel 
affront à des personnes de cette qualité. Les témoins 
étaient des misérables entachés par des jugements crimi- 
nels ; Canto avait été condamnéà être pendu à Pau ; Pichon 





1 Le premier président. 

2 lérôme Bignon, né en 1890, mort en 1668. 11 était Bla de Roland 
Bigoon, arocatfort savant dans les bumanités et La jurispradence. rôme 
'âgo de dis ans, il publia des où 
vrages d'érudition, et à l'âge de vingt ans, dit Costar. k tout lu et 
tout retenu. Henri IV le plaça enfant d'honneur auprès du Dauphin, qui 
fat depuis Louis XIII. En 1636, il fat nommé avocat général an parle 
il continva à s'occuper des lettres, et fut aussi employé 
s diplomatiques. 
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avait été mis sur la roue en effigie au Mans ; leurs asso- 
ciés La Comète, Marcassar, Gorgibus étaient des flous de 
profession, et, ee qui indignait surtout les magistrats, ils 
avaient trouvé dans la procédure les brevets d'espionnage 
Signés du roi etde M. Letellier: circonstance qui flétrissait 
les témoignages plus que la turpitude même des déposants, 

Les conclusions étant prises en nom collectif par le 
procureur général et les deux avocats généraux, ceux-ci 
prétendirent que ls majorité faisait la loi, et que le 
procureur général devait céder à leur avis. Mellian ! 
soutint, au contraire, qu'il lui appartenait de prendre 
toutes conclusions écrites et qu'il devait rester maîlre de 
Sa plume, de même que ses confrères étaient maîtres de 
leurs paroles quand ils coneluaient de vive voix. 

Cette contestation n’ayant pu s'accommoder, lesavocals 
généraux, tant pour soutenir les priviléges de leurs 
charges, que pour né pas se rendre complices dé ce qu'ils 
regardaient comme une iniquilé, déclarèrent au sieur 
Mellian qu'ils ne l'accompagneraient pas lorsqu'il entre- 
rail au Parlement pour y prendre ses conclusions, et 
qu'ils informeraient le public et la compagnie de leur 
dissentiment. Talon fit même avertir en secret le Coad- 
jateur des charges produites contre lui, de l'indignité des 
témoins qui endéposaient, et de la qualité de ces témoins, 
agents salariés du ministre. 





2 Bleise Mellion, procureur général an parlement de Paris, fut remplacé, 
‘6n 1550, par le fameux Fouquet, plus tard surintendant des finauces. 

La charge de procureur général s'achetait en ce temps près de trois 
millions (monnaie actuelle). 
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Le publie, chaque jour plus occupé de cette affaire, 
attendait impatiemment le rapport de la procédure. Les 
amis de M. le Prince publiaient que des charges acca- 
blantes pesaient sur les chefs de la Fronde, qu’il leur se- 
rait impossible de se justifier, que les conclusions des 
gens du Roi leur étaient contraires. M. le Prince lui- 
même ne doutait pas de son triomphe, et la consterna- 
tion était plus grande que jamais dans le conseil de la 
Fronde, Le président de Longueil, bien instruit des 
formes de justice, avertit le Coadjuteur et M. de Beau- 
fort qu'il étit possible que la Cour les fit arréter sur 
place après avoir entendu le procureur général. Se 
croyant alors réduits aux partis désespérés, plusieurs 
voulaient faire un dernier effort pour soulever le peuple 
et investir le Palais-Royal. Le Coadjuteur repoussa avec 
mépris de semblables moyens. Il annonça que le lende- 
main il se rendrait au Palais, suivi seulement d’un au- 
mônier, qu'il Lraverserait la foule du peuple, le nom- 
breux cortége de M. le Prince, qu'il prendrait place au 
Parlement et confondrait ses accusateurs. Son courage 
et son éloquence pouvaient encore sauver les accusés ; 
mais un contre-temps inatlendu faillit les priver de 
cette dernière ressource. 

Le Coadjuteur n'avait droit de séance au Parlement 
qu'en l'absence de l'archevêque de Paris, et la Reine, 
profitant de la faiblesse de celui-ci et de sa jalousie contre 
son neveu, avait obtenu parole qu'il viendrait occuper 
sa place le jour du rapport du procès. Vainement le 
Coadjuteur le supplia de ne point Ini ôter les moyens de 
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se défendre. Le vieillard obstiné résista à ces instances et 
à celles de toute sa famille; il céda cependant aux me- 
naces d’un médecin gagné par le Coadjuteur, et se remit 
au lit, persuadé qu'il avait la fièvre et ne pourrait sortir 
sans hasarder sa vie. 

Avant le jour [22 décembre], à la clarté des flambeaux, 
le duc d'Orléans entra au Parlement, accompagné des 
princes de Condé et de Conti, de tous les pairs et autres 
seigneurs qui avaient droit d'y siéger. Plus de mille 
gentilshommes marchaient à la suite des princes et se 
pressaient jusqu'à la porte de la grand'Chambre. Les 
issues du Palais et toutes les rues adjacentes étaient de- 
puis vingt-quatre heures obstruées par le peuple. Le 
Coadjuteur arriva à sept heures. Seul, en rochet et en 
camail, le bonnet à la main, il traversa la foule, saluant 
à droite et à gauche avec un front serein. Peu de gens 
osaient lui rendre son salut. Cependant la hardiesse de 
son procédé disposait favorablement la multitude. Arrivé 
dans la grand’Chambre, il prit sa placc et dit avec une 
assurance modeste, en son nom et au nom du duc de 
Beaufort : « Qu’ayant appris qu'on les impliquait dans 
la sédition, ils venaient porter leur tête au Parlement 
pour être punis s'ils étaient coupables, ou pour oblenir 
justice s’ils étaient trouvés innocents; que bien qu'en 
son particulier il ne se tint pas pour justicisble de la 
compagnie, il renonçait à tous ses priviléges pour faire 
paraître son innocence à un corps pour qui il avait eu 
toute sa vie tant d’attachement et de vénération, » 

Un murmure approbateur accucillit ses paroles. Le 
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président de Mesme, ennemi des accusés, demanda qu’il 
« fût donné lecture des informations faites sur les com- 
plots dont il avait plu à Dieu de préserver l'État et la fa- 
mille royale, complots qu'il comparait à la conjuretion 
d’Amboise, » 

Les commissaires rapporteurs ayant lu les informa- 
tions, on envoya au parquet, suivant l'usage, quérir les 
gens du roi pour prendre leurs conclusions. 

Le procureur général entra seul dans la grand'Cham- 
bre, sur le refus des avocats généraux de l'accompagner. 
A1 donna ses conclusions écrites : elles portaient « qu’il 
fût décerné décret de prise de corps contre le marquis de 
La Boullaye et quelques autres ; ajournement personnel 
contre le président Charton et le sieur Joly, et que M. de 
Beaufort, le Coadjuteur et Broussel comparussent en 
personne pour être ouïs et entendus sur les charges ré- 
sultant contre eux de la procédure. » 

Le Coadjuteur se leva alors et ôta son bonnèt pour par- 
ler. Le premier président voulut l'en empêcher, ‘disant 
Que ce n’était pas l’ordre et qu'il ne devait parler qu'à 
$on tour ; mais dans une assemblée de deux cents per- 
sonnés les règles de l'équité sont plus puissantes que les 
formes judiciaires. Une clameur générale s'éleva contre 
le premier président, et quand le silence fut rétabli, le 
Coadjuteur parla en ces termes : 


« MEsstEuRs, 


» le ne crois pas que jamais des ajournements persannels aient été don 
ms rar des oni-dire à dés gens dénotre qualité; mais it sorait encore 


Google ï 


CHAPITRE IX. 339 


moins crogable que ces onf-dire fussent sanlement écoutés da la hanche 
des plus infimes ecélérots qui jamais soient sortis des cachots. Canto à 
été condamné à la corde à Pau; Pichon à la roue au Mans; Sosiande est 
encore sur vos registres criuinels. Jugez, s'il vous platt, de leurs témoi- 
gages par ces éliquettes et par leur profession, qui est d'être filous 
avérés. Ce n'est pas tout, Messieurs ; ils ant une autre qualité plus relevée 
et plus rare, ils sont témoins à brevet. Je suis aa désespoir que la défense 
de notre honneur, qui nous est commandée par toutes les lois divines et 
humaines, m'ait obligé de mettre au jour, sous le plus innoçent des Hois, 
ce que les siècles les plus corrompus ont détesté, même dans le temps 
des plus grands égarements des ancieus Lyraus. Oui, Messieurs, Canto, 
Socieud, ont des brevets pour nous necnser, et ces brevets sont signés 
de l'anguste nom qui ne devrait êtro employé qu'à conserver oncorc micux 
les lois les plus saintes. M. le cardinal Mazarin, qui ne connaît que calles 
dela vengeance qu'il médite contre les défensenrs des libertés publiques, 
a foreé M. Le Tellier de contre-signer ces infimes brevets, Nons an de- 
mandens justice, mais nous ne la demandons qu'après vous avoir 1rès- 
humblement suppliés de Ia faire à nous-mêmes, {a plus rigoureuse que les 
ordonnances praserivent contre les réroltés, s'ilse trouve que nous ayons 
dirsctement ou indirectement contribaé à ce qui a excité ce dernier mou- 
vemert, Estil possible, Messieurs, qu'un peti-fils de Henri le Grand, 
qu'un sérateur de l'âge et de la probité de M. Broussel, qu'un Coadjateur 
dePars, soient seulement soupçonnés d'une sédition où l'on n'a va qu'un 
écervelé, à ln tête de quinze misérables de la lie du peuple 1 Je suis per- 
suadé qu'il me serait honteux de w'éteudre sur ce sujel. Voilà, Messieurs, 
ce que je sais de la moderne conjurnticn d'Amboise, » 




















Ce discours fit un effet prodigieux sur l’assemblée. Ce 
que le Coadjuteur avait dit de ces témoins porteurs de 
brevets signés du Roi, semblait quelque chose de mons- 
trueux. Les brevets faisaient partie des pièces de la pro- 
cédure, le commissaire-rapporteur en donna connaissance 
à l'assemblée. Ils étaient en effet signés Louis, et, plus 
bas, Le Tellier, et portaient : « Que le Roi étant averti et 
informé qu'il se tramail dans Paris des choses contre son 
service et contre l'État, Sa Majesté avait choisi ledit 
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Canto pour aller dans les assemblées publiques et parti- 
culières, pour voir et écouter tout ce qui se ferait et se 
dirait, avec pouvoir et liberté à luiet à ceux qu'il vou- 
drait choisir pour l'accompagner, de dire tout ce que 
bon lui semblerait, et parier contre l'État et le minis- 
tère, sans que pour cela ils pussent jamais être inquiétés 
ni recherchés. » 

L'affaire étant ainsi bien éclaircie, le feu monta au 
visage des vieux magistrats, et les conseillers des en- 
quêtes ne continrent pas leur indignation. Le premier 
président eut grande peine à maintenir l'ordre et à faire 
observer les formes qui voulaient que M. de Beaufort, le 
Condjuteur et Broussel, sortissent de leurs places, puis- 
qu'il y avait des conclusions contre eux. Un grand nom- 
bre do magistrats soutenaient que les conclusions étant 
manifestement abusives, on ne devait y avoir aucun 
égard. Quatre-vingt-deux voix maintinrent cet avis. A la 
vérité, cent voix insistèrent pour que l'on procédât sui- 
vant l'ordonnance, et que les accusés quittassent leurs 
places; mais la plupart de ceux même qui opinèrent 
dans ce sens firent le panégyrique des accusés, la satire 
des ministres, et prononcèrent anathème contre les 
brevets. 1 

Cette qualification de témoins à brevets avait circulé 
dans les galeries du Palais, et gagné les places et lesrues 
adjacentes. Chacun expliquait à son voisin ce qu'il pou- 
vait comprendre de cette étrange manœuvre de l’auto- 
rité, Il restait avéré que les témoins, sur les dépositions 
desquels on voulait poursuivre les accusés, étaient des mi- 
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sérables apostés par les ministres au milieu de gens sans 
méfiance ; qu'ils étaient autorisés et payés pour tenir des 
propos répréhensibles, provoquer à des actes criminels, 
et traduire ensuite en justice ceux qu'ils auraient fait 
tomber dans leurs piéges. Une telle perfidie révoltait tous 
les cœurs honnêtes. Les préventions qui existaient contre 
le Coadjuteur et M. de Beaufort se dissipèrent à ;l’in- 
stant. Quand ils sortirent du Palais, la foule respectueuse 
s’ouvrit pour les laisser passer et les salua de mille ac- 
clamations. M. le Prince, au contraire, et son brillant 
cortége ne rencontraient que des regards indignés et 
un morne silence. Dès ce moment, il n'exista plus 
de doute sur l'issue du procès quant aux principaux 
accusés, 

M. le Prince devint inquiet et soucieux. Le cardinal 
Mazarin n'épargnait rien pour ranimer sa confiance ; il 
lui promettait incessamment des informations plus pré- 
cises contre les accusés. «A la vérité, celles produites 
jusqu'à ce jour étaient peu concluantes; mais un des 
principaux complices était poursuivi et serré de près, on 
ne pouvait manquer de l’atteindre et de ressaisir les fils 
du complot. » 

Ces assurances décidèrent M. le Prince à poursuivre 
l'accusation ; il assistait exactement aux audiences, tou- 
jours accompagné de mille gentilshommes qui prenaient 
poste dans les salles du Palais, comme pour un jour de 
bataille, Le Coadjuteur et le duc de Beaufort étaient sui- 
vis d’une foule de bourgeois encore plus nombreuse, et 
chaque jour des scènes de violences compromettaient la 
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tranquillité publique et la dignité des magistrats. Trop 
souvent eux-mêmes se laissaient emporter par les pas- 
sions déchaînées autour d'eux, et les délibérations de la 
compagnie perdaient le calme qui convient à une Cour de 
justice. Lo premicr président luttait avec effort contre 
ces désordres. Ennemi des accusés, indigné des manœu- 
vres employées pour les perdre, ces sentiments divers le 
laissaient également impassible ; il voulait que les formes 
fussent observées dans ce procès, comme si aucun intérêt 
politique n'eût excité les passions. Les deux partis se 
révoltaient contre cette froideur stdique; on insultait, 
on accusait Mathieu Molé, il ne daignait ni répondre, 
ni se justifier. L'injustice et la haine de ses ennemis 
n'avaient point encore surpris sur son visage un signe 
d'émotion : une dernière attaque triompha de sa fer- 
meté. F 

Le conseiller Broussel, qui avait aussi vieilli dans la 
pratique des vertus du magistrat, savait bien où il pou- 
vait porter un coup sensible à son confrère ; il savait les 
reproches qui font saigner le cœur d'un bon juge, alors 
même qu'ils sont adressés avec injustice. Certain cette 
fois de vaincre au moins l'indifférence du premier prési 
dent, Broussel le récusa comme ennemi des accusés, fei- 
gnant de craindre que Mathieu Molé pût se laisser en- 
traîner par des ‘sentiments de vengeance ou de haine. 
Consterné de cette attaque, Molé ne lui opposa ni le froid 
courage qui intimidait les assassins, ni l’indignation dé- 
daigneuse qui calimait les clameurs des enquêtes. 11 se 
leva de son siége, traversa la salle en chancelant pour 
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aller se placer derrière le barreau; on vit des larmes 
ruisseler sur sa barbe. Réduit à se justifier, il protesta 
d'une voix émue : « Qu'il n'avait point vu la procédure 
avant qu'elle eût été lue à l'audience, qu'il n’avait eu 
aucune connaissance des conclusions du procureur gé- 
néral, et qu'il ne sentait rien dans son cœur qui l’empé- 
chât d'être juge. » 

Le premier président se retira après avoir prononcé ces 
paroles, et la délibération s'ouvrit aussitôt par la requête 
de Broussel. Elle était appuyée d'un écrit où l'on discu- 
tait les motifs de la récusation; on y rappelait qu'une des 
questions du procès était de savoir si un complot avait 
été formé contre la vie du premier président ; et s’il de- 
meurait juge, de quel front, avec quel visage pourrait-il 
interroger les accusés ? Ne serait-ce pas une chose queles 
siècles passés n’ont jamais vue, que la postérité ne verraja- 
mais ; ne serait-ce pas un monstre dans la justice, de voir 
M. le premier présidenten sa place demander à M. le duc 
de Beaufort, à M. le Coadjuteur, à M. de Bronssel et à 
tous ceux qu’on a malignement engagés dans l’accusa- 
tion: N'avez-vous pas un dessein sur ma vie? n'avez- 
vous pas comploté contre moi?.… 

» Certes, il faudrait que M. le premier président fût 
d'une autre nature que tous les autres hommes pour 
n'être point touché d'aucun ressentiment, pour consi- 
dérer avec indifférence les personnes, le crime et l'accu- 
sation. Les accusés peuvent dire dès à présent que M. le 
premier président est bien éloigné de cette égalité, de 
cette indifférence de jugement que toutes les lois divines 
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et humaines désirent dans la personne des juges. 11a 
témoigné une haine mortelle contre ceux qui ont été 
nommés syndics des rentiers, il les a traités de sédilieux, 
etsa passion a paru si grande, qu’en plein bureau de 
l'Hôtel-Dieu, il adit, en présenee de plusieurs personnes, 
que les syndies voulaient faire une Chambre des com- 
munes. » 

Cet écrit, répandu avec profusion dans Paris, y fit une 
grande impression. Les formes de la procédure crimi- 
nelle alors en vigueur, n'admettant pas la publicité, c'était 
une nouveauté importante qu'un Mémoire imprimé 
en pareille matière, dans l’objet d'émourvoir le public 
et de faire appel à son opinion. Le président de Mesme 
réclama en faveur des anciens principes. « Si l'in- 
tention des accusés, disait-il, avait été seulement d'éclairer 
les juges, ils se seraient contentés de leur requête qui 
avait été lue plusieurs fois dans l'assemblée; mais cette 
publication tendait à révéler lesecret de l'instruction, qui 
devait demeurer caché. C'était un désordre auquel il 
fallait pourvoir. » Il demanda que cet écrit fût renvoyé 
aux gens du Roi pour qu’ils avisassent à ce qu'il y aurait 
à faire. 

L'avis du président de Mesme était conforme à la pra- 
tique judiciaire ; mais les idées de justice et de liberté, 
jetées dans les esprits par les discussions du Parlement 
pendant les années précédentes, agissaient sans qu'on s’en 
rendit compte, et faisaient fléchir les anciennes règles 
établies par le despotisme. Chacun sentait que l'appel à 
l'opinion du public en matière criminelle, était un droit 
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naturel dont‘il était absurde de vouloir priver les accu- 
sés ; aussi la réclamation du président de Mesme excita 
de violents inurmures dans le Parlement et n’oblint 
aucun succès. 

Quelque plausibles que fussent cependant les motifs de 
la récusation, la réputation de Mathieu Molé était si belle, 
qu’ils ne balançaient pas auprès des gens impartiaux 
l'impression de ces paroles qu’il avait prononcées en 
quittant son siége : « Je ne sens rien dans mon cœur qui 
m'empêche d'être juge. » On opina avec beaucoup d’ap- 
parat sur cet incident ; la discussion se prolongea pendant 
jours [4 janvier 1650]. 11 y eut quatre-vingt dix- 
huit voix pour que le premier président demeurât juge ; 
soixante-deux seulement pour que la récusation fût 
admise; plus de trente conseillers qui avaient maintenu 
ce dernier avis dans les débats, s'absentérent le jour où 
l'on compta les voix. Les ennemis même du premier 
président éprouvaient une sorte de honte à paraître dou- 
ter de sa vertu ; tous les présidents à mortier, excepté le 
président Bellièvre, opinèrent en sa faveur. 

M. de Mesme, qui, pendant cette discussion, avait 
présidé le Parlement, prononça l'arrêt: Mathieu Molé 
l'entendit derrière le barreau, et vint ensuite se replacer 
sur son siége. ë 

Bien que ce résultat fût défavorable aux accusés, puis- 
que leur requête avait été rejetée, cependant la discus- 
sion avait servi à manifester l'opinion générale; le plus 
grand nombre des conseillers, même parmi ceux qui 
avaient conclu en faveur du premier président, s'étaient 
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prononcés sur le peu d'importance des charges produites, 
et sur l'iniquité des moyens mis en œuvre pour les re- 
cueillir ; les témoins effrayés prirent la fuite, et personne 
ne douta plus que le jugement du procès ne tournêt à la 
honte des accusateurs. 


HS DIE TOUR PREMIFA. 
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